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CODE  G I V  I  L 

D  E  S  F  R  A  N  C  A  I  S. 


L  I  V  II  E  I  X  E 


EOI  DU  I';  PLUVIOSE  AN  Sei, 

Des  Con  tra  Ls, 

Oli  dcs  Obligations  convontioimeìles 
GD  généraL 

C  H  A.  P  r  T  B  E  1*  K  E  M  I  E 
X)isposiùons  pi'cliinlnaires-. 

noi.  Le  contrai  est  une  conveìUton  par 
tucjuelle  une  ou  p/usieurs  personnes  sobligent^ 
envers  urie  ou  plusieurs  autres^  à  donneri  à 
faire  ou  à  ne  pas  jaìre  quekpte  ehùse. 

1103.  Le  conti  ai  est  synaila^tuatiipio  oi!^ 
biiatéràE  lorspue  Ics  Contraotants  sohln^enè 
reciproquement  les  wis  encers  Ics  auCres. 

1 1  o5  II  est  iiij  dal  crai  j  olu*» 

skurs  personnes  soni  obligées  emw  une  Q.i<s 


[  6  ] 

pliisi€uvs  ciii^t'S'S <)  sciìis  cjUG  d&  pali  de  c^S' 
derniòres  d  y  d  efìgiigGfneiU. 

1104.  Il  i^st  commutaiif,  lorsquc  chacitne 
des  parties  s* engagé  à  domier  oli  à  fai'rc  ime 
chose  qui  est  regardée  cornme  l’equivalem 
de  ce  quoìi  lai  donne  ou  de  ce  qu  on  Jcut 
pour  elle^ 

Lovsqae  ì! equivcdent  consiste  detns  lei  cìiaìi-' 
ce  de  gain  ou  de  porte  pour  chacune  des 
parties }  dUiprès  un  évènement  incertain , 
contrat  est  aìcaìoirc. 

i  io5.  Le  contrat  eie  Licnlaisaiice  est  celiti 
daris  lequel  lune  des  parties  procure  à  I  autre 
un  avantage  purenient  graluit. 

iioG.  Le  contrat  à  ilti’e  otiéieux  est  celai 
qui  assujettlt  chacune  des  parties  à  donner 
ou  àfaire  qitelque  chose. 

1107.  Les  contrats ,  soit  quds  aient  uno 
dénominaiion  propre.,  soit  quds  nen  aient 
pas  )  soni  souinis  à  des  règles  generales ,  qui 
soni  lobjet  dii  prèsene  titre. 

Les  règles  parlicuUères  à  ccrtains  contrats 
sont  élahlies  sous  les  titres  relati fs  à  chacun 
d’euxs  et  les  règles  particulìères  aux  tran- 
sactions  coinTnerciales  soni  etahlies  par  les 
lois  relaiwes  au  commerce. 


f  1  ] 

C  H  A  P  I  T  R  E  1  [. 

Ì)es  CoDdltìons  cssenLÌeiles  pour  ìa  validué 
(ics  ctmvenllons. 

}io8.  Quatte  condltions  soni  esscnUelles 
pouf  la  vali  di  té  dune  coiu>enLion  : 

Le  consenieiìient  de  la  parile  qui  sohli^gej 

Sa  capacUé  de  contracter; 

Un  oì/jet  ccrtain  qui  forme  la  matière  dé 
l c.ngagemc?it  ; 

Urie  cause  licite  dans  Vobligalion. 

SECTION  PREMIÈKE. 

Da  ConsenLcmcut. 

ir 09.  Il  Tif  a  point  de  consentemé ut  va-' 
laute f  si  le  conscntement  ira  été  donne  qué 
par  crreur,  oii  sdì  a  été  esclorqué  par  ‘vio- 
lence  ou  surpris  par  dol. 

I  r  I  o.  L’erreur  n  est  une  causo  de  nuUkà 
de  la  convention^  qiie  lo rsqu  elìci  tomhe  sur 
la  substance  métne  de  La  chose  qui  en  est 

/i  >  *  ^ 

objeL 

File  nest  point  une  couse  de  nulli  té  ìors- 
qu  elle  ne  tombe  qite  sur  la  persoriné  aree 
ìaquelle  on  a  intention  de  cantracteryà  moins 
que  la  considération  de  cotte  personno  né' 
so  il  la  cause  principale  de  la  comentmm 
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1 1 1  r ,  La  mole  noe  exercée  contre  celai 


qui  a  coniracté  rohUgatlon  est  ime  cause  de 
uulUtéi  encore  quelle  ah  élé  exercée  par  uff 
tiers  autre  que  celai  au  profit  duqucl  la  con- 
eention  a  élé  falle. 

1112.  Il  j  a  'violence  lorsqucllc  est  de  ' 
nature  à  fulve  impression  sur  ime  personne 
ralsonnahle)  et  quelle  peni  lai  Insplrer  la 
crairite  d’exposer  sa  personne  oli  sa  Jortwie 
a  un  mal  consldérahle  et  jn'ésent. 

On  a  ógardf  en  celte  inatlòre }  à 
a  a  Sexe  et  à  la  coìidiiion  des  persoìincs. 

iii5.  La  violence  est  ime  cause  de  nuL 


ìité  da  contrat s  nonseulement  lorsquelle  a 


èie  exercée  sur  la  partie  coriiraciante ,  mais 
encore  lorsqu  elle  l’a  élé  sur  son  époux  ou 
sur  son  epouse,  sur  ses  descendants  oli  ses 
ascendarUs. 

1 1 1 4*  La.  scale  cntinte  révéreniielle  envers 
le  pére.,  la  mère,  ou  autre  asceudant ,  sans 
(juìL  y  alt  eu  de  violence  l'xercée,  ne  suj~ 
fit  p&lnt  polir  anriùlLer  le  ccnlrai. 


l'i  1 5.  Un  aoniVat  fie  peut  plus  ette  attaqué 
pour  cause  de  violence  ?  si ,  depuis  quo  la 
violence  a  cesséi  ce  conti'ai  a  eie  app.ro Lwe., 


Q  i  h 


Coprasi  éniuiu  j? 


S  Olii  l ti  Vi  1 0 i  ò Oli 
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'  laissanl  passar  le  temps  de  la  rdstltution  fixé 

^  par  la  loL 

[■  ^  dot  est  ime  cause  de  mdlUé  de 

i  la  conrention,  lorsqLie  Ics  maneeurres  prati- 

ì  qaées  par  rime  des  parties  sont  ielle s ,  quii 

(>st  évidcnt  que,  sans  ces  manGeurres,  Vautre 
'  parile  naurait  pas  corUraclé. 

Il  ne  se  presume  pas,  et  doìt  étre  proaré^ 

I  iiq,  JjU  coi'wentLon  contractée par  erreur^ 
'vlolencc  oa  dol^  nest  ppint  nulle  de  pleitz 
drotl ^  elle  aoiiné  seulement  lieu  à  ime  aclloit 
eri  riullué  ou  en  resclslon^  dans  les  cas  et 
de  la  manière  cxplìqués  à  la  secUon  vii. 
dii  chaphre  v  da  présent  tltre. 

I  1 1 8  ha  lesto  ri  ne  'vide  les  conpentlons 
que  dans  certaias  coritrals^  ou  à  tégard  de 
certaines  personnes,  ainsi  quii  sera  expUquó 
dans  la  me  ine  sectlon. 

iiiQ.  Ori  ne  peuty  en  généraly  s'engager 
ni  stlpuler  en  son  propre  noni  que  polir  soi- 
7/ tei  ne. 

1120.  Neàrunoins  on  peut  se  porter  fort 
pour  un  tlers  en  pronietLunt  le  J'aii  de  celai- 
GÌ,  sauf  Vindemniié  coni  re  celai  qui  sest 
porle  fòrt  ou  qui  a  prmnis  de /aire  ratifier, 

SI  le  iisrs  rejuse  de  tenir  l'engaqernent. 


l  >0  ] 

1 1 2  r .  Oli  peiU  pareillement  stLpuìev  aU 
profit  cViin  tiers,  lorsque  ielle  est  la  condii 
iìon  dame  stipulation  que  l’dn  fait  pour  sol- 
inéme  ou  dame  donalion  que  Vori  fan  à  wt 
autre.  Celai  qui  a  fait  celle  stipulation  ne 
pcUC  plus  la  réi^'oqucr,  si  le  tiers  a  déclaré 
njofdoir  en  proftler, 

1122.  Oh  est  censo  aeoir  stipulò  poftr  sol 
et  polir  ses  héritiers  et  ufajit- cause  ^  à  nioins 
que  le  contraire  ne  soÌt  eseprimé  ou  ne  résulte 
de  la  nature  de  la  convention, 

s  E  c:  T 1 0  N  I  r. 

I)c  la  Capaci  té  des  pariies  contractanieé. 

1125,  l^oute  personne  peut  contracter  si 
elle  nen  est  pas  déclaré  e  incapahle  par  la  loL 

1124.  ìncapablcs  de  contracter  soni: 

Les  rnìneurs', 

Les  iaterdiis; 

Les  fernmes  mariàes»  dans  les  cas  eoepri^ 
més  par  la  loi; 

Et  généralerrient  tous  ceiix  auxquels  la  loi 
a  mterdit  certains  contrats. 

1125.  Le  muieur ,  V mterdit  et  la  f emine 
mariée  ne  peuvent  atlaquer ,  pour  cause  cCia- 
capaci'te ,  leurs  enga-^ements ,  que  dans  lea 
cas  préms  par  la  hi. 


[  I'  ] 

LgS  pCì SOWIQS  Cù,pcihl6S  cÌg  S* TIQ 
pGLivciit  oppone)  l  inccipcicitG  clu  mi nsur )  de 
l'interdit  ou  de  la  feinme  rnariée  avec  qui 
elles  Odi  contracté. 

SECT  IO  N  in. 

3Jg  ìObjet  et  Je  la  jVIallere  des  contrals, 

1126  Tout  contratti  pour  ohjet  une  chose 
quune  pardo  sohligì  à  donner,  ou  quum 
pardo  -soblige  à  jki.e  ou  à  ne  pas  /aire. 

1127.  Le  simple  usage  ou  la  slmple  pos- 
sossion  dune  ciio.se  jeut  étre ^  conwie  la  chose 
méme.f  rohjet  du  onlrat. 

1128.  n  nj  a  pie  les  ’choses  qui  sont 
dans  le  commerce  qui  puìssent  étre  V ohjet 
des  conoenlions. 

1 129.  Il  falli  quekhligation  ait  pour  ohjet 
uno  chose  au  moLn,  deterììiuiee  qiiant  ci  soiìt 
espòce. 

La  quotite  de  la  hose  peut  étre  uicertainet 
pourvu  quelle  puiss  étre  détenninée. 

1  i5o.  Les  Ghosesfutures  peiwent  étre  Vo~ 
hjet  d’une  ohligado. 

.  Oh  ne  peut  cepndant  renoncer  à  ime 
succession  non  ouvrie,  ni  /aìre  aucune  sti-~ 
puladon  sur  ime  preille  successione  méne 
aoec  le  consentemet  de  Gelai  dép  la  succes- 
sion  duquel  il  sdig. 


[  ] 


S  13  C  T  1  O  N  IV. 

De  la  Cause. 

1 1 3  r .  IJohlimtion  sans  causo ,  ou  sur  irne 
jausse  cciiisO')  ou  sur  me  cciusc  lUiclio  ^  ne 
poLit  aroÌT  aucun  ejfet 

Il 32.  La  convenLion  nest  pus  moiris  oJa- 
laòle^  quoìque  la  cause  non  soli pas  evcpnmée. 

il  53.  La  cause  est  ili  die  {juand  elle  esc 
pToIiihée  par  la  loi,  quauì  elle  est  contraire 
auoc  bonnes  juoeurs  ou  c  torà  re  puhliCi 

G  n  A  p  I  T  KE  nr. 

De  l’fiìi’fet  des  ('bligations. 

SECTtON  PRRIÌERE. 

Dlsposìtions  jénérales. 

Il  54.  L es  conventiom  légalenient  forméeé 
tiennenc  lieti  de  hi  à  cene  cfui  les  ont  faites- 
Elles  ne  peiwent  étr  ré^oquées  que  de 
leur  consentement  mutui ,  ou  pour  les  cau- 
ses  que  la  hi  autorise* 

Elles  dohent  étre  exéutées  de  botine  foL 
1 1  55.  'Les  conaenLiomohligent  rmn  seule- 
meni  à  ce  qui  f  est  eoepimé^  mais  encore  à 
toiiles  les  suites  que  téaité^  V tisane  ou  la 
lai  donnone  à  tobUgcUloi  daprès  sa  nature<* 
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SKCTIOK  II. 

De  rObllgatìoD  de  donner. 

I  ì  36.  TJ ohligation  de  donner  enmorle  celle 
de  lk>rer  la  ehose  et  de  la  conserver  jusqii  à 
la  livrauon ,  à  pelne  de  dornmages  et  intéréts 
envers  le  créancler. 

iiZr.  L’ohligatlon  veiìler  à  la  conser^ 

mtion  de  la  cftose,  soie  que  la  convention 
nait  pour  ohjet  que  latUité  de  Vane  des 
parties ,  soit  quelle  ait  pour  ohjet  leiir  mi- 
lilé  commune,  soumet  celai  qui  en  est  chargé 
ù  j  apporter  tous  les  soins  eVun  hon  pére- 
de  famille. 

Cotte  ohligation  est  plus  ou  moins  éten- 
due  relativement  à  certains  contrats ,  doni  les 
ejfets^  à  cet  égard^  sont  expliqués  sous  les 
titres  qui  les  concerne nt. 

ri 58.  V ohligation  de  iivrer  la  chose  est 
parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties 
contractantes. 

Elle  remi  le  créancier  propriétaire  et  met 
la  chose  à  ses  rìsques  dès  Vinstant  où  elle 
a  dù  Sire  livrèe^  encore  que  la  tradition  n  cn 
ait  point  été  faite^  à  moins  que  le  débiteur 
tic  soit  en  demeure  de  la  Iivrer;  auquel  cas 
la  chose  reste  aux  rlsques  de  ce  dernier. 


[  >4  ] 

iiSg-  Le  àébiteur  est  constlUié  en  demeuré^ 
soit  pcLV  line  sommalion  ou  par  un  ac  te  èqui- 
valent,  soit  par  effet  de  la  convention,  lors- 
(jueile  porte  que^  saiis  qu  ii  soit  hesoin  dlacte 
et  par  la  seule  échéance  da  tenne,  le  débì~ 
teur  sera  en  de  me  uve. 

ii4o.  Les  effets  de  Pobllgalion  de  donner 
ou  de  livrer  un  imrneuble  so  ut  réglés  au  ti- 
tre  de  ìa  Veote,  et  au  idre  des  FrivUèges 
et  Hypodièques. 

I  !  4 1 .  Si  la  chose  quoti  s  est  ohligé  de 
donner  ou  de  livrer  à  denx  personnes  sue- 
cessivement  est  purement  mobilière ,  celle  des 
deux  qui  en  a  élé  mise  cfi  possession  reelle 
est  préférée  et  en  denieure  propriétaire ,  on~ 
eore  que  son  titre  soit  postérieur  en  date  , 
pourvu  toutefois  que  la  possession  soit  de 
benne  foi, 

s  E  C  T  I  0  N  1 1  r. 

De  rObligation  de  faire  ovi  de  ne  pas  fair  e. 

1142.  Tonte  ohligation  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  se  résout  en  domina ges  et  intéréts, 
en  cas  d’inexécuticfn  de  la  part  du  déhileiir. 

1145.  Néanmoins  le  créan,cier  a  /<^  droù. 
de  demander  que  ce , qui  aurail  été  fait  par 
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ùonlraverdioìi.  à  l’engagement  soit  détniiti  et 
il  peut  se  jaire  autoriser  à  le  délruire  aux 
dcpens  da  déhiteur ,  sans  préjudice  des  doni^ 
rnages  et  intéreìs ,  s  ii  j  a  lieu, 

li 44*  créfuieier  peut  ellissi^  e.n  cas 
dlneocécution ,  étre  (tutorìsé  à  faire  eocéouter 
lui-méme  toìAi^atlon  auoc  dépens  da  déUteuv. 

1145.  iSi  l  obltgaiion  est  de  ne  pas  Jaire  ^ 
celai  cf  ui  y  Corilrevient  doit  les  dommages  et 
intéréts  par  le  seni  fait  de  la  contrae ention. 

SEC  T  I  O  N  1  Y. 

Des  Donìtirages  et  Iniéréts 
iésLiUaot  do  rinexccaiion  de  robligatioa, 

n46.  Les  demmagùs  et  intéréts  ne  sont 
dtiS  que  lorsque  le  débite ur  est  en  demeure 
de  reniphr  son  obligation ,  eaccepté  néanmoins 
loìsque  la  chose  que  le  debiteur  s’éhùt  obligé 
cTe  doTiìiev  ou  de  Jaire  ne  pourait  étre  donnée 
OLI  fa  ite  depìs  un  certa  in  temps  quii  a  laissé 
passer, 

1147*  d^e  dehiteuT  est  Qondainné »  sii  y  a 
heii^  au  paiement  de  domina ges  et  intéréts i 
Soit  à  rcLison  de  Unexécution  de  lobligation^ 
so  Uà  raison  da  retard  dans  lexécution,  toutes 
les  Jbts  qdil  ne  justije  pas  que  l ineuÓGiUion 
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provient  /T  un  e  cause  clraupre  qui  ne  ucut 
lui  é‘rr.  impuiéc ,  €ì icore  quii  ny  alt  niicwie 
inaura f SC’  joi  de  sa  lUiìL 

ì  I  \S.  li  n'y  a  llen  à  aiicuns  donirnagcs 
vi  inlórets  lorsqur.futr  sulle  d'uno  farce  ma- 
joiir'’  Oli  d* un  cas  forluit}  le  dxd.>tleiu  (i  clt- 
cmpécìié  de  donner  ou  de  [aire  ce  à  quei  il 
était  chlisf  OLI  a  fall  ca  qui  lui  èia  il  inlcrdit. 

iix'jQ.  T^cs  domina^ns  et  inleréts  dus  au 
créancier  sóut  en  gè  né  mi  de  la  j'erte  qu  d  a 
faite  et  dii  gain  dont  il  a  étc  prive,  sauj  Ics 
exccplions  et  moà'ficaiions  cl-apn  s. 

1  i5a.  Le  dchilcur  ri  est  lenii  qne  des  doni- 
wages  et  ìntérrts  qui  ont  été  prévus  ou  (pian 
a  pu  prévoir  lors  du  conimi,  lorsque  co  itesi 
paini  par  son  del  que  l'ohligation  nasi  point 
exéculée. 

1 1 5 1 .  Vans  le  cas  métnr  oh  T incoréculion  de 
la  coiiventìoTi  resulto  du  dol  du  dcbiteur ,  los 
donimaffcs  et  intéréts  no  dolvent  comprendi  c , 
à  régard  de  la  pene  éprouvée  par  le  créan¬ 
cier  et  da  gain  dont  il  a  été  privò,  qne  cc 
qui  est  une  suite  iinniédiate  et  dircele  de 
Titiexécution  de  la  convention. 

iiÙ2.  Lorsque  la  cortpenlion  porte  que  celai 
qui  manquera  de  L'cxécuter patera  iute  certa.} ne 

sonirne 


II 


A 
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somme  à  titre  de  domnia^es-intéìxUs  ^  il  ne 
peitt  étre  alloué  à  in  ut  re  panie  ime  soirmie 
plus  Jorte  ìli  moli  là  re. 

it55.  Daus  les  obligations  qui  se  borneut 
au  paieinent  d’uiie  certame  somiìie  les  dom¬ 
ina  ges  et  iutéréis  résulta/it  dii  retard  dans 
V exécution  ne  consistcnt  jamais  que  dans 
ìa  condamnation  a  noe  int.óréts  fixés  par  la 
Ini,  sauf  L(fs  rè^les  pariiculiàres  au  cùmmer- 
ce  et  au  cautìonnement. 

•  Ces  damma i^es  et  intéréts  sont  dus  sans 
que  Le  créancier  soli  lenii  de  justijicr  d'aii- 
cune  perle. 

lls  ne  sant  dus  que  du  jour  de  la  de~ 
inande  t  excepté  dans  les  cas  où  la  lai  les 
fait  caurir  de  plein  dì'olt. 

1  1 54*  Les  inlerels  echus  des  capita ux 
penrent  prnduire  des  intérets,  au  par  une 
demande  judiciatre  au  par  ime  carwention 
spóciala,  pnnivu  que,soit  dans  la  demande, 
soit  dans  ìa  canvcntìon  Jl  sdgisse  ddntéréls 
dus  au  moins  ])auì'  uno  année  entière. 

11 55.  Néanmoins  ics  recenus  écìias,  tcJs 
que  fennages ,  Injcrs,  arrórages  de  renies 
perpétuelìes  ou  'viagèrrs ,  produìsent  intéréts 
du  jour  da  la  dt-mwtde  au  de  la  carivention. 

CoD.  roL  f  i. 


r? 
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La  ìiìcine  règie  s’appliqne  aux  resdtulìons 
de  fnitls ,  et  aux  intérets  paj  ós  par  nti  (U.rs 
au  créancivr  en  aapiìL  da  dèbileav. 

s  1 .  (;  T  !  0  N  V . 

De  ri tìterprótation  (Joh  r OMvonilfjus. 
m5().  On  dolt  dmis  Ics  conventions  re- 
chercher  (juclle  a  été  la  caiìiumac  ìntcutinti 
d ss  pa rdes  cenlracAantcs^  phaót  (pia  de  s' ai  ^ 
réler  au  sens  luterai  des  Ua'ines. 

iiS'].  I^orst/ii’iine  chiuse  (‘St  susceptlhle 
de  deiix  sans  ,  ou  deit  pIiU<jt  l’eaieiidre 
dans  celai  aere  lecpiel  elle  ptatt  acaìr  <piel- 
cpia  affata  qae  dans  le  sens  uvee  let piai  elle 
rCen  pourrcut  p  rad  idra  anenn. 

I  1 58.  J->es  t.ennes  susccptiùles  de  deu.v 
sens  dùivent  atre  pris  dans  le.  sens  tpd  con^ 
vient  le  plus  à  la  ma  fière  da  canlrat. 

iiSq.  Ce  epa  est  ainhign  sinferptèu^  par 
ce  qui  est  d’usage  dans  le  pajs  eh  le  cun- 
traL  est  passe. 

iiGo.  On  doit  suppléer  dans  le  contrat 
les  clauses  qni  j  sont  d’usage,  quoiipì alles 
Tif  soi.ent  pus  expnmées, 

r  1 G I .  Touds  4  les  clauses  des  cnavenlions 
sinterprètent  les  unes  par  les  autres  ,  eu 
dormant  à  chacune  le  sous  qui  resulto  de 
^cicte  eritier* 

fi 


iiS2.  Da  US  le  do  a  Le ,  la  com'enLlon  s  in¬ 
teri  nèie  COI  uro  cedui  qui  a  stìpulé ,  et  on  fa- 
veur  da  celai  qui  a  couLraeté.  l'ùhìiteation. 

I  I G3-  (Jutdque  ^énérauoc  qae  soient  ics 
ter  mas  dnns  lesqaels  una  coneenlion  est  con¬ 
cile  ,  alle  ne  coniprend  qiie  les  choses  sur 
les.qneMes  li  paralt  quìi  ics  parLias  se  sont 
-proposé  de  conlracier. 

11^1}..  IjOVSfpie  diiiis  un  conirat  on  a.  ex- 
p  rii  ne  un  cus  pour  id^xplicalion  de  Vohliga- 
Z/n//,  on  H  esL  pus  ccnse  avoir  'voulii  pcir-iri 
ì  est reif idre  l'élanduc  qua  C engagement  re¬ 
co  it  de  druit  itux  cus  noti  cxprimcs. 
s  E  <:  r  I  o  N  V  r. 


Jcfrol  (Ics  couveviUons  à  l’ó^ard  des  tiers. 
ijG5.  Les  coiwenlions  n'ont  d'effetquen- 
lì'e  Ics  pui'ties  cOiitraotnnLes  j  elles  na  ttiuseiit 
point  au  Liers  ,  et  elles  ne  lui  profitent  que 
duns  la  cas  prér Li  par  l’arLicle  1121. 

t  [60.  iLcunmoiJis  leS  crea  net  ers  peucent 
ex  crear  tous  Ics  droits  et  acUons  de  Icurs 


débiicurs ,  à  l'excepUoii  de  caux  qui  sont 
exclusiuement  ailackés  à  la  perso  mie. 

1167.  ìls  peucent  aussi,an  laur  noni  per- 
sonneD  altaqucr  les  qctes  JaUs  par  leur  àè- 
hlleur  en  f rande  de  laurs  droits. 


[  au  ] 

Jls  do ivent  néatimoins  t  fjuant  ù  Lei i rs  i h v /Vjf 
énoficés  au  {lire  des  Successions  ,  et  au 
titre  du  Contrai  de  marìagc  et  des  Drolis 
respeciiTs  des  époiix,  se  conformer  aux  rè~ 
gles  qui  f  soni  prescrìles. 

C  II  A  P  l  T  R  E  I  V. 

Des  diverses  espèces  d’OblIgations. 

SFCTION  rnFMlÈRF. 

Des  Obllgaùons  condilionncllcs. 


S-  '■ 

De  la  condiilon  en  gcnóral,  et  de  ses 
diverses  cspèccs. 


Il 63.  L'ohligation  est  coiuìitioniicìle  lors- 
quoti  la faìt  dépendre  d\m  évèneuienl  fatui' 
et  inceriamo  soit  en  la  suspendant  jusqu'à 
oe  que  l'éuòneuieni  arrlee,  soit  cn  la  résiliant^ 
se  loti  que  i  évènement  arriderà  ou  n  arriverà 
pas. 

1169.  La  condition  casuclle  est  celle  qui 
dèpend  du  hasard,  ed  qui  n’est  nullement  au 
pouvoir  du  créancier  ni  du  débiteur. 

ii-jO.  La  condition  potestative  est  cello 
qui  fait  dependre  V exèculion  de  la  conven¬ 
tion  d'ua  évènement  quii  est  au  pouyoir  de 
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Vane  ou  de  Vautre  des  parLies  contractantas 
de  faire  avrWer  ou  d’cmpécher. 

1171.  La  CO!  idi  Lio  n  mix  te  est  celle  qui  dé^ 
pcfiil  tùuC  à  lu-Jois  de  la  'volonté  cVune  desi 
j’arties  contracUintes  et  de  la  oìolonté  dun 
tiers. 

1172.  Touie  comiition  d une  cìiose  nnpos'* 
siVlc  ou  conti an'e  aiioc  òoitfies  mcxeurs  ^  ou 
pìoìiihee  qjci!  la  /oi,  est  nulle }  et  vend  null^ 
la  convention  qui  en  dépend, 

1173.  La  condition  de  ne  pas  Jdire  ime 
chose  impossihle  ne  rend  pas  nulle  VoUiga-^ 
tion  contractée  sous  cotte  condition. 

1174.  Tonte  ohligation  est  nulle ^  lorsquelle 
a  eie  contvactee  sous  une  condition  potestà'* 
Live  de  la  pari  de  celui  qui  s'ohlige. 

I  r-S.  Tonte  condition  doÌt  étre  accomplie 
de  la  manière  que  les  parties  ont  'vraisenir 
hlahlement  voulu  et  entendu  qu  elle  le  fàt. 

1176.  I.orsquune  ohligation  est  contractée 
sous  la  condition  qutm  évènement  arriverà 
dans  un  temps  fixe ,  cette  condition  est  censée 
dejaillie  lorsqne  le  temps  est  explré  sans  quc 
Vévènenient  soÌt  arrivò.  S’il  rij  a  poirit  de 
temps  fixe,  la  condition  peut  toujours  étr$ 
accomplie;  et  (die  ri  est  censée  défiailLie,  qm 
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lorsqu'ìl  osL  de^'C^itu  cella t/i  cjne  révènemeni 
7ì  arriverà  pas. 


I  Lorsquune  (djH'yafion  est  cantracléo 
sous  la  coft-tìilion  (jìLLin  évènemeat  a'nn  ivera 
pas  (ìans  ita  trìnps  fiere  ^  cede  coaditieii  est 
acca  !  tip!  i e  Invsque  ce  teaips  est  e.rt'iré  sans 
qtte  l’évìaienieiil  soit  arrivé.  l'Ale  l  est  égale- 
meìity  si  avaut  le  leriue  il  est  certa  in  tpte 
tévèncausnt  n  arriverà  pas et  s  il  n’y  a  pas 
de  temf;s  délenninè ,  elle  n'est  accotnplie  (/ne 
lorsc/uil  est  ceriain  (pie  l  évcuenienL  ìi  arriverà 
pas. 


Il <7 8.  Tm  conditinn  est  ré/nta'e  accern'dÌQ 

i  l 

lorsque  cesi  le  débitenr,  oì/lipé  .vais  rette 
coìidilion,  qui  eri  a  empcchè  l'acco/npltsse- 
rnent 

11':^.  IjU  cendition  acrtunpfie  a  un  e/Jet: 
rétroactif  (tu  jnur  aiK/ue.l  Cenp^agement  a  eté 
Conira  ciò',  si  le  etna  rider  cstnìorl  avant  lAic- 


compllssernent  de  la  coiiditien  ,  ses  droitn 
passent  à  spn  Ììéritiéì\ 

1 1 8f>.  Le  crcancier  pciit  ,  arant  que  Ics 
condilion  soit  accomplie ,  exercer  tons  Ics 
actes  comervatoircs  de  son  droU. 
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§.  n. 

De  la  Con  diiloìi  suspensive. 

!i8i.  I.' ohli^aiion  contractée  som  une 

confi ition  suspensioe  est  celle  qui  dépcrul 
OH  d’un  éoèneiìie.iitfutur  et  incertain,  ou  cVun 
évàncìnent  aclnelletnent  arrivé ,  mais  ancore 
iucon?in  des  pnrfies. 

])ain  le  priwior  cas  ,  Vohligation  ne  peut 
eira  errvculée  quaprés  t évènement 

Jhiìis  le  second  cas  ,  Vobligalion  a  soii 
e.ffet  da  jnur  oà  elle  a  été  contractée, 

!  Lorsqne  lobligation  a  été  contrae-^ 
tèe  soìis  Line  condì tion  suspenswe  ^  la  chose 
qui  fait  la.  madóre  de  la  convention  demeu- 
re  a  HOC  risqiies  da  déhiteur  qui  rte  s'est  o/;- 
ligé  de  la  livrer  qae  dans  le  cas  de  béve- 
lìrme.nt  da  la  candido n, 

Si  la  chose  est  entìéreme.nt  pórle  sans  la 
laute  da  déhiteur,  bobligation  est  éteinte. 

Si  la  chose  s'est.  détéiiorée  sans  la  fante 
da  déhiteur.^  le  créancier  a  le  choix  ou  de 
résovdrc  robUgadon,  ou  d'exiger  la  chose 
ilaus  l’élat  oà  elle  se  Irouve,  sans  diminu¬ 
ii  on  dit  prix. 

Si  la  chose  est  détériorée  par  la  faute 
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du  déhite{iì\  le  créandaì'  a  le  droìt.  ou  de 
résoudrc  rohli^aiion ,  vu  d’evciger  la  chose 
daits  l’étdt  oh  elle  se  troure,  uvee  des  dom- 
mas^es  et  uitéréis. 

5- 

De  la  Coiidiuoti  u'soliuoire. 

1  1 8"  La  condilion  vésolutnlrc  est  celle 
t]ui^  loj'S quelle  s’accomjdìt ,  opere  la  rèvoca^ 
Lio  a  de  l’obligation^  et  qui  rem  et  Ics  choscs 
au  me  ine  étut  que  si  l' oblila  lion  iLuenilpas 
ex- iste. 

Elle  ne  suspend  point  l'exécutioii  de  lo- 
hligation  ;  elle  oblige  seidcinent  le  creane  ter 
à  restiluer  ce  quii  a  reca,  dans  le  cas  ou 
V événenient  pròva  par  la  condUion  arrivo. 

1 1 84.  La  condition  résolutoire  est  toujours 
sous-enLeiidue  dans  les  cantra ts  sjrnallagina- 
tiques.^  pour  le  cas  oh  lune  des  deux-  par- 
ties  ne  satisfera  point  à  son  engagernent. 

Dans  ce  cas ,  le  contrai  il  est  point  rèsola 
de  plein  droit.  La  parile  envers  laquelle  l'en¬ 
gagement  na  point  óté  èxécuté  a  le  choix  ^  . 
ou  de  forcer  l'autre  à  L exécutioa  de  la  con¬ 
vention  lorsquelle  est  possihle  y  ou  d*en  de- 
ìtiander  la  résolutiòn  uvee  dommages  et  in- 
téréts. 
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La  i'csi)lutlon  doU  éire  demanàée  en  ju~ 
sLice-,  t‘L  il  pcLit  éire  accoìxlé  au  défendeur 
wi  dùlaiy  scLon  Ics  cìrconstoìices. 

SECTIOK  U. 

Des  Ohligations  à  icrme. 

li 85.  Le  tenne  difjère  de  la  conditìon^ 
en  ce  quii  ne  suspend  point  l’engagement, 
doni  il  reiarde  seulement  Vexécution, 

1  i8(3.  Ce  qui  n’est  dii  q uà  tenne,  nepeut 
etre  exigé  avant  l'échéance  da  terme ^  mais 
ce  qui  a  été  pavé  d’avance  ne  peut  étre 
répél.é. 

1187.  terme  est  toujours  présumé  stì^ 
pule  en  faveur  da  déhiteur,  à  moins  quii 
ne  rèsulte  de  la  stipulation,  oii  des  circon- 
tances ,  quii  a  été  aussi  convenu  en  Javeur 
du  cré anele r. 

I  j  88.  Z-e  déhiteur  ne  peut  plus  réclamer 
le  héaéfice  du  terme  lorsquil  a  fait  faìllite. 
Oli  lorsque ,  par  san  fait ,  il  a  dirninué  le$ 
sdrelés  quii  avalt  données  par  le  contrai  à 
son  créancier. 

s E c T I O N  IH. 

Des  ObligatìoBs  aUernaiives. 

1189.  Le  débìteur  dune  ohUgation 


7}iìtix>p  est  ìtrH'i’c  yar  la  upfÀ'pancp  :]('  ì'ufìB 
s  Iptij.  chusvò  (jiii  PLinatìt  coi/ì^'  f'iics  t.]<uis 
rrblì^-tlth  >//. 


I  III*».  J,p  eìmijc  a’>i'ar!>piìt  au  iléì^iirnr^ 
s  ii  ìi’a  pas  il‘lé  c-X) ‘resse ma/iL  ac.  ^r  lé  au 
créancier. 


i»9i.  J.e  (leóileur  peni  se  lihérer  en  de- 
livrd.’i/  l  une  des  dru.r  dioses  praudses  ^  tnnis 
il  ila  peni  pus  f  ’orcer  le  créancier  à  lecevoie 
line  panie  de  itine  et  nne  panie  de  iantre. 

I  192.  L  obi;  pai  ha  est  pare  et  si  tapi cp  cpioi- 
rjne  con  tra  elèe  d'une  rnaidère  allcrnatiee  ^  si 
inne.  dps  deux  cltoses  proniise.s  ne  pitueail 
ciré  le  sa  jet  de  V  obli  pati on. 

iiy5.  léobligaiion  alternative  deeie  ni  pu¬ 
re  et  siitìplcy  si  inne  des  chosas  proniises 
pùrit  et  ne  peni  plns  dire  livrèe,  me  me  f  nu¬ 
la  fatile  du  dóldteur,  *ì.e  prix  de  celle  cho- 
se  ne  peut  pas  etra  offett  ù  sa  place. 

Si  toni  e  s  deux  sant  per  ics,  et  (pie  le  de- 
lileur  soit  en  fa  ut  e  à  iégard  de  itine  d'el- 
les,  il  doit  pajer  le  prix  de  cella  <jni  a 
péri  la  dernière. 

ity/j..  Lorsfpie,  dans  les  cas  prèvus  par 
Variicle  precède  ut,  le  cholx  a  va  il  été  déféré 
par  la  convention  au  créancier.^ 
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Oli  runa  :ìas  choses  sculeiii^nt  est  parie 
al  iiiors,  si  cast  sa/ts  la  fante  (la  (Ìélnt<iiiì\ 
le  créanciar  tìoìt  as'ùlr  cetile  qtd  reste  j  si  le 
ilébiieur  est  en  fante  ^  le  créancier  peut  de¬ 
via  n  dar  la  eh  OS  e  (jul  reste  ^  ou  le  prlx  de 
celle  (jiii  est  paria  : 

Ou  Ics  denx  choses  soni  péries  ;  et  dìors 
si  la  debitanr  est  en  fante  à  l'tfcml'  dcs 
denx,  on  niri/ie  à  Ihfard  de  Vuna  d’ellés 
scnlenteni ,  le  créancier  pent  dcanandèr  le 
prix  de  l'une  ou  de  Ìhìutre,  à  son  choix. 

'  Si  les  defix  chi  sès  soht  fwries  sems 
la  Jaate  da  déhitcta\  et  aoant  quii  soil  en 
deateiire  t  Idiblip^ation  '^cst  c  tea  ile ,  coaformé- 
rnenl  à  l’a  rticìc  i  1 1)  2 . 

tjyfì.  hes  inéntes  prinóipés  sappliquent 
aux  cas  oh.  il  j  a  plus  de  deux  choses 
LQinprises  dans  l'ohli^alLon  .alternative. 

SECTlori  3  V. 

)Jos  Obllgatiyns  sulifUiros. 

S  '■ 

Dfì  la  Solidai'ifn  entro  les  os-ranclers. 

1197.  IfùhIi'JMtlon  est  solidaire  entra  pìu- 
siaurs  créancìars  ,  lorsque  le  titra  donna  ex- 
prcssémerit  à  eh  acini  cCeux  le  droit  de  de” 
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mander  le  palenieiu  du  total  de  la  créence 
et  (jue  le  paienienl  fait  à  l’un  d'eux  Ubère 
le  débiteur,  encore  que  le  hénèfice  detobli- 
gation  soli  partageahlc  et  dhdsiblù  entre  les 
dioers  créanciers. 

ii(j8.  Il  est  a  II  choìx;  du  débileur  de 
pajer  à  l’un  ou  à  l’aiitre  des  créanciers  soli¬ 
da  ires  ,  lant  quii  na  pas  été  //ré rena  par 
Ics  poursuites  da  tua  d’eux. 

j\eaninouis  ^  la  remlse  qui  nest  faite  que 
par  l’un  des  créanciers  solidaires»  ne  Ubère 
le  débileur  que  j/our  la  part  de  co  créan- 
cien 

1 1 99-  Tout  acte  qui  intcrrompt  la  pre~ 
scriptton  à  l  egard  de  V un  des  Cì'éanders 
solidaireSy  projile  ciux  autres  créanciers^ 

§•  li- 

Ì3e  la  Solidarìié  de  la  pari  des  déliueurs. 

1200  II  j'  a  solidari  té  de  la  part  des  dé- 
hiteuìs }  lorsqu  ds  sont  obliges  ci  uno  inéitie 
chose,  de  manière  que  chacun  /miss e  étre 
contrauit  pour  la  toLaliié,  et  que  le  paie- 
inent  fait  par  un  seul  Ubère  les  autres  en- 
vers  le  créanciers, 

1201.  L  obhgauon  peut  étre  solidairey  quoi- 
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K^ae  Vun  des  déhiteurs  soit  ohìi^é  différem- 
vieni  de  l'autre  aii  paiement  de  la  méine 
chosc;  par  exeniple,  si  l’un  nest  ohligé  cpic 
conditionnclleme/it }  tandìs  d^iie  l  en^a-^ement 
de  l’auire  est  pur  et  sùriple;  oli  si  l’un  a 
pnS  un  tenue  (jui  n  est  point  accordo  a  Vau- 
tre. 

120  2.  La  solida  ritti  ne  se  presume  point; 
H  faut  qu’elle  soit  ex'pressément  stipulée. 

Catte  rèsiti  ne  cesse  qiie  dans  les  cas  oit 
la  soltdai  ite  a  lieit  de  plein  droit^  en  'verta 
diane  disposition  de  la  loi. 

i2ol  Le  créancier  di  ime  oòligation  con^ 
traete  e  solidairemcnt  peni  s’adressar  à  celai 
des  débilears  piiil  veut  choisir ,  sans  que 
celai" ci  putssc  lui  opposcr  le  benejice  de  di— 
Vision, 

i20.\.  Les  poursuites  faitcs  cantre  l’un 
des  déhitears  n  CTìipechent  pcis  le  créancier 
d'en  exercer  de  pareilles  contre  les  autres, 
i2o5.  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  fall¬ 
iti  oa  pendant  la  denieure  de  Vun  ou  de 
plusieurs  des  débitaurs  solidaìres,,  les  autres 
00 déhiteurs  ne  soni  point  déchargés  de  l'o- 
hlioalion  de  paj'or  le  prix  de  la  chose;  mais 
ccux-ci  ne  soni  point  tenus  des  dommages 
et.  inléréls. 
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Zr  créancier  jìaut  scnfrmrnf  //yv'/**/’  irs 
donirn  t;^es  et  inièrats  tunt  cotUra  deln- 
teiirs  i>ni'  li  fa  lite  iU'Sfjite.ls  Li  cliosf  a  pei'it 
ijue  C'intre  ccuiv  ijui  ctuient  en  i  L'aneli  re. 

1 2o(^  Les  iHiursLiiìCs  juiles  contre  l'im 
des  ilJLiieiirs  sofiliiircs  interroiìioent  Li/nc- 
scrijdion  à  /’é^titril  ile  ioas.. 

i2(>y.  Lu  dr/nti.'nle  il'i/jfJrc'ts  p'nne.i  enn- 
ire  luti  des  dchdeurs  soUdaires  Jait  c^^uru' 
les  Uìtèrels  à  ILh^urd  de  tous. 

120^.  Le  codéLdeiir  soilditire  ^/DiirMu  i 
j  av  le  crédi icier  fient  e^poser  heiles  ìes  e  r^ 
ceptions  fjul  rèsali e-:it  ilo  lu  uuiure  de  / 
hV^alioii  .f  et  toules  ceìles  (pii  la!  .sc  v/  /  .  /*- 
sop.’ielles  )  aù'S’  (jue  cellrs  ifiù  soni  conidiu^ 
jiùs  à  tous  les  codéblletu's. 

Il  no  peni  oppdsor  les  o.ccoplìorìs  (pii  S(^nt 
pn^eniùnt  pcvsontwlles  à  (jueLjucs-  uus  dis 
a utres  codébiieurs. 

1 209.  Lorsque  l’un  dos  déhiteurs  dcvicut 
hérilier  unicjue  da  créuncùir ou  lorsipie  le 
créuncter  deident  l’unifjue  Léritier  da  lu'i 
des  déblteiirs f  la  conj'usion  n'éto.int  la  cte- 
aeca  splidaìre  epte  p.our  la  pari  et  jtortion 
dii  débiteur  ou  da  créancier. 

1210.  he  créaìzcier  qui  coi^isent  à  la  di- 


vhion  (Je  la  .delle  à  léy^ard  de  riai  dcs  co^ 
déblteurs  con  sere  e  son  action  so  li  da  ire  con^ 
tre  Ics  aulres ,  mais  snus  fa  .dédaclion  do 
la  pari  da  dèhilcur  (pi  il  a  décìuirgé  do  Le 
sotidariié. 


la 


121  [.  L{*  crcLi  icdr  qui  recoU  dioiséniont 
pare  de  l'un  des  débile ar$ ,  sans  r.i'seivej' 


dans  la  quittance  la  solida lilé  mi  ses  droip; 
en  générul ,  ne  renoncc  à  la  solularité  quà 
Vógard  de  ce  dél/ileur. 


S^o  créancier  iiest  jais  censé  remetlre.  la 
solidanfa  aa  débilenr  liO’s<péil  reip'ul  de  lui 
mie  som  me  égale  à  la  ponìon.  dont  il 
lentia  si  la  quiilance  ne  porte  jxis.  que  cesi 


pniir  sa  [laiL. 

//  en  ('st  de  iriéine  de  fa  simple  donando 
Jormée  coni  re  l'uri  des  codébkeurs  pour  sa 
pan.,  si  celai- ci  n'a  pas  acqui  esce  à  la  de¬ 
mando.,  Oli  s  il  n  est  pas  inteivenii  un  juge- 
jmnit  do  coridamnalion. 


1212.  Le  creai icior  qui  regoit  diyìsénient 
et  sans  léserce  la  poriion  de  tua  des  codé- 
biteurs  dans  les  arrérages  oa  intére ts  de  la 
dette  ne  perd  la  solidarritó  que  p>.  ur  l(/s  ar¬ 
rérages  oa  ialéréts  échus  ^  et  non  pour  ceutv 
à  échoir,  ni  pimr  le  capitai,  à  moins  que 
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la  pai  emani  tlU'isé  n  a  il  àté  coìUÌnué  pendant 
dìjc  ans  consécLitifs, 

I  2 1 3 .  IJ oblila  don  con  tra  elèo  so! ìda  iremen  t 
ern'crs  le  créancier  se  divise  de  pkdn  droit 
entra  les  déìnleurs ,  (jui  ticn  sont  tenus  en¬ 
tro  euoc  (file  cbaciin  pour  sa  pari  et  portion, 

!2i4-  codébiteur  dune  dette  soluìairc, 
qui  Fa  pafée  en  entier ,  ne  peut  rcpetcr 
cantre  les  autres  que  les  pari  et  portion  de 
chacun  (ì’eusc. 

Si  l’un  d’cuoc  se  trouve  insolvcdda ^  la  par¬ 
te  quoccasionne  son  insolvabdite  sa  ìt pardi 
par  contrihution  entra  tous  Ics  a  ut  ras  code- 
biteurs  solvables  et  celai  (pii  a  Jait  le  paia.- 
ftient. 

1215.  Dans  le  cas  oii  le  creanctar  a  re- 
Tìoncé  à  l’action  solidaire  envers  Furi  dvs 
débiteurs^  si  Firn  ou  plusicurs  des  a  ut  ras 
codéhiteurs  devierinant  insolvables  ^  la  portron 

t 

des  in  solvables  sera  contributoircrnenl  re- 
partie  entre  tous  les  débiteurs ,  vunne  entra 
ceuoc  précèdemment  déchargés  de  la  soli da- 
rité  par  le  créancier. 

121 6.  Si  FaJjàire  pour  laqualle  la' dati  e 
a  été  contraetée  soUdairemmt  ne  co  noe  rn  cut 
que  Fun  des  coobligés  solidaires  ^  celui-ci 

serait 
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spjciit  tcìiu  (le  tonte  la  dette  vis- à~ vis  des 
autres  codebueurs  »  qid  ne  set'aient  comi- 

dérés  par  vapport  à  lui  qua  cornine  ses  cau- 
tions. 


s  E  T  1  0  N  V. 


Des  0»jIigatiODs  divisibles  et  indivisilìles. 

1317.  Lobligalion  est  dir is iòle  ou  indir i- 
Sible ,  seton  (pi  elle  a  patir  objet  ou  une  olio- 
se  qui  dans  sa  lirraison  ou  un  jdit  qui  dans 
f axécutiofi  est  ou  jiest  pus  susceptihle  de 
dinsiont  soit  inaterielle^  soit  intelleeiaeUe. 

i2t8.  L'obligatinn  est  indir is iòle,  quoique 
la  chose  ou  le  fai t,  qui  en  est  tobjet^  soit 
dirisible  pcv  sa  nature^  si  le  rapport  soiis 
iequel  elle  est  considérée  dans  Cobligation 
ne  la  read  pus  susceptible  d'exécutori  par- 
lielle. 


1  2  (  Q.  JjU  solidarue  slip  idée  ne  donne  poi'nl’ 
à  tobligation  le  camclòre  d’itidlrisibitUé. 


Des  effets  de  l’ubli^^aùon.  divìsllde. 

12  20.  L'o hliga tion  qu i  es t  suscepti ble ‘  de. 
dirision  doit  étre  exécutée  aure  le  .créanchr 
et  le  dóbiCeur  comma  sì  elle  était  indir isih le. 
ha  dirisihilité  n'a  d'application  quà  l’é.^ard 
Con.  Fol.  VL  5 
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(le  leurs  héntiers^  qui  ne  peuvent  demander 
la  dette ,  ou  qui  ne  sont  tenus  de  la  payer 
que  pour  les  parts  dont  ìls  sont  saisis-f  ou 
doìit  i/s  Sont  tenus  cnmme  représentant  le 
cì'éancier  ou  le  débìteur. 

i22t.  Le  principe  établi  dans  rarticle  pré- 
cédent  regoli  exccption  à  Végard  des  hérìUers 
du  débitcur  f 

1. °  Dans  le  cas  où  la  dette  est  kypothé* 
coirei 

2. ®  Lorsqu  elle  est  d* un  corps  certain  ; 

B.'**  Lorsqu  il  sagit  de  la  dette  alterno tw e 

de  chases  au  choix  du  créancicr^  dcnt  Cune 
est  indivia  iblei 

4. “  Lorsque  Vun  des  héritiers  est  cliargé 
seuly  par  Le  dire  ^  de  C execution  de  C ohligation; 

5. °  Lorsqu  il  résulte^  soit  de  la  nature  de 
Y engagement y  soit  de  la  chose  qui  én  fciit 
Vobjet^  soit  de  la  fin  quoti  s^est  proposée 
dans  le  contrat,  que  Y intention  des  contt'oC’- 
tants  a  été  que  la  delle  ne  pùt  s’acquiltcr 
partiellement 

Dans  les  trois  premi&rs  cas^  Yhéritier  qui 
possedè  la  chose  due  ou  le  fonds  hypothéqué 
à  la  dette  peut  étre  poursuivi  pour  le  tout 
sur  la  chose  due  ou  sur  le  fonds  hypothéqué^ 
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sauf  le  reoours  cantre  ses  cohérìtiers.  Dans 
le  quatrième  cae,  l’ hérUier  seuL  ckargà  de  la 
dette,  et  dans  le  cinquième  cas,  cheque  hé- 
Titier  peut  aussi  Sire  pojursum  pour  le  tout, 
sauf  son  recours  contee  ses  cohérìtiers, 

§•  II. 

I)es  Effets  de  lobligation  Jndivisible. 

Chacun  de  ceucc  qui  o/zf  contraete  conjoin- 
tcnicnt  line  dette  iiidivisìblo  en  est  tenu  pour 
le  total,  encore  que  Vohli^ation  rUit  pas  été 
contraete  e-  solidairenyen 

Il  en  est  de  me  me  à  Pégard  des 
kéritlers.  de  celai  qui  a  contraeté  une  pareille 
obli^ation. 

1 224.  Chaque  hérltier  die  créancier  peut 
eociger  en  totalué  Vexécation  de  Cobliimtiofi 
indi  visihle. 

Il  ne  peut  seul  feùre  la  remise  de  la  to- 
taliie  de  la  dette}  il  ne  peut  vecevoir  seul 
U  pnso  au  lieti  de  la  chose.  Si  rari  des  hé^ 
Titicìs  a  seul  remis  la  dette-  ou  reca  le  prisc- 
de  la  chose,  son  cohéritier  ne  petti  demander 
la  chose  mdurisihle  qu  en  teiiant  com-pte-  de- 
la  portioìi  du  cohérUier  qLil  a  fait  la  vemise: 
Cii(  qui  a  reca  le  prix% 
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i2s5.  Uhéritler  dn  déìnleur  pouf' 

la  tota  lite  de  f'ohlì^ation  peut  demander  un 
délai  pour  me t tre  en  cause  scs  cnhértiers , 
à  moìns  fjue  la  dette  ne  soit  de  nature  à 
ne  pouvoir  étre  acrjuittée  que  par  l’herUier 
ass/gné ,  qui  peut  cdors  étre  cnndanine  scid* 
sauf  ‘san  recours  en  inde  inni  té  conlre  ses 
cohéritiers. 

SECTION  VT. 

Des  .Obligatiotis  avec  clauscs  pénalcs. 

1226.  IjU  clause  pénale  est  celle  par  In^ 
quelle  urie  personne^  pour  assurer  l’exécution 
d'urie  convention^  s' engagé  à  quelque  chose 
en  cas  d'inexécution. 

1227.  La  nullité  de  VobUgafìon  principale 
entrain  e  celle  de  la  clause  pénale. 

La  nullité  de  celle- ci  ri  entratile  point  celle 
de  Vobligation  principale. 

1228.  Le  créancier y  au  lieu  de  dernander 
la  peine  stipulée  co  atre  le  déhiteur  qui  est 
en  demeure,  peut  poursuivre  l' etxécuiion  de 
V ohligation  principale. 

1229.  La  clause  pénale  est  la  cotnpensa- 
tion  des  doinmages  et  intéréts  que  le  crearicwr 
SQuJfre  de  tincocécuiion  de  t ohligation  prln* 
Qipale. 
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11  ì%6  p6iit  clGtHsj'ider  e/1  mé/Yie  tenips  té 
pruicipat  et  la  pehiey  à  molns  quelle  nait 
été  stipulée  pour  le  sirnple  reta  ni. 

12  5o.  SoLt  que  lobltgatio/i  primitive  Gon-~ 
tienile y  soit  quelle  ne  Gontienne  pas  iin,  ter¬ 
me  dans  lequel  elle  dohe  ètra  accompUeJa 
peine  nest  encoarue  que  lorsque  celai  qui 
s^est  obligó  soit  à  Ihrer,  soit  à  prendrey  soit 
à  jairOy  est  en  demeure. 

1  23 1 .  La  peine  peut  etra  ììiodijiée  par  le 
jttge  >  lorsque  robligation  principale  a  été 
eu/éciitée  en  panie, 

1232.  Lorsque  tobligation  primithe  ^  con- 
tractée  auec  une  chiuse  pénale  ^  est  dune 
chose  iniluLSible  ^  la  peine  est  encourite  par 
la  contravention  d’un  seni  des  héritiers  da 
déhiteur;  et  elle  peut  étre  demandèe  y  soit 
Cì'i  toladte  contre  celui  qui  a  Jdit  la  centra— 
vcniion  )  boit  contro  eh  acuii  des  cohéritiers 
pour  leur  pari  et  portion ,  et  hjpotÀcairement 
jiour  le  tout  y  sauj-  leur  recours  contre  celai 
qui  a  fait  encourir  la  peine, 

12  55.  Lorsque  lohligation  primitive^  con- 
tractée  sou^  une  peine y  est  dhisible,  la 
peine  n  est  encoarue  que  par  celai  des  héri¬ 
tiers  da  déhiteur  qui  contreeient  à  cette  o* 


"P 
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hlìgatìon ,  ci  polir  la  pari  seulemcnt  doni  il 
était  tenu  dans  l’oòligation  principale  ,  scins 
quii  y  ait  d* action  contre  ceux  qui  ront 
exécutée. 

Cette  règie  regoli  exception  lorsque  >  la 
•clause  penale  ayant  été  ajoutée  dans  l'in-’ 
tention  que  le  paiement  ne  piti  se  (aire  par^ 
tiellement,  un  cohéritisr  a  empéché  Vexecu- 
tìon  de  Vobligatioii  pour  la  totalitéi  en  ce 
caSt  la  peine  entière  peut  étre  exigée  cantre 
luiy  et  cantre  les  autres  cohéritiers  pour  leur 
portion  seulement ,  sauj  leur  recours. 

CIIAPITRE  V 

De  rExtlnciloii  des  Obligatioas. 

1254.  Les  obligations  s*étcigncnt^ 

Par  le  paiement  y 
Par  la  novatiou', 

Par  la  remise  'volontaire^ 

Par  la  compensation  ; 

Par  la  conj'usion  ^ 

Par  la  porte  de  la  chose; 

Par  la  nullité  ou  la  rescision; 

Par  tefjel  de  la  condition  rùsolutoire^  qui 
a  été  expliquée  au  chapitre  précódent  ; 

Et  par  la  prescription  ,  qui  fera  Vohjet 
4ÌMn  titre  paniculier. 
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SECiTlON  PRFMriRE,- 

;  I 

f  Du  paievneut, 

i  S- 

Du  Paiement  en  général. 

1255.  Toiit  paiement  suppose  une  dette  i 
.ce  qui  a  été  pajré  saris  étre  dù  est  sujet  à 
répétilion. 

La  rópétìtion  nest  pas  admìse  à  Vègard 
des  ohLigatlons  naturelles  qui  ont  étè  n)olon- 
taìrement  acquittées. 

12  56.  Une  ohligation  peut  étre  acquittée 
par  tonte  personne  qui  j  est  intéressée ,  tei 
qiiun  coobligé  ou  une  cautìon. 

Vobligation  peut  rnérne  étre  acquittée  par 
un  tiers  qui  riy  est  point  intéressé ,  pour^u 
que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  eu  Vacqult. 
du  débiieur,  ou  que ,  éil  agit  en  son  nom 
propre,  il  ne  soit  pas  subrogé  auoc  droits  da 
créancier. 

1237.  Vobligation  de  faire  ne  peut  étret 
acquittée  par  un  tiers  conire  le  gré  du  cré-- 
ancier ^  lorsque  ce  dernier  a  inléi^t  quelle 
soit  remplie  par  le  déhiteur  lui-méme. 

1238.  Pour  payer  *nalablement ,  il  faut 
étre  proprie  taire  de.  la  chose  donnie  en 
paiement  ^  et  capable  de  éaliéner*. 
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ì\ Ciitunoi.'is  le  patement  clune  soinnte  en 
(ir peni ^  ou  unire  chose  ijui  se  conscyrnine  par 
Insane,  ne  peni  et  re  rèpété  coni  re  le  creai  i- 
cer  (jui  l'a  consouimée  de  honne  foì,  <pmi' 
(Tjue  le  puienieni  en  cut  éte  fuit  par  celai 
(jLii  n  en  eleni  pus  propnélciire ^  ou  rjui  riè- 
tali  pas  capahte  de  l’aliéner. 

i2  5q.  Le  paienient  doit  etra  Jait  aii  crèaii- 
cicr  ou  à  Cjueupi  un  ayant  pouvotr  de  lui, 
ou  epu  soli  auiortsé  pur  jasllce  ou  par  la 
loi  à  re  creo  ir  pour  lui. 

Le  paienient  Jait  à  ce! ni  rpù  naiu'ait  pus 
pou'<.'Oir  de  reoevoìr  pour  le  cràaneier  est 
'valuhìe,  si  celai- ci  le  ratìjie ,  ou  s’il  e  a  a 
projìlé. 

1240.  Le  paiemenl  j'ait  de  honne  fai  à 
eelui  (pii  est  en  possession  de  Ic^  créance  est 
'valahle^  encore  (jue  le  possesstur  en  soit 
pur  la  suite  éoincé. 

124*-  Le  paiernr.nt  jaii  au  créancicr  rrcst 
pomi  'valahle  dii  était  incapahle.de  le  vece- 
voir f  a  molns  cjue  le  déhiteur  ne  prouve  (pie 
la  chose  pajréé  a  tour  né  auprojll  du  créancier, 

1242.  Le  paìement  fait  par  le  déhiteur  à 
son  créancier ,  au  préjudice  d’une  saisie  ou 
d’une  opposition ,  nest  pas  valahie  à  tégard 
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des  créanciers  saislssants  ouopposanU:  ceux- 
ci  peuuenh  selon  leur  dwit  ,  le  contra ladre 
à  pajer  de  noveau,  sauf,  ea  ce  cas  seule- 
rnvnt,  son  recours  cantre  le  créancìer. 

Le  Cì'Cùiaci&r  rie  peiit  étre  contraint 
de  recevoit  une  auire  chose  cpie  celle  cjui 
Ini  est  due,  quoique  la  valeur  de  la  chose 
cjjerte  soit  aprale,  ou  meine  plus  grande., 

1  244-  débiteur  ne  p.^ijt  point  forcer  le 
créanoìer  à  receroir  ea  partie  le  paiemcnt 
d’un.e  dette  i  weme  dwisible, 

Lcs  jugcs  peiwent  néanmoìns,  en  consi- 
dération  de  la  posltioa  da  débiteur,  et  eii 
usant  de  ce  pouroir  uvee  une  grande  réserre, 
accorderdes  délais  modérés  pourle  paiement, 
et  surseoir  l'execiuion  des  poursultes,  tou- 
tes  cìioses  denwurant  en  état 

1245.  Le  débiteur  d‘ un  corps  certain  et 
déterminé,  est  libérn  par  la  remise  de  la 
chose  en.  I  etat  oit  elle  se  troure  lors  de  la 
lÌ9}xiison,  pourpu  rpie  les  détériorathns  qui 
j  soni  swvenues  ne  rmment  point  de  son 
fait  ou  de  sa  faute,  ni  de  celle  des  person- 
ues  doni  il  est  responsabie ,  0  qiimant  ces 
iìélérioratìons  il  ne  jàt  pns  en  demeure. 

A  246.  Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  nà 
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soit  déterminéc  que  par  son  espèce ,  Ir  dr- 
bUeur  ne  sera  pas  teiiu ,  pour  étre  libéréj 
de  la  donncr  de  la  me  illeu  re  espèce  i  mais 
d  ite  pourra  l’ offrir  de  la  plus  rnauvaise. 

1247.  Le  paieinent  doit  élre  exécuté  dans 
le  lieu  dé'iigné  par  la  convention.  Si  le  lieu 
n’f  est  pas  désigné^  lo  pHiernenl,  lorsquil 
sbagli  d’un  corps  certain  et  déterminé doit 
étre  fall  dans  le  lieu  oh  éiaìt.,  au  tcmps  de 
roblìgation,  la  chose  qui  en  fait  l’objet. 

Hors  ces  deux  cas  ^  le  paieinent  doit  étrà 
fait  au  domìcile  du  débiteur. 

12/(8  Les  jraìs  du  paieinent  soni  à  io. 
charga  du  debit eur. 

n. 

Du  Paiement  avec  subrogailou. 

1 2/(9.  La  subrogation  dans  les  droiis  du 
créancier,  au  profit  d*une  tierce  personnc  qui 
La  paye,  est  ou  convention  elle  oli  legale. 

i25o.  Colte  subrogation  est  cn/iventionelle^ 

i.°  Lorsque  le  créancier recevant  son 
paiement  duine  tierce  personnct  la  subroge 
dans  ses  droits,  actionSf  privilèges  ou  hypo^ 
tèques  cantre  le  débiteur.  Cotte  subrogation 
doit  étre  expresse,  et  faite  en  méme  teinps 
que  le  paieinent. 
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2.  Lorsque  le  déhiteur  emprunte  une 
somme  à  Veffet  de  pajrer  sa  dette  ^  et  de 
suhroger  le  préteur  dans  les  droits  du  cré^ 
ancier.  IL  faut^  pour  que  celte  siibro^atioTi 
soit  valable^que  Vacte  demprunt  et  la  quii- 
lance  soient  passés  devant  notaires ,  que 
dans  Vacte  demprunt  il  soit  déclaré  que  la 
som?7i€  a  ete  empTun-tee  pouv  Jaipe  le  paie^ 
menty  et  què  dans  la  quittance  il  soit  dé¬ 
claré  que  le  paiement  a  été  fait  des  deniers 
fournis  à  cet  efjet  par  le  nouueau  créanciei\ 
Cette  suhrogation  s'opère  sans  le  concours 
de  la  volonté  du  créancier. 

1 2^1.  La  subrogatiori  a  lieu  'de  plein  droit, 

1.  jéii  projìt  de  celai  qui)  etant  lui-méme 
créancier)  paye  un  autre  créancier  qui  lui 
est  préférable  à  raison  de  ses  prmlèges  ou 
hjpethèques  ; 

2»  j4u  projit  de  l  acquereur  d  un  iirtrìteii'' 
ble  qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition 
aiL  paiement  des  creanciers  auxquels  cet 
kéritage  était  hypothéqué  j 

3.  projìt  de  celai  qui,  étant  temi  ai^ec 
dautres  ou  pour  dautres  au  paiement  de 
la  dette)  avait  intérét  de  lacquiUer', 

4.  Au  profu  de  Vhéritier  hónéficiaire  qui 
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fi  pnfè  de  ses  deniers  Ics  dette s  de  la  suc¬ 
cess  io  ii. 

1252.  La  siihì'ùgalìofi  étahlìe  par  les  art. 
précéìents  a  Lieu  fant  con  tre  les  caittions 
tfue  COI  lire  les  déhìtenrs  :  elle  uè  peut  nuue 
au  creai iciev  lors^ju  il  fi  a  été  payé  quieti 
paiiie  ;  e/i  ce  cas  il  peut  exci'cer  ses  droits 
pùur  ce  (pii  lai  reste  du ,  par  pié/érence  à 
celai  dout  il  /tu  reca  (ju'ua  paienient  partici. 

§■ 

De  ]’Inijnniai.ioo  d^s  palctnents. 

1255.  Le  clébiteur  de  plasleurs  dett^s  a 
le  droit  de  déclarer ,  lorsfptil  pufc,  quelle 
delie  il  eritoud  a  equi iter. 

13  54-  Le  débileur  d’une  dette  qui  porle 
ifité/'ét  ou  prodidt  des  ar/'érages  ,  ne  peut 
pointt  sans  le  consente  meni  du  créa  noie  r  , 
iiripuier  le  paiemerit  quii  fait  sur  le  capitai 
par  préjérence  aux  arrérages  ou  miéreis  :  le 
paiement  fait  sur  le  capitai  et  ìntèrats^  mais 
qui  nest  point  iatégral ,  s‘unpuLe  eVahord 
sur  les  intére ts, 

1 255.  Lorsque  le  clébiteur  de  dirersès 
dettes  a  qccepté  urie  quitlfince.  par  laqucdte 
le  créancicr  a  imputò  ce  quii  a  regu  SiU 
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funi*,  rìf*  c(>s  dettés  sp^Cf'aì^mf'nt^  le  dèhitexir 
no.  pout  plus  dei  riandar  l' imputa  tlan  sur  un  è 
dette  differente,  à  rnoins  quii  nj  ùit  eit 
dal  OH  surprìse  de  la.  part  du  cróancier. 

1 256,  Lorsque  ih  rpiktancé  ne  porte  au^ 
cune  impulation  ,  le  pàìement  doìt  éfre  ini- 
pule  sur  la  delle  qu,e  le  dehìteitr  avciit  pour 
loì's  h  plus  cHinlérét  d’ ncqui  iter  erUre  celies 
qui  soni  pareillcment  échue ,  quoique  nioins 
or  idre  use  qiie  celies  qui  ne  le  sout  poi  ut. 

Si  Ics  dcttQs  sont  d’égale  tiaiure^  V'nnpu- 
tntioa  se  jait  sur  la  plus  ancienne:  toutes 
choses  égales,  elle  se  fall  proportionnelLenient 

S- 

DesOPfres  de  paiemeut,  et  de  la Consignatioii. 

1257.  Lorsque  le  créancier  refusé  de  re- 
ce^oir  seti  paiàment ,  %  débiteur  peut  lui 

fnìrè  des  ojfres  réelles ,  et  au  refus  du  cré- 
ancier  dè  les  accépter ,  conslgner  ia  sotnitie 
ou  la  chose  offerte. 

Les  offres  réelles,  suivies  dhne  consigna- 
tion,  lihèrent  le  débiteur:  elles  tienn'érì.t  lieu 
à  son  égard  de  paicment ,  Inrsqdoìles  Scnt 
nmlablernent  faites  ;  et  la  chosc'  ainsi  cbfisl- 
gnée  deni'èiìré  àuóc  risquds  du  créunctev. 
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12  58-  Pour  que  les  ojfres  réelles  so  leni 
vaiali es  ,  il  faut^ 

1.  Quelles  soient  fai  te  s  au  créander 
ayant  la  capacità  de  receuoir^  ou  à  celai  qui 
a  pouvoir  de  recevoir  pour  lui', 

2.  Quelles  soient  faites  par  une  personne 
capahle  de  payer  ; 

3.  Quelles  soient  de  la  totalità  de  la 
somme  e^igihle  ^  des  arràrages  ou  intàréts 
dus^  des  frais  liquidés ,  et  dune  sommo  pour 
les  Jrais  non  liquidés  ^  sauj  à  la  parjàire  ; 

4-  Que  le  terme  soÌt  échu,  s’il  a  àie  slt- 
pulà  en  Javeur  da  créander; 

5.  Que  la  condì  don  sous  laquelle  la  det¬ 
te  a  été  contraetée  soÌt  arrivée; 

G.  Que  les  offres  soieìit  faites  au  lieii 
dont  on  -est  conoenu  pour  le  paiement^  et' 
f  s*il  ny  a  pas  de  convention  specia¬ 
le  sur  le  lieu  du  paiement ,  elLes  soient 
faites  ou  à  la  personne  du  créander ,  ou  à 
son  domicile ,  ou  au  domiede  àlu  pour  l  exé- 
cution  de  la  convention; 

7.  Que  les  offres  soient  faites  par  un  of- 
ficier  ministériel  ayant  caractère  pour  ces 
sortes  d’actes. 

1259.  nest  pas  nécessaire  ^  pour  la  va- 
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iiihié  de  la  cons;gnat:o-2,  qdelle  alt  été  au^ 
torisóc  par  le  juqe;  a  suffu, 

1.  Q delle  alt  éùé  précédée  d^une  somma- 
non  sign^lée  au  créaaoier,  et  contenant  Via- 
dication  da  )our\  de  llieure  et  du  lieu  oh 
ip.  chose  offerte  sera  déposèe; 

2.  Que  le  débìteur  se  soit  dessaisi  de  la 
chose  offerte,  en  la  remellant  dans  le  de- 
pót  uidiqué  par  la  Lui  pour  recevoir  les  con- 
signaUons,  uvee  les  inténUs  jusquau  jour  du 
dépót  ; 

5.  Quii jr  alt  eii  procàs-vcrhal  dressé  par 
Vofficier  ministériel  de  la  nature  des  espèces 
ojfertes,  du  refus  qua  jait  le  créancier  de  les 
recovoir  Oli  de  sa  non  comparution  ^  et  enfia 
du  dépót i 

4-  Quen  cas  de  Jion  comparutlon  de  la 
pait  da  ere  ano  ter,  le  proeès-v  erbai  du  de- 
pot  lui  alt  été  signifiéy  aeec  somrnation  de 
retirer  la  chose  déposée. 

1 260.  Les  Jraìs  des  ojjìes  réelles  et  de  la 
consignaiion  soni  à  la  charge  da  créancier^ 
si  elles  sont  'oalahles, 

i26r.  Tant  que  la  consignation  nd  point 
été  accepté  par  le  créancier,  le  débìteur 
peni  lei  ìetirer  i  et,  sii  la  retii'e ,  ses  codé•~^ 
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biteun  on  s^s  cnuilons  ne  .fo;??  poìnt  lihérés. 

i2(i'2.  Lors(/ue  le  débitenr  a  Ini  rìiuine  oh- 
tenti  un  jn^efuent  pnssé  en  force  de  cinese 
jngèe ,  qui  a  déclnré  ses  ofjres  et  sa  consi- 
^natìoa  bonnes  et  valables,  d  ne  f>eu{  plns^ 
ìtiénie  dii  Cioìsentenient  dii  ereuncu-T^  reiirer 
so  consignciiion  ^  on  j'H'éjndlce  de  ses  code- 
hiteurs  ou  de  ses  cnuiions. 

I  2^5.  Le  crótincier  qnt  a  consenti  que  hi 
déhlieur  reiinit  sa  consignation  ,tiprhs  quelle 
Il  élé  déclorée  l'olohle  fuir  un  jugcinent  qui 
a  acqui s  force  de  chose  jugèe ,  nc  pouf  pltiSf 
pour  le  paìenient  de  sa  creai  ice ,  exect^er  /< 
privilèges  ou  hfpothèjpies  qui  y  etaienf  al- 
taches  i  il  na  plus  d’ hf  potvqne  que  da  jour 
ou  iacte  par  lei  pud  il  a  consenti  que  la 
consigncition  fui  retiree  aura  eie  revetu  dcì> 
forraos  requises  pour  cnip<n'h<‘r  l  hjpoleque. 

1  2G.4-  Si  la  chose  due  est  un.  corps  cer- 
tain  qui  doit  otre  Uvré  ati  lieu  ou  il  se  tron- 
ve ,  le  débiteur  doit /tire  soinnuition  uu  cre- 
ancier  de  C ètilever ,  par  acte  notifte  à  sa 
personne  ou  et  son  donne  le ^  on  au  donuChe 
élu  pjour  r  exécudon  de  la  convention.  Ce  Ite 
sornination  jcliLé.^  si  le  créctncier  n  enlòye  pas 
la  chose  ^  et  que  le  debiteur  aìt  hesoin  da 

lieu 


r^oi 

heu  dans  ìeijiiel  elle  est  placée ,  ceìui-cl 
pmirra  olnenir  de  la  juslicc  la  permission  de 
la  meilre  en  dé-pot  dans  ciuelcjue  aiuve  lleu, 

§.  V.  . 

De  la  Cession  de  T3iens. 


1 265.  La  cesston  de  Uens  est  lahandon 
ejunn  déhilenr  fa it  de  lous  ses  biens  à  ses 
creancters  ^  bn'sqa  d  se  trouve  hors  dlétat  de 


pajer  ses  deUes. 

j  2G6.  Jai  cessLon  de  btefis  est  volontaire 
ou  judiclulre, 

1267.  J^a  Ce s Sion  de  hiens  voLontaire  est. 
celle  cpxe  les  cré anele rs  acceplent  'volonUtl- 
renienti  c.t  epti  na  dejfit  qae  celiti  résul- 
lanl  des  stipulations  inémes  du  coatrat  passe 
entre  case  et  le  débilcitr. 

1268.  La  cessi'o'n  judiùiaìre  est  un  béné- 
fice  (ptQ.  la  loi  acGorde  cui  débitoiir  lualhcu-- 
ì  eux  (.t  de  btiitne  fot}  ciucpiel  d  est  pérmìs  ^ 
polir  arOtv  la  hberie  de  set  personne  ,  de 
Jdne  ea.  ptsli'ce  tabaiido/i  de  tous  ses  hiens 
à  ses  créaiiciers  i  noiiobstant  toute  stipulation 

conlraire. 


1269.^  La  cession  judiciaire  ne  coafère 
pnint  la- propriété  aux  créanciers  ;  elle  leur- 
CoD.  Voi  VI,  4 
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donne  seulement  le  droit  de  fatre  'vendre 
Ics  biens  à  leiir  profu,  et  d'ea  percavoir  les 
rerenus  jusquà  la  'vente. 

1270.  Les  créanciers  ne  peurcnt  refaser 
la  cession  judlctaire ,  si  ce  nest  dans  Ics 
cas  exceptés  par  la  loì. 

Elle  opere  la  dócharge  do  la  contrai nlc 
par  corps. 

A  IL  surplus  elle  ne  libere  le  dehiteur  quG 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens 
abandonnés  s  et  dans  le  cas  ou  ils  auraient 
été  insujfisants ,  s'iì  lui  en  survieni  d'auires^ 
il  est  obligé  de  les  ahandonner  Jusqitau 
parjait  paiement. 

S  E  C  T  I  O  N  II. 

De  la  jNovaiion, 

1271.  La  novatiqn  d opere  de  trois  ma- 
nières  : 

1.  Lorsque  le  débiteur  contraete  envers  son 
créancier  une  novelle  dette  qui  est  substituéc 
à  V ancienne^  laquelle  est  é tei? ite; 

2.  Lorsqdun  nouveau  débiteur  est  subsii- 
tué  à  Vancien  ,  qui  est  déchargé  par  le 
créancier  ; 

5.  Lorsque s  par  Veffet  d'an  nouvel  enga- 
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gerite nt^  un  nausea u  créancier  est  suhstituó 
à  V ancien,  envers  lequel  le  déhiteur  se  lrou~ 
ve  décltargé, 

12']  2.  La  novation  ne  peut  s'opérer  quen- 
tre  persormes  capables  de  contraeter. 

12']?).  La  novatiori  ne  se  présumo  point  ; 
il  JliLit  (pie  la  'volonté  de  L'opérer  résulte 
clairement  de  taci  e. 

La  nevai ion  par  la  suhslidilion  dun 
noiivcau  débUeiir  peut  dopérer  sans  le  co/z- 
cours  du  premier  débUcur. 

1275.  La  déim^aiion  par  laquelle  un  dé¬ 
hiteur  donne  nu  créancier  un  auire  débiteur 
qui  s'ohlige  envers  le  créancier  n’ opere  point 
de  novalion ,  si  la  créancier  na  expressé- 
vicnt  declaré  qn’d  ente  nel  ait  décharger  soii 
dèùUeur  qui  a  fait  la  clclé^ation. 

12-16.  Le  créancier  qui  a  déchargé  le  de- 
hiteur  par  qui  a  été  j'aile  la  délégation ,  ìia 
point  de  racours  contre  ce  débiteur  si  le  de- 
légué  deyient  ia^olvable.,  a  moins  qua  l'acte 
ìlen  cotiLtenne  ime  róserve  expresse  .,011  qua 
le  délégué  ne  fut  déjà  en  fàillile  0 averte 
cu  tombe  en  décon/iture  au  de  la 

délégatioiu 

1277.  Xrt  suiiple  utdicaiion  falle  par  le 
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cléhiieur  cV ime  persoìine  qui  doit  pajer  à  sa 
place  n  opere  point  nooation. 

11  en  est  de  me  ine  de  la  simple  ùulica- 
tioìL  fu  ite  par  le  créan  cier  d’une  personne 
qui  doit  receutìir  pour  lui. 

12 78,  fjes  privi iè^vs  et  hypathèques  de 
T ancienne  créa  noe  ne  passenl  point  à  cello 
qui  lui  est  substitiiée. ,  à  mo/V/.s  (pie  le  cré¬ 
ancier  ne  l(^s  (tic  expre.'i.séiìient  réseives. 

i27y.  Lorsquì^  la  novuliioi  s'opère  par  la 
SLihstiLutioiì  (fan  notivean  (hdaleur,  Ics  pri- 
vilè-^es  et  ì)rpoiìi()qnc.$  prnnujs  de  la  créan- 
ce  ne  peuvent  paini  passer  sur  Ics  hiens  du 
nouveau  <ìébilcur. 

1280.  Lorsque  la  novntion  s'opère  entro 
le  créancier  et  l'un  des  déhiteurs  solidaires., 
les  privilè^es  et  hj' polla  ques  de  l  ancienne 
créance  ne  pcuvénl  dire  rescrves  que  sur  les 
hiens  de  celai  qui  contraete  lu  nnuvclle  dette. 

1 2  8  [ .  Pu  r  la  no  vuLion  fa  i l  e  e  atre  le  ere  - 
ancier  et  l'un  des  déhiteurs  solala ires ,  les 
codéhiteurs  sont  Uhérés. 

I-iCL  novation  opérée  à  hé^ard  du  debiteur 
principal  Ubère  les  cautions. 

Néanmoins  si  le  créancier  a  eoci^é,  dan$ 
le  premier  cas^  l'accession  des  codébiteurs , 
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Oìx^^dans  le  secoiid,  celle  des  cuullons ^  V an¬ 
cienne  créance  subsiste  si  les  codébiteurs 
ou  les  caiuinns  njusent  et  accèder  au  non- 
vel  arrangeìnent, 

s  E  c  T  1  o  N  u  I. 

De  la  R emise  de  la  dette. 

1282.  La  remisc  ^•nlontaire  du  dire  origi- 
nal  snus  signature  privée ,  par  le  créancier 
au  debiienr ,  Jait  preuve  de  la  libéralion. 

r  28  J.  La  }  emise  'volantaire  de  la  grosse 
du  Vare  jait  prèsa mer  la  remise  de  la  dette 
ou  le  payement^  satis  préjudice  de  la  preu¬ 
ve  conlraire. 

1 284-  La  remise  du  titre  originai  sous 
signature  privée,  ou  de  la  grosse  du  titre  à. 
l  un  des  dehileurs  solidai res  ^  a  le  mètiie  cj— 
Jet  au  profit  de  ses  codébiteurs, 

ì  285.  La  remise  ou  décharge  convention- 
nelle  au  profit  de  Vun  des  codébiteurs  soli- 
daires  Ubère  tous  Ics  autres ,  à  moins  que 
le  creancier  nait  expressément  réservé  seS 
droits  coni  re  ces  derniers, 

Dans  ce  dernier  cas ,  il  ne  peut  plus  ré- 
péter  la  dette  que  déduction  fatte  de  la  part 
de  celai  auquel  il  a  fait  la  remlse. 
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T286.  La  remise  da  la  chosc  donnéc  en 
nantissement  ne  sujfit  point  pour  j'airc  pre¬ 
sumer  la  remise  de  la  dette. 

Ì287.  La  remise  ou  déchar^e  convention- 
nelle  accordéa  au  débiteiir  principal  Ubère 
les  cautions. 

Celle  accordéa  a  la  caidion  ne  Ubère  pas 
le  débiteur  principal. 

Celle  accordéa  à  l  una  des  cautions  ne 
Ubère  pas  les  aiUres. 

1288.  Ce  que  le  créancier  a  recn  d  ima 
caution  polir  la  déchar^c  de  son  cuutuuinc-^ 
vient  doit  atre  impuló  sur  la  dette ^  et  tourner 
à  la  décharge  da  débiteur  principal  et  des 
autres  cautions. 

s  E  c  T  I  o  N  I 
De  Ja  Compensation. 

12&9.  Lorsque  deux  personnes  se  trouveut 
déhitrices  tane  envers  l’autre,  il  s’ opero  entro 
eìles  une  compensation  qui  é  te  ini  les  deux 
detteSi  de  la  manière  et  dans  les  cas  ci-après 
exprimés. 

I2g0.  La  compensation  s^opòre  de  plein 
droit  par  la  seule  force  de  la  loi^  méme  à 
tinsu  des  débiieurss  les  deux  dcltes  s'étdgnent 
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réciproquement,  à  V insta, n  où  eìles  se  trouveni 
exisier  à-la-jhis^  jusqu  à  concuvrence  de  leurs 
quotUés  respectlves. 

i29r.  La  compe!7satÌon  ria  lieu  qu" entra 
dcux  detles  qui  07it  également  pour  objet 
ime  somme  dargent  oli  ime  certame  quanlité 
de  choses  Jbngibles  de  la  niéme  espèce ,  et 
qui  soni  égalcment  liquides  et  exigihles. 

Les  prestcìtions  en  grams  ou  dcnrées  non 
contestées,  et  dont  la  prix  est  regie  par  les 
iriercurUilcs ,  pem^cnt  se  compensar  avec  dcs 
sommes  liquides  et  exìgibles. 

1292.  Lo  tenne  de  grace  n^est  point  un 
ohstacle  à  la  compc/isation. 

1292.  La  compensation  a  lieu,  quelles  qua 
soient  les  causes  de  Vane  ou  l’autre  des 
dettes ,  excepté  dans  le  cas , 

I,  De  la  demanda  en  restitutlon  d'ime 
chose  dont  le  propriótaire  a  éié  injustement. 
dépouillé  ; 

•  2.  De  la  demanda  en  resiiìuiion  di  un 

dépót  et  du  prét  à  usage; 

5.  D  une  dette  qui  a  pour  cause  des  all 
ments  déclarés  insaisissahles. 

1294.  La  caulion  peut  opposer  la  ^lOrnpen- 
saiion  de  oe  que  le  créancier  doit  aii  da- 
llilcur  principale 
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Mais  le  dehileur  p ri) tcipal  ne  pcut  o^r^ioser 
In  Coìupefiscilion  de  ce  fjiic  le  crèancler  iioit 
à  la  cauLìoìi. 

Le  debìieur  soluìaire  ne  peni  pnre'dle.ment 
opposer  la  conipeasation  de  ce  (pie  le  Cf'éwi' 
cier  doit  à  son  codèl/lleur. 

12^5.  Le  debueur  tpii  a  accepié  puroment 
et  stniplefiient  la  ccs^ion  (puiti  créancìer  a 
fatte  de  ses  dmifs  ù  mi  Liers ,  ne  peut  plus 
opposer  au  cessionnaire  la  compeusalioa  (pili 
cut pu,  oeant  l'acceplatwn,  opposer  au  c.édnnt, 
A  Légard  de  la  cession  (pii  n’a  poùit  tic 
acceptée  par  le  débitpur^  mais  (pii  lui  a  eie 
signifiée^  elle  n^empé'che  (pie  la  crunp^'itsadon 
des  crcances  postérieures  à  ceìia  nolificalion. 

1 296.  T^orspue  les  deux  detces  ne  sont 
pas  pajahles  au  me  me  lieti  ^  on  neri  peut 
opposer  la  compensa tion  quen  faisant  raisoa 
des  fraìs  de  la  rmnise. 

129'j.  Lorsqiiil  j  a  plusleurs  dettes  coni^ 
pensables  ducs  par  la  méme  personne ,  oa 
suit  pour  la  cmnpeusallon,  les  règles  étahlies 
vour  Vimpulation  par  l’art.  i256, 

‘'’qS.  La  competisalioìi  ria  pus  Iteu  au 
prejua‘i/y.f;  Pes  droits  acquis  à  un  tìers.  Ainsr. 
celai  qui,  étant  débiteur,  est  devenu  créan-. 


cier  depnis  la  saiSie  àrnU  Ja/fe  par  un  tìers 
altre  ses  mains,  ne  peut,  qu  préjudice  da 
.5 a 4 siò filili. O! >jJos6i'  lei  co n ipciisci Ilo 

1  acjg.  Ci'/iii  tjui  a  pajù  uue,  delle  qui  était 
de  droit  éteiule  par  la  compensaliori  ne  peut 
plus,  en  eocergunt  ia  crócince  iìont  il  rHù 
pomi  oppose  Ui  compensation,  se  p'mndoir  , 
a  a  préjunele  des  tìers ,  <h$  pràilé^es  ou  hji 
pothèfpies  pui  y  étaìent  attnohés ,  li'  nioìns^ 
quii  naie  eit  une  juste  cause  ifignorer  la 
créance  qui  cha^ail:  contpenser  sa  (lene. 

SEOTIOK  V.  '  '  -  - 

'  *  ■  ^  .  ■  ;Vv  =V  .  \ 

Do  Ja  coufiisiou. 

1 5oo.  Lorsqne  les  quaiités  de  cnkmcier 
et  de  dèòitmir  se  réunissent  dcuis  la  t nènie 
personne,  il  se  fait  uue  con/usion  de  droit 
qui  éteint  les  dense  eréances. 

1  ùo  r .  ha  conJuSLòfi  qui  sopèi'è  daus  la 
personne  da  débiteur  fmncmal p{^C&:  à  sc$ 
cautions'y  ' 

Celle  qui  s'opère  dans  la  persanné.  de  la 
caution  rieutralne  poiut  1  extiriGliou  de  /'o- 
hligation  prinoipate^ 

Celle  qui  s  Opere  daus  la  personne  du 
créancieè  ne  profite  à  ses  codébileurs  sdlU, 
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daìres  que  pcur  la  porLìon  dont  il  élaii  dé^ 
biteur. 


SECTION  TI. 

De  la  Pei’te  de  la  eh  ose  due. 

i5o2.  Lorsque  le  corps  cerfain  et  déler- 
miné  qui  étail  l'ohjet  de  l’obli^aliofi  vìeul  à 
perir,  est  mis  hors  da  commerce^  ou  se  perd 
de  manière  quon  en  ignare  absolument  l‘exi-‘ 
stence,  tobligaiion  est  éteinte  si  la  chose  a 
péli  Oli  a  élé  perdue  sans  la  fante  da  dé~ 
biteur^  et  avant  qiiil  fùt  en  dcmeurc. 

Lors  méme  que  le  débiteur  est  cn  demeure^ 
et  s’iì  ne  s'est  pas  cìiargé  des  cas  forUiits , 
Vobligation  est  ÓLeinle  dans  le  cas  où  la 
chosa  flit  également  pèrle  chez  le  créancicr 
si  elle  lui  eut  élé  livrèe. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prò  aver  le  cas 
fortuit  (pili  allègue. 

De  quelque  manière  que  la  cìwse  'volèc 
ait  péri  ou  alt  élé  perdue.,  sa  perle  ne  dis¬ 
pense  pas  celui  qui  l'a  soustraile  de  la  re- 
slitution  du  prive, 

i3o5.  Lors  que  la  chose  est  pèrle,  mise 
hors  da  commerce  ou  perdue,  sans  la  f aule 
du  débiteur,  il  est  lena,  s’il  j-  a  qiielqucs 
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droils  Oli  actions  en  indemnilé  par  rapport 
a  cgICs  c/ioS6 f  (Ìg  ics  CGilcr  ci  soìi  crécincicr 

s i; c T I o rr  VII. 

De  rAction  cn  uullité  ou  cn  rescision 
tles  convcudous. 

l5o4*  X)CÌUS  iOUS  Ics  C(IS  OLI  l’cLCtlQlZ  ctz 

nullité  Oli  cìi  rescision  dune  convention  iiest 
pas  Umiléc  à  un  moindre  temps  par  ime  Lol 
particulière^  celle  action  dure  dix  ans. 

Ce  temps  ne  coarta  d.ans  le  cas  de  'violence^ 
que  du  Jonr  on  elle  a  cesse  i  dans  le  cas 
d'erreur  ou  de  dol,  da  Jour  oìi  ils  ont  été 
découverts  ;  et  pour  Ics  acics  passés  par  les 
fenimes  mariées  non  autorìsécs^  du  jour  da 
la  dissolution,  du  mariane. 

O 

Le  temps  ne  court,  à  l’égard  des  actes 
faits  par  Ics  interdUs,  que  du  jonr  oh  tin~ 
ierdicticn  est  levée,  et  à  légard  de  ceux 
faits  par  les  mineurs ,  que  du  jour  de  la 
ma j ori  té. 

1 3o5.  La  simple  lésion  donne  Ueu  à  la 
rescision  en  faveur  du  mineur  non  émancipé , 
contro  toutes  sortes  de  conventions  qui  excè^ 
dent  les  hornes  de  sa  capacUé,  ainsi  quelle 
est  déterminée  aii  titre  de  la  Miaoriié^  de 
la  Tulclle  et,  de  rEinancipaiion. 
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1 3o6.  Le  minenv  ncst  pas  resUltmhle  pnur 
cani  e  de  lésiori^  lorst/ delle'  ne  rei  ulte  que 
dun  évènement  castwl  et  inifìrévu. 

iZqi.  La  siììiple  déclavaùoti  de  majafité, 
j'aitc  par  le  niinaur>  ne  fai^  point  obstacle  à 

u  -  4  J  *  1 

sa  rcsttluUon. 

I  5o8.  Le  mineur  eommerean,  hnnquierou 
arlìsaìi^  nest  poitit  restituahle  cantre  les  en- 
pagemeiits  quii  a  pris  à  raison  de  son  com- 
lite  ree  ou  de  son  art. 

iSog.  Le  mineur  nest  paint  re.sliiuahle. 
cantre  les  conventions  poriées  en  son  con  [rat 
de  mariaa^e.,  lorsquelles-  ant  été  faites  aaec 
le  consentement  et  l'assistance  de  ceiix  dant 
le  Consentement  est  requis  pour  la  vaìiditó 
de  son  mariane. 

i5io.  IL  nest  point  restituahla  cantre  les 
abligaticns  résultcìnt  de  son  délit  ou  quasi~ 
déiit. 

i5n.  Il  dest  plus  recevahle  à  rercnir 
contee  l’engagement  quii  avait  souscrit  en 
minorilé  t  lorsquil  l’a  ratifié  en  majoriié,  soit 
que  cet  engagértient  ftU  nul  en  sa  forme f 
soU  quii  Jut  seidement  sujet  à  restitulion, 
i3ì2.  Lorsque  les  Tninèurs ^  les  interdits 
ou  les  Jemmes  mariées  sont  admis ,  en  ceS‘ 
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qimìités,  à  se  f aìre  restUuer  cmtre  lew's  eri¬ 
go  gemen/s,  le  rernòoitrsement  de  ce  qui  aurait 
été,  en  conséqiwnce  de  ces  engogenienfs  r 
paj-é  pendimi  la  mmor/té,  lllnterrliction  ou 
le  rnariage ,  ne  peut  en  étre  eocigé,  à  moins 
quii  ne  solt:  prouvé  que  ce  qui  a  élé  pojé 
a  tour  né  à  lenir  prnfu, 

1  3 1  5.  Les  majeurs  ne  sont  rcstitués  polir 
,  cause  de  Icsìon,  que  daus  les  cas  et  sous 
les  condltions  spécialcment  exprimés  dansle 
présent  Code. 

i3f4.  Lorsque.  les  Jhrmalités  requises  à 
régard  des  mineurs  ou  des  interdits ,  soie 
pour  aliénation  d' iimneuhles ,  soli  daus  un 
pariage  de  succession.,  ont  été  remplies^  ils 
sont,  vela  tir  ement  à  ces  actes  ,  considérés 
cornine  s’ils  les  ovaicnt  fails  en  majorilé  ou 
avant  1‘ lui  erdicLion. 

C  II  A  P  I  T  R  E  7  1. 

De  la  preiive  des  Oi>!lgauons, 
et  de  celle  du  Paicment. 

1 3  i  5.  Celai  qui  récìame  V exéculion  dune 
ohligation  doU  la  prò  aver. 

liéciproquement i  celai  qui  se  prétend  liberò 
doit  jiistifier  le  paiement  ou  le  Jait  qui  u 
produit  l’extinction  de  son  ohligation. 
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iDt6.  ì^es  l'è^les  qui  conceruent  la  preuve 
Uttérale  ^  lii  p  re  uve  teslìnioniale.  Ics  présomp- 
tionSilaveu  de  la  parile  et  le  sermeat,  soni 
expLiqiiées  datis  les  sectioas  siuvantes> 

SF.CTION  PREMIÈRE. 

De  la  Preuve  litlcrale. 

s,  I. 

Du  Ti  tre  auilieaiiquo. 

1317.  Uaclc  autkenliquc  est  celai  qui  a 
èie  recu  par  officiers  publics  ajaut  le  drod 
d  hiòtrunicnter  dans  le  heu  aa  l  acte  a  eie 
rèdipé  ^  ed  avec  Les  solefinités  requises. 

[3!  8.  L'acte  qui  nesl  point  authentique 
par  rinconipétcnce  oii  l’uicapacite  de  lojji- 
cier ,  OLI  par  luz  dófaiit  de  fonne,  njaut  coni- 
me  écrilure  privée ,  s‘il  a  eie  sipne  des  parLtes- 

iStg.  Vacte  authentique  /alt  pieine  Joi 
de  la  convention  quii  re nj erme  enlre  les 
parties  contractantes  et  leurs  hartUers  ou 
ajant-cause. 

Néanmoins  ,  en  cas  de  plaintcs  en  faux 
principal ,  l' exécution  de  I  nde  argiié  de  jaux 
sera  suspendue  par  la  mise  en  accusation  ì 
et  ^  én  cas  d’inscription  de  faux  faiie  //tci- 
demment  f  les  trlbunaux  pourront^  suivant 


■mwwpumim 
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ìes  circonstancns  ,  suspemlre  provisoirement 

Veocécution  de  l’acte. 

i320.  L  acte^  soU  authentique ,  soìt  sous 
soi/ig  prive,  faitjoì  entro  les  parties >  méme 
de  ce  qui  nj  est  eccprlmé  qiien  termos  énon- 
ciatifi ,  pourvu  que  Unmciation  alt  un  rap~ 
pm  direct  à  la  disposition,  Les  énoncialions 
é tran  gòre  s  lì  la  disposi!  Lon  ne  p  emoni  servir 
que  d  un  cofmiienceiiicnt  de  preuve. 

i32r.  Las  contre- lotircs  no  peuvent  avoir 
lenr  e  [fot  qu  entro  d-s  parties  contractantes  : 
elles  nont  point  (Vejjht  contro  les  tiers. 

§•  H. 

De  1  Ac  te  sous  seing  pri^'é. 

i522.  L  acte  sous  seing  privé ,  reconnu 
par  celai  au.quel  on  l'oppose,  ou  légalement 
tenu  poar  reconnu,  a,  entre  ceuoc  qui  Idnt 
souscrit  et  entre  leurs  héritiers  et  af  ant¬ 
eause ,  la  méne  foi  que  l’acte  authentique. 

1S2S.  Celai  auquel  on  oppose  un  acte 
sous  seing  prive  est  ohiigé  àiavouer  ou  de 
désavouer  Jbrmellement  son  écritare  ou  sa 
signature. 

Ses ,  hcniieìs  ou  oyaiit-cause  peuvent  se 
contenter  ac  dechirer  quils  ne  connaissent 
pQifit  l  ecritiire  ou  la  signature  de  leup  autew. 
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ir>2.ì-  T)ans  le  cus  où  in  invite  lUsavoue 
sovt  tcrìlure  nu  5(i  svinature ,  f^t  /lai/S  ccl^ 
ah  scs  hénlters  Oli  (i)  an(‘C<iuse  (ìéchircnt  ne 
Ics  paini  cannali  re  ,  la  vérificaLìon  ai  còt 
ordannée  en  jnslice. 

i325.  Lcs  acies  sons  sein^  prive ^  qui  con- 
tiennent  des  .  canvenlian‘ì  synallapntulnpn's , 
7ie  sant  'Va/aldes  (pnnUant  (puh  (>tìl  eie 
faits  en  uuUint  (Tnnpinnnx  quii  y  a  de 
j'artlcs  nmrit  un  intèivt.  dhlincf. 

-  //  sujjit  d’nn  nripinnl  ponr  (ontes  Ics  peu 
sonnes  aranl  le  ine  ine  inléret. 

Chaqne  orii^inal  dai!  contea  ir  la  nient/on 
da  uoml/re  da,  orìplnaux  (pii  en  ani  eie  fai (s. 

7\ènnmoÌns  le  iléfaut.  de  niention  qne.  les 
aìrctìeanae  ani  élé  faits  donldes  ^  Irìples,  eie. 
ne  PC  ut  etra  oiìposé  par  Celai  ipn  a  execnie 
de  sa  part  la  convention  pnrti'e  dans  i  acte. 

rù'iQ.  he.  bit  lei  oli  la  proipesse.  soiis  seing 
]>rivé ,  par  leqvel  une  senle  parile  s  enpoge 
envers  faulre  à  lui  paj'er  uno  smrunc  dai- 
e,ent  ou  une  chose  appréciahle ,  doit  ette 
ccrit  en  entìer  de  la  nuiin  de  ceìtd  q>-^^ 
soascrit,ou  da  inotns  il  fa  ut  quoutre  sa  ^si¬ 
gnature  il  ait  éerit  de  sa  nuiin  un  bon  ou 
un  approuvé  portant  en  (outes  letlreS  la  soni- 
me  ou  la  quanùté  de  la  ckose  ^  dlsc- 
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Excepté  dans  le  cas  où  Vncte  amane  àc 
mai  chand^  ^  artisans ,  iahoureurs  ^  ny Ign crons 
gens  de  journée  et  de  sesvhe.  ^ 

iSa-:.  Lorsque  la  som  me  exprimée  au 
corps  de  racle  est  dlfjérente  de  celle  exprr 
ma  au  boa  ,  robligation  est  présumée  trétve 
qua  de  la  somme  moindre ,  lors  mérne  qua 
lacle  auìst  qua  le  bon  soni  écrils  cu  enUar 
de  la  main  de  celai  qui  s‘cst  ohligé,  à  moùik 
quii  ne  soli  proludè  de  quel  coté  est  l'arreur. 

i  328.  jf^ei  actes  sous  scm'g  priué  n  ont  de 
date  conila  les  liers  qua  da  jour  oà  ils  ont 
étó  enregistrés,  da  Jour  de  la  rnort  de  cehii 
OLI  de  l  un  da  ceux  qui  les  ont  S0LiS'Crits\ 
ou  du  jour  où  leitr  subs lance  est  constatée 
dans  des  actes  dressas  par  des  qjjiciers  pii- 
hlics ,  tels  qua  procès-verbaux  de  sedia  ou 
ddnveiitaire. 

i53g,  Les  registres  des  marchands  ne 
font  pomi ,  conlre  les  personnes  non  niar-r 
Ci  landes  ^  p?  euve  des  journitures  qui  y  sont 
porlóas,  saiif  ce  qui  sera  djt  à  tégard  du 
sennent. 

j33o.  thres  das  marchands  font  preu-‘ 
ve  conlre  euxs  mais  celili  qui  en  'veut  Lircr 
Coi).  E oL  KI,  5 


[  G6  ] 

avantage  ne  peni  Ics  dìviscr  en  ce  qiìììs 
coì\lL€nnent  de  contrafre  à  sa  prétentìon. 

i55r.  Les  reglstres  et  papiers  domestiquci 
ne  font  pomi  un  titre  pour  cclui  cjui  ics  à 
écrfts  :  ils  font  foi  conire  lui,  danS  tons 
les  cas  oìi  iìs  é noncent  fonnellcincnt  un  paÌQr 
jTient  regu  s  lorsguils  contienncnl  la  rnen^ 
tfon  expresse  que  la  noie  a  été  falle  pour 
suppléer  le  defaut  du  Idre  en  fareur  de  celai 
au  profit  duquel  ils  énoncent  unc  ohlìgalion. 

i352.  JJécriture  mise  par  le  créancier  à 
ìa  suite ,  en  inarco  ou  au  dos  d'iin  titre  qiù 
est  tnujoLirs  reste  en  sa  possession ,  fall  Joi , 
quoique  ìion  s'^néi  lùtee  pag  lui ,  luì squ 
elle  tend  à  étaùlir  la  lihératdm  du  débdeur. 

Il  en  est  de  me  me  de  técrilurc  mise  par 
le  créancier  au  dos ,  ou  en  marge^  ou  à  la 
suite  du  doublé  d’uu  titre  ou  dune  qudtaig- 
ce ,  pourvu  que  ce  doublé  soit  entra  leS. 
inains  du  débiteur. 

%.  in. 

Dos  Tailics, 

i533.  Les  tailics  corelativcs  à  leurs  échan- 
tillons  font  fai  entro  les  personnes  qui  sor^t 
dans  Vusag^  de  constate!'  ainsi  les  fourpjlu- 
res  quidles  font  ^et  regoieent  en  délail. 
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§•  IV. 

Des  Copies  des  tiires. 

i334-  copies ,  lorsque  le  titre  originai 
suhsiste,  ne  font  foi  que  de  ce  qui  est  con- 
temi  au  titre  f  dont  la  representqtion  peut 
toujours  etra  exig^e. 

i355.  Lorsque  le  titre  originai  n'existe 
plus,  les  copies  font  foi,  d’après  les  disiin- 
cLions  suivantcs  : 

1°  Les  .grosses  ou  premières  expéditions 
font  la  méme  foi  que  l’originai:  il  en  est  de 
me  me  des  copies  qui  ont  éié  tirées  par  l’aii- 
torité  da  magislrat ,  parties  présenles  ou  dii- 
meni  appelées ,  ou  de  cellcs  qui  ont  été  ti- 
rócs  en  prósence  des  parties  et  de  leur  con- 
sentcment  récìproque. 

2.®  Les  copies  qui,  sqns  l’autorité  du  ma¬ 
gistrati  ou  sans  le  consentement  de$  parties, 
et  depuis  Iq  déliy rance  des  grosses  ou  pre~ 
miùres  expéditions,  auront  été  tirées  sur  la 
minute  de  l’acte  par  le  notairc  qui  Va  regu, 
cu  par  suqcesseurs ,  ou  par  of 

ficiers  piihlics  qui ,  eri  celle  qualité ,  sont 
dépositaires  des  minutes ,  pcuvent  ^  en  cas 
de  pprte  dp  Vqriginql ,  fqire  foi  quand  elles 
soni  anciennes» 
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Jì^lles  soni  consìdérccs  comme  anciennes 
quajid  elles  oni  plus  de  (rcnle  ans. 

Si  elles  Giit  moins  de  treiile  ans,  elles  ne 
peiwent sers'ir  que  de  commencerne/U  depreu- 
ve  par  écrit. 

^SLorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute 
d\in  acle  ne  l*auront  pas  été  par  le  no  lai  re 
qui  l’a  regu,  ou  par  l’un  de  scs  successeurs, 
Oli  par  ojficlers  publics  qui  ^  en  celle  quali  té 
soni  dépositaircs  des  minutes ,  elles  ne  pouf* 
ront  servir t  quelle  que  soit  Icur  ancicuneté , 
que  de  comrncncement  de  preuve  par  ccrtL 
Les  copies  de  copies  pourrout,  suivaui 
les  circonstances  élre  considérées  couune  sim- 
ples  renseiQnements. 

i536.  La  trahscription  d'un  acle  Sur  les 
registres  publics  ne  pourra  servir  que  de  com^ 
mencernent  de  preuve  par  écrit s  et  ilfaudra 
méme  pour  cela  ^ 

1.  Quii  soit  Constant  que  touies  Ics  mi- 
nutes  du  nolaire  ^  de  l’année  dans  laquellc 
l’acte  parali  avoir  été  fait^  soient  perdues^ 
ou  que  Lon  proiive  que  la  perle  de  la  mi¬ 
nute  de  cet  acte  a  été  f  aite  par  unaccident 
particulier; 

2.  Ql^ìI  eociste  un  répertoire  en  règie  du 
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notaire,  qui  constate  que  l’acte  a  élé  fait  ^ 
la  rnénie  date. 


Lorsquau  moyen  da  concours  de  ces  deuoc 
circoastances  la  preuve  par  témoìns  sera  ad- 
luìse,  il  sera  iiécessaire  que  ceucc  qui  ont 
lite  teinoins  de  lacte^  s’ils  exisient  eìicore^ 
soient  eutendus. 


S-  V. 

Dcs  A.ot.es  rticogni  li  fs  et  con  fi  r  ma  ti  fs. 

1  oot.  JjCS  acles  reooip^mtijs  ne  dispensent 
poìrU  de  la  représentallon  du  dire  primordial 
à  ìtinins  que  sa  leueur  nj  soU  spccialement 
re  la  tèe.  . 

Ce  quiìs  contiennent  de  plus  que  le  Vare 
primordiali  ou  ce  qui  s'j  trouve  de  différenti 
lì  a  aucun  effe!:. 

H^eanmoifiSi  sdy  avait  plasieurs  ve  con- 
naissances  confornics ,  souteraies  de  la  pos- 
sessio/i ,  et  dont  Vane  e&t  treiiLe  ans  de  da¬ 
te,  le  créancier  pourrait  étre  dispcnsé  de 
représenter  le  tilre  ]>rÌmnrdiaL 

i538.  Uacte  de  confumaticn  ou  ratifica- 
don  dune  ohìigation  cantre  laquelle  la^  hi 
achnet  V action  en  nullité  ou.  .en  rescision, 
lì  est  'valable  que  lorsqiìon  y  trouve  la  sub- 
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Étaficé  dé  celle  obligation^  la  inention  du 
motif  de  V action  en  rescisìon ,  et  rintenlion 
de  réparcr  le  'vice  sur  leqiiel  celle  action 
est  fendée. 

A  défaiit  d'acte  de  confinnaUon  ou  rati- 
fication^  il  sujjfit  qii£  Cobligation  soit  cxécu~ 
tèe  volonlaifcment  aprcs  l’ epoque  à  la  quelle 
Voblìgation  pouvait  ciré  'vaìahlemeiit  confir- 
viée  ou  ratìfiée. 

La  coìifirmation ,  ratìfication  ou  exécution 
'Volontaire ,  dans  les  formes  et  à  iépoque  dé- 
tenrtinées  par  la  loi^  emporte  la  renondation 
aux  vioyens  et  exceptiom  qua  ton  pouvait 
epposer  contro  col  acte  ,  sans  préjudtce 
rtéanmoirts  du  droit  des  tiers. 

1 539.  Le  doiialeiir  ne  peut  réparcr  par 
aucun  ode  confinnatij  les  0)1068  dinne  dona- 
tion  entro- 'vifs-i  nulle  en  la  jornie;  il 
quelle  soit  refaite  en  la  fanne  legale. 

1 540-  La  confinnation  ou  ratificalion  oìt 
exécution  'volontaire  diane  donation  par  los 
héritiers  ou  aj ani- cause  du  donateur ,  après 
son  dócès ,  emporte  leur  renondation  à  op-’ 
poser  soit  les  'vices  de  forme,  soit  toute  au- 
tre  exception. 
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S  E  C  T  I  O  M  u. 

De  la  Preuve  testimoniale. 

lo/i-i.  Il  doìt  élrè  passe  note  devant  no- 
tàii  es  f  Oli  soLìS  Signature  pTivec  ^  do  toiites 
choses  etr.cùdarìi  In  somme  ou  ^aleur  de 
cent  clnqunnte  francs,  méme  pour  dépóis 
lyotoìitciL!  cs y  et  li  il  est  ì'eqlt  cincLiTie  pvGitvQ 
par  tàrnoins  Contre  et  oiitre  le  contenu  ause 
notes  ni  sui'  ce  qui  serait  alléguó  avoir  été 
die  avani ,  Iqvs  ou  depiiis  Ics  actes ,  encore 
quii  s agisse  d'uue  soinnie  ou  'vaLeiir  moin^ 

r 

drc  de  cent  cinquùnLò  jrancs. 

Le  tout  sans  préjudice  de  cé  qui  est  pres- 
crìt  daris  les  lois  relatives  au  commerce. 

1542.  La  règie  d-dessUs  s^ applique  au  cas 
où  r action  contienty  outre  la  domande  dii 
capìlal^  ime  domande  d'intéréts  qui  ^  remis 
au  capitai y  ettcèàent  la  somme  de  cent  cin~ 
quante  /rancs. 

Celai  qui  a  forme  une  demando 
'ecccédant  cent  cìnqiiaiite  francs  ne  peut  plus 
otre  adniis  à  la  preuve  testimoniale  méme 
en  restreignant  sa  demande  primitive. 

1544.  La.  p  rea  ve  testimoniale  ^  sur  la  de^  * 
mande  d’une  .somme  méme  moindrc  de  cent 


i 
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cii:i^uante  fraiìcs  ^  iie  peut  ciré  achuìsn  lors- 
que  cette  somme  est  dédaréc  ótre  le  resiti nt 
Oli  faire  parile  d’une  créa  noe  plus  jorte  qui 
n\>st  point  prouvée  par  écrit. 

1045,  Si ,  dans  la  niéine  las.tance ,  una 
parile  fall  plusieurs  demaitdes  dorit  il  n'f 
alt  point  de  titre  par  écrit ,  et  que ,  joinles 
ensemble  t  elles  excèdent  la  somme  de  cent 
cinquanle  francs^la  preuve  par  témoins  n’cn 
peut  étre  admise,  cncore  que  (a  par  tic  al- 
lègue  que  ces  créances  proviennent  de  dif- 
ferentes  causes,  et  qu  elles  se  soient  Jormccs 
en  différents  temps ,  si  ce  né  lai  t  qua  ces 
droits  procédassent ,  par  succession ,  dona- 
tion  Oli  autrement  i  de  personnes  difjérenles' 

1 546.  Toiites  Ics  deTìtandes ,  à  queique 
titre  que  ce  soli ,  qui  ne  seront  pas  entiòrc- 
ment  justifiées  par  i^ril  ^  seront  fonnées  par 
un  méme  exploit^  apròs  Icquel  Ics  autres 
demandes  dont  il  rìy  aura  point  de  preuves 
par  écrit  ne  seront  pas  regues. 

134.7.  règles  ch  dessus  regoivent  ex- 
ceptions  lorsquil  ex  iste  un  commencemeiit 
de  preuve  par  écrit. 

On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui 
est  émané  de  celai  cantre  lequel  la  deman- 

I 
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de  est  formée,  ou  de  celai  qdU  représe^ue^ 
et  qui  l'end  vraisemblable  le  fait  allégué. 

1548-  Elles  recowent  encore  exception  , 
toutes  Ics  fois  quii  nà  pas  été  possible  au 
créancier  de  se  proeurer  une  prence  liltérah 

de  l  obligation  qm  a  été  contractée  envers 
lui. 

Cotte  seconde  exception  s" applique , 

1. Aux  obligations  qui  naissent  des  quasi~ 
contrats  et  des  délits  ou  quasi-délits } 

2.  Aux  dépots  necessaires  faits  en  cas 
d  incendie  ^  rume  ^  tutiiulie  ou  imuJ'rcLge  ^  et 
à  ceux  faits  par  Ics  'vof  ageurs  en  logeant 
dans  une  hóudlorle,  le  tout  suhant  la  qua¬ 
nte  des  personnes  et  Ics  circonstances  dufait^ 

5.  Aux  ohhgations  conlractées  en  cas 
daccidènts  impievus  »  ou  lon  ne  pourrait 
pas  avoir  faits  des  actes  par  éoril  ; 

4.  A  a  cas  oii  le  créancier  a  perda  le  ti- 
tre  qui  lui  servali  de  preuve  littérale  ^  par 
suite  d  un  cas  fortuita  iniprévu  et  residtant 
d’ane  force  jtuijeure. 

s  E  c  T  I  o  N  1 1  r. 

Des  Prèso mp li ODS. 

s549.  Les  présomptions  scnt  des  consé- 


•'  I 
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qiienc'es  quù.  la  lai  ou  le  magì^trat  tire  d  un 
Jiict  connu  à  un  fait  inconna. 

S- 

Des  Présoiwplion»  établies  par  la  loi. 

1 35o.  La  présomption  légale  est  celle  qui 
est  attaché  par  ime  loi  speciale  à  certains 
actes  ou  à  certains  faits  j  ttls  soni , 

1 .  Les  actcs  qiic  la  loi  dèclare  nuls ,  coin- 
me  présumés  faits  en  fraudo  de  ses  disposi- 
tions  ^  tfaprès  leur  seni  e  qimliié  ; 

2.  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare 
la  propriété  ou  la  Ubèra tion  résulter  de  cer¬ 
ta  ines  circoristances  déterminérs  / 

5.  U  autori  té  que  la  loi  alt  ribue  à  la  cho- 
se  jugée  ; 

4.  La  Joixe  quo  hi.  loi  attaché  à  Vaveu 
de  la  partie  ou  ù  son  sennent. 

f35i.  L’auiovité  de  la  chose  jupée  ria 
lieu  quìi  dé patirà  de  ce  qui  a  fait  l’olqet  du 
jugemenf.  Il  faiit  que  la  chose  dernandée 
soit  la  me, ‘ne  ;  que  la  deniandc  soit  fondée 
sur  la  méme  cause  ;  que  la  deniande  soit 
entra  Ics  rnérnes  parties ,  et  forrnée  par  elles 
et  cantre  elles  en  la  rncine  qualità. 

i  352.  La  présomption  legale  dispense  de 


[  75  ] 

tonte  -pì'eiwe  celiti  au  profit  duqucl  elle 
ste, 

^l'ulle  preiwe  ti  est  cicliTiise  ooìitTe  lei  pré-^ 
somption  de  la  hi  ^  torsque  ^  sur  le  fonder 
inent  de  cctte  présompihn ,  elle  annulh  ccr- 
tains  acles  ou  dènte  raction  en  justìce^  <ì: 
rnolns  quelle  nait  réservé  la  preuve  contrai-- 
re  ^  et  sauj^  ce  qui  sera  dit.  sur  Le  scriTieiit 
et  l'aveu  judiciaìres. 


Des  Présomplìous  qui  nc  soni  point  établies 

par  la  Joi. 


i553.  L  cs  presomptions  qui  ne  soni  point 
èlahlies  par  la  hi  soni  abandonnées  ause 
lumières  et  à  la  prudence  da  maglslrat ,  qui 
ne  doit  admeUre  que  des  présomptions  gra~ 
ves ,  précises  et  concordantes ,  et  dans  les 
cas  seulement  oii  la  hi  adinct  les  preu^es 
testi moniates i  à  moins  que  Cade  ne  soit  a 
taqué  polir  cause  de  /rande  ou  de  dal. 


S  E  G  T  I  O  N  IV. 

De  l’Aveti  de  ia  panie. 


i554'  et  veti  qui  est  oppose  à  ime  parile 
est  j  ou  esctrajadiG taire  ou  judiciaire^ 


F  1! 


!,-Si 
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1355.  L*aìle^aiìon  d'wi  aveit  extrajudi^ 
ci  aire  pure  meni  v  erbai  est  inutile ,  toutes  les 
fois  qu  ii  s*agU  d'une  demande  dont  la  preu¬ 
ve  testimoniale  ne  serali  paini  admissihle. 

1356.  Vaveii  judiciaire  est  la  dècdaratiau. 
que  fait  en  justice  la  parile  ou  son  Jondé 
de  poavoir  s péci  al. 

Il  fait  pie  ine  foi  cantre  celiti  qui  la  fait. 

Il  ne  peut  ètra  divise  cantre  lui 

II  ne  peut  etra  róvoquó.^  à  moins  quon 
ne  prouve  quii  a  è  té  la  suite  d'une  crrvui 
de  Jait.  Il  ne  pourralt  étre  révoqué  sous  prv- 
texte  d’une  erre  tir  de  droit. 

s  E  c  T  J  o  N  V. 

Da  Serment. 

1557.  Le  serment  judiciaire  est  do  deux 
cspèces  : 

I.  Cedui  quime  pardo  déjève  à  Cantre 
pour  en  /aire  dependre  le  jugement  de  la 
oausB'^  il  est  appeló  décisoire: 

3.  Celai  qui  est  déféré  d' office  par  le  juge 
à  Cune  ou  à  Vanire  des  parties, 

§. 

Du  Serment  décisoire. 

i358.  Le  serment  décisoire  peut  étre  clé- 
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féri  sur  qudque  espèce  de  conteslation  (jue 

C(i  SOit. 

1059-  li  ne  peni  étre  déféré  que  sur  m 
faìc  pei'sonnel  à  la  panie  ù  laquelle  on  Iq 
défère, 

I  56o.  Il  peut  Gire  déféré  en  tout  état  d'e 
cause,  et  e/icore  quii  dexisìe  aucun  com~ 
■nwneement  de  preui^e  de  la  demande  ou  de 
l' ex  ce p  don  sur  laquelle  il  est  provoqué. 

i56i.  Celiti  atKjucl  le  sernient  est  déféré, 
qui  le  refuse  ou  ite  consent  pas  à  lo  référei' 
à  son  adversaire ,  ou  ladversuire  à  qui  il  a 
eté  réfe  ré,  et  qui  le  refuse,  doit  succomher 
dcius  sa  dcìixitride  ou  daus  son  exceptloft 
j562.  Le  serment  ne  peut  étre  référé  quand 
le  fall  qui  en  estVohjet  nest  point  colui  des 
deirx  pavLies ,  mais  est  pureinent  personnel 
à  celiti  auquel  le  serment  avait  élé  déféré' 

1 5G5.  Lorsque  le  serment  déféré  ou  réfe- 
ré  a  été  fiat  y  Vadversaive  rìest  point  rece- 
mòle  à  en  prouuer  la  fausselé, 

i3G4.  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé 
le  serment  ne  peut  plus  serélracter,  lorsque 
Vadversaire  a  déclaré  quii  est  prét  à  faire 
ce  serment. 

i365.  Le  serment  fait  ne  forme  preuve 
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(liìau  prnJU  de  cedui  qui  l’a  déféré^  ou  conr 
ire  lui  ;  et  aii  projit  de  ses  heriticrs  et 
afcmt-cause  ,  ou  cantre  euac. 

I^  éunttioins  ì  le  sennent  dójeié  p<u  I  un 
des  créattclers  solulcures  cui  dclnleur^  ne  (i- 
lùre  celui-ci  que  pour  la  pari  de  ce  créan- 
cicr. 

£,e  scrinent  déjere  (lu  délnlcur  pruicipcil 

Ubère  é^ulenient  Ics  cautìons  i 

Celai  déjéré  à  l'un  des  débilcurs  solidai- 

ras  proftte  ause  codébiteurSy 

Fa  celai  défévé  à  la  cauiion  prnfue  au 

dehUeuv  principuL 

Dans  CVS  dcuoc  dcrnìers  cas ,  le  serinent 
da  codébiteur  solidciire  ou  de  la  cciuiioni  ne 
profue  ause  aulrcs  codébiieurs  ou  ciu  débir 
tear  principal  que  lorsqu  il  a  élé  dtjcré  sur^ 
la  dette  ^  et  non  sur  le  fall  de  la  soUdarUé 
ou  da  cautioiincment, 

S- 

Du  Sermein  déféré  d  office. 

i5G6.  Le  juge  peut  dcjèrer  à  Vane  ^  des 
purties  Le  sermenti  ou  pour  en  faire  dópen- 
dre  la  décision  de  la  cause,  ou  seulemeut 
vqur  délermincr  le  montant  de  la  egndam- 
jìiiiion^ 
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•  1SG7.  Le  juge  ne  pcut  deférer  d’offae  le 
serment ,  soit  sur  la  demandc ^  soU  sur  i’ea-- 
ceplion  quiy  esL  opposée ,  que  sous  les  deirz; 
coìiditions  suhanles  :  il  faut, 

1  •  Que  la  deinande  ou  l'exception  ne  soU 
pas  pleinement  jusUfiée ^ 

2.  Qu  elle  ne  soit  pas  totalement  dcniiée 
de  preuves. 

Hors  CCS  deux  cas ,  le  juge  doit  ou  ad- 
juger  ou  rejeler  puremenf  et  siniplemetU  la 
deinande. 

1 368.  IjO  serment  déjere  d!ojjjiee  par  le 
juge  à  rune  des  parties ,  ne  peut  atre  par 
elle  réfe  ré  à  Vautre. 

1069.  serment  sarla^aleur  de  la  cko^- 
se  deniandee  ne  peut  étre  déjéré  par  le  ju^ 
ge  au  demandeiu\  que  lorsquìl  est  d’aillcurs 
impossible  de  constatar  aulrament  calte  .'va- 
leur. 

J^e  jnge  doit  marne,  en  ce  cas ,  détcnuii- 
ner  la  somme  jiisquà  concurrence  de  la- 
quelle  le  denKirideur  en  sera  era  sur  som 
serment. 
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MOTIVI 

Sul  Titolo  in  del  Libro  HI  del  Codice  ci- 
snle  relativo  ai  Contratti  ed  Obldigazionl 
convenzionali  in  generale,  esposti  dal su^, 
Bigot-PréaiMekeu  consigliere  dì  sUito. 

Legisoatoui. 

Il  titolo  del  Codice  civile  clie  ba  per  og¬ 
getto  i  contratti  c  le  obbligazioni  conven¬ 
zionali  in  generale  ,  offre  il  quadro  de  raj)- 
porti  i  piit  moltiplicati  degli  uomini  in  so¬ 
cietà.  Le  obbligazioni  convenzionali  si  rino- 
vano  ogni  giorno,  ad  ogni  istante,  ivla  tale 
è  Fordlne  ammirabile  della  natura,  che  non 
v’è  d’uopo,  per  regolare  tutti  questi  rap¬ 
porti,  che  di  uniformarsi  al  prirrclpj  che 
slaonto  nella  ragione  c  nel  cuore  di  tutti 
gii  uomini.  Fu  là,  fu  nell  equità,  fu  nella 
coscienza  che  i  Romani  trovarono  quell  am¬ 
masso  di  dottrine  che  renderà  immortale  la 
loro  legislazione. 

Aver  previsto  il  piu  gran  numero  delle 
convenzioni  alle  quali  da  luogo  lo  stato  de¬ 
gli  uomini  in  società,  aver  bilanciati  tutti  { 

molivi 
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molivi  di  de.cislone  fra  gl’interGssl  ì  pii,  oo. 
posti  ed  i  più  complicati,  aver  dissipata  la 
mag^rior  parte  di  quella  nebbia  di  cui  so¬ 
venti  volte  si  trova  avvolta  1’  equità,  aver 
riunito  tutto  ciò  che  la  morale  e  la  filoso- 
ha  hanno  di  più  sublime  e  di  più  savio 
tali  sono  1  travaglj  riuniti  in  questo  immenso 
c  prezioso  deposito,  che  non  cesserà  di  nie- 
niarsi  il  rispetto  de^di  nomini  ,  deposito  elio 
con  ir  ih  ni  là  alia  civilizzazione  del  mondo  in- 
icro,  deposiio  nel  quale  unte  Je  nazioni  ci¬ 
vilizzate  si  rallegrano  di  ritrovarvi  la  ragion 

SCRITTA. 


Sarebbe  dirricile  il  lusingarsi  che  si  possi 
ancora  far  nuovi  progressi  in  questa  parte 
di  scienza  legislativa.  Se  è  suscettibile  di 
qualche  perfezione,  Io  ò  applicandole  un 
metodo  clic  la  rendi  più  facile  a  quelli  che 
si  dedicano  a  questo  studio  ,  e  mcdlame  il 
quale,  r  uso  possi  divenire  famigliare  a 
quelli  che  per  dirigere  la  loro  condotta,  vor¬ 
rebbero  conoscerne  le  principali  regole. 

I  giureconsulti  che  sotto  Giustiniano  rac¬ 
colsero  il  digesto,  c  compilarono  le  isiltutaj 
liconnbbcru  quanto  sarcbiie  tulle  di  riunire 
i  principj  che  avevano  dettato  T  In  fin  ito  im- 
Coo.  Voi,  VI,  G 
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mero  di  decisioni  di  cui  si  trova  composto 
il  digesto. 

lìssi  riunirono  alia  fine  di  questa  grande 
collezione,  e  sotto  i  due  titoli,  de  'vevùoruiyi 
signijicatione  y  et  de  regid'fS  juns  un  gran¬ 
dissimo  numero  di  proposizioni  die,  per  la 
loro  precisione,  e  per  la  frequcnic  loro  ap¬ 
plicazione,  sono  della  maggioro  utilità;  m-i 
non  sou  esse  classificate  per  oi  di  ne  di  ma- 
teriaj  non  presentano  su  ogni  parte  del  di¬ 
ritto  delie  sufficleuii  nozioni  j  ve  ne  sono 
pur  molte  che  è  difficile  conciliarle  e  fi[>ie*' 
galle. 

I  ■ 

Le  islituta  sono,  come  le  precedenti  opc- 
re,  degne  di  maggiori  dogj ,  ma  spiane,  ^ 
soprattutto  nella  materia  delle  obhligazioni 
e  de’ con  tratti ,  di  non  trovarvi  degli  de 
menti  abbastanza  compiuti.  L’oggetto  d  nti- 
lilà  che  vi  si  proponeva  non  fu  interamen¬ 
te  digerito. 

Il  digesto  ha  d’altronde  un  inconvenlen¬ 
ie  in  ciò ,  che  delle  risposte  date  dai  giu¬ 
reconsulti  o  dagl’ imperatori  su  fatti  parti¬ 
colari,  furono  messe  al  numero  di  regole 
generali ,  fra ra mentre  che  le  soluzioni  pote¬ 
vano  soventi  volte  dipendere  da  particolari 
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circostanze;  frnmmeutro  ohe  era  notorio,  oì>e 
dorante  nti  tal  dato  tempo,  i  giureconsulti 
furono  divisi  nel  sistema  della  dottrina,  i 
di  Olii  risultati  non  potevano  conciliarsi/ 

Gh  autori  dei  progetto  atinale  del  Codi¬ 
ce  hanno  creduto,  che  sare1)ho  uu  rendere 
servigio  alla  soeietii  se  si  levasse  dal  depo¬ 
sito  delle  leggi  romane  uti  seguito  di  rego¬ 
le,  che  tiuiu-te  formassero  un  corpo  di  dot¬ 
trina  eiementare*,  avendo  nel  tempo  stesso 
la  precisione  e  V  autorità  della  legge. 

Questa  è  un’opera,  clie  nell’ uitiino  se¬ 
colo  i  più  celebri  giureconsulti  delie  diver¬ 
se  parti  d’Europa  hanno  hraniata  e  disposta 
mediante  imuicnsi  travagli. Di  già  rpiesto  voto 
fu  realizzato  da  varj  governi.  La  Francia 
mette  sotto  questo  rapporto  fralle  opere  le 
più  perfette  quelle  di  Domat  e  dì  Pothier. 

Ma  era  pur  neoessa  rio  di  .scegliere  fra  que¬ 
ste  immense  compilazioni  i  prìnclpj  i  più 
fecondi  in  conseguenze.  Bisognava  pure  Air 
cessare  i  dubhj  ohe  non  era  ut)  ancora  in¬ 
sorti  su  varj  punti  d’ ini  porta n-za  ,  e  che  a- 
veudo  dato  luogo  a  diversi  esami  di  giuris- 
prudonza  facevano  temere  che  non  vi  fosse 
uniformità  in  quella  parte  di  legislaziuno 
che  n’  è  la  più  suscettibile. 
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Ma  qui  bisogna  (iichiai'are  elio  nel  cor¬ 
care  di  compiere  qucsi’  oggeuo  ,  non  s  iii- 
icse  di  arresiare  o  disiorre  ralibondaruc  sor- 
genie  di  ilecluzzc  clic  si  dovette  senj[>ic 
cercare  nel  duino  romano.  ÌNou  si  alieudcià 
nll’ antoriih  della  leggo  civile  della  bianda^ 
jna  plullosLO  a  quella  elio  inqiera  su  lutti  i 
popoli.  La  ragione  e  la  loro  legge  comniic. 
lìir  e  una  fiaccola  i!  di  cui  lume  ci  segue 
spoiUancaiuenle.  Sarebbero  mal  iuicsc  le  di¬ 
sposizioni  del  Codice  civile  roda  uve  al  con¬ 
ti  ani  se  si  1  jguai dasscro  altrimeuti  che  re¬ 
golo  cletnciitail  dVqnità,  le  di  cui  raiinf)- 
cazioul  si  trovano  ncdle  leggi  loniaiic.  Lu. 
trova  usi  gli  sviluppi  della  scienza  de*!  giusto 
e  dell’  ingiusto  b  là  devono  alligncrc  quelli 
ebe  vorranno  far\l  de’  progressi,  ed  in  gc 
ncraìe  luLtì  quelli  clie  saranno  obbligati  alU 
di.f'esa,  o  all’ esecuzione  delie  leggi  raccolte 
nel  Codice  francese. 

}1  plano  generale  della  divisione  di  que¬ 
sti  titoli  relativa  mente  al  contraili  e  quello 
che  già  da  gran  téitqio  è  tracciato  ,  e  nel 
incdcsiino  tenipo  il  più  semplice,  e  ])iu 
metodico. 

I  contralti  sia  ebe  abbino  una  denomina- 
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zlone  propria,  sla  che  non  Tabblano  ,  aono 
sogj-etLl  a  dello  redole  genei-ali qnGsto  re¬ 
gole  sono  ToggeLLo  del  titolo  del  tjuale,  q 
ìogisUuori,  vado  ad  esporvéne  i  molivi. 

Si  sono  comi)fese  sotto  1  utoll  relativi  ai 
ceni  contratti,  le  regole  elio  loro  sono  pqt>, 
llcoiarl,  e  si  sono  riservate  per  le  leggi 
cornnaerciali  (piellc  che  concernono  special 
mento  questo  genere  di  transazioni. 

Si  cercò  di  rinchladerc  in  mi  piccolo 
spazio,  c  per  evitarne  l’oscttrità  ,  o  la  eon-^ 
fusione,  Io  regolo  che  sono  co  mia  ni  ai  con'*- 
tratti,  cd  alle  obbligazioni  convonzionaU  io 
generale.  Ecco  le  basi  di  tutto  redlhzio, 
bisognava  che  malgrrfdo  la  sita  Immeusitlt 
fosse  facile  alybracciarnc  Ibuslonia. 

Classificare  le  obbligazioni  ,  dichiarare 
ijuall  sic  no  le  condizioni  essenziaU  per  la 
loro  validità ,  quali  devnito  esserne  gli  effet-*- 
ti,  quali  sic  no  le  principali  inodifioazlo'itf , 
in  rpianic  maiiìere  esse  si  esiingnonù ,  corno 
si  può  provare  ch’esse  sio  no  state  orca  té  o' 
soddisfatte,  questo  c  l’ordine  «e!  quale  vci> 
góno  na tiara  1  ine ntc  ad  essere  disposti  i  prin¬ 
cìpi  òhe  nella  loa'O  applicazione  ai  cÌlv.Grs| 
cO'iuraLii  ,  sono  li  meno  siisceùiblll  di 
cezloni' 
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DU'is i 0 n. e  delle  ( ) b blmizlo n i . 

D 

La  (.livisioDc  tlelìt;  obMi^azldui  uella  Tor- 
nia  in  cui  si  presenta,  varia  in  tuulii  punti 
da  quella  clic  si  era  Introdoila  nel  diritto 
ru  mallo.  Questa  differcuza  csi^c  (jualclie 
S]>iegazloue. 

Le  convenzioni  clic  possono  es.se re  iiiol™ 
llplicale,  e  variate  ali’ 1  nluiiiu  ,  [ler  tal  mo¬ 
tivo  iiun  potìobbero  csscie  inUf  previste^ 
e  regolate  dalla  legge;  IVaitanto  la  legge 
sola  aveva  appresso  i  romani  un’  autorità 
coercitiva.  Cosi  deOnlvano  eglino  le  obbli- 
gazioni  :  JVlllS  vuiculuni  (jixo  ncccssdiite 
cisLriìighiiiir  alicujns  rei  soherulce  iS/yCL'*/V- 
DUM  NOSTIl'E  CiVlTATlS  JUB A. 

G” autori  della  legge  delio  tludici  tavole 
temerono  di  moUiulicare  le  liti  ,  c  di  tur- 

t 

]jare  la  pubblica  tranquillità  ,  se  si  avesse 
voluto  esigere  ligorosamcute  l’esecuzionó  di 
tutte  le  convenzioni.  LbUero  inoltre  multa 
confidenza  nella  buona  fede  de’  cittadini  ^ 
onde  ciascun  individuo  fosse  giudice  [U'o- 
prio  :  eccettuarono  solo  que’  contratti  die, 
più  frequenti ,  più  importanti,  più  necessai] 
ali’  ordine  sociale  non  dovevano  essere  ini- 
punemcKte  violati. 
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Tali  contratti  furono  specificati  dalla 
^e,  e  furono  distinti  sotto  il  titolo  di  con-^ 
tratti  nominati. 

Est  coiitraotLium  nominatorurn  orìgo  quibus 
legLirn  romanarum  condUores  'uim  astringen-^ 
di  d&derunt  sub  cerio  nomine^  quo  'velati 
signo  seccrnercnfur  ab  aliis  quibus  eadem 
'vis  tributa  noti  est. 

Ben  presto  si  fece  risentire  V  inevitabile,' 
ed  il  piu  disgustoso  inconveniente,  cioè  la 
civilizzazione;  i  rapporti  degFuoraioi  fra  lo¬ 
ro  si  nioltiplicoronno :  invano  Numa  Pompi¬ 
lio  nel  cani[)ldog)lo,  alla  Fedeltà,  aveva  de¬ 
dicato  un  tempio  presso  quello  di  Giove. 
Quel  religioso  culto  non  potè  frenare  la 
inala  fede,  ed  il  silenzio  delle  leggi  gli  la¬ 
sciò  prendere  un  Ubero,  e  funesto  predo¬ 
minio. 

A  beila  ptlma  la  voce  de’  giureconsulti, 
sostenuta  dalla  pubblica  opinione,  si  fece 
sentire  acciocché  Tesecuzione  delle  conven¬ 
zioni  potesse  venir  eseguita  allorché  esse 
fossero  compite  da  una  delle  parti:  ne  alias 
contingeret  cantra  naturalem  ^quitatem,  u- 
ìmm  cum  alter ius  jactura  et  detrimento  l0‘\ 
cupletiorem  fieri> 
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Fu  allora  clic  si  volle  couiprcnderc  sotto 
generali  espressioni,  c  regolare  con  comuni 
principi  le  obijliga/joni  clic  ^  non  esseinlo 
uiotivate  ,  specialmente  nello  leggi  ,  erano 
in  generale  nomale  contralti  innominati.  Si 
trovò  che  ogni  genere  di  contratlo  si  ri  du¬ 
ceva  n  quelle  furmole  do  ut  des ,  do  ut 
Jacias ,  Judo  ut  des  ^  facio  ut  Jìicias. 

Frana  DIO  l’i  me  r  vento  della  legge  per  co¬ 
strìngere  una  delle  parli  a  compiere  luii- 
bligo  suo,  non  avendo  luogo  clic  allorclic 
1  altra  parte  J’avcva  cscgnlto,ciò  non  bastava 
ancora  per  far  trionfare  la  buona  fede.  Non 
v’era  che  un  sol  mezeo  di  conservarla  ,  quel¬ 
lo  di  rendere  obbligalorj  i  contratti  dal  mo¬ 
mento  eh*  erano  formati  ,  e  piima  a n clic 
che  fossero  dalTuna,  o  dall’ altra  delle  par¬ 
li  eseguili.  I  principi  romana  legisla¬ 

zione  non  si  dedicarono  alia  perfezione.» 
che  quando  fu  stabilito  che  i  contratti  a- 
vrano  halle  parti  il  valore  stesso  della  legge. 
Ma  nei  passaggio  da  uno  stato  ali’allio  di 
questa  legislazione,  nou  vi  furono  aboiizio* 
ni  abbastanza  generali  ,  o  abbastanza  preci¬ 
se  degl’  amichi  usi  ,  e  questa  fu  la  causa 
principale  dellfe  difficoltà  che  presenta  io 
studio  delle  leggi  romane. 
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No’  primi  lempi,  delle  forinole  furono 
pi  escili  Le  onde  distm^i^nere  i  contralti;  sen¬ 
za  tali  forni  ole,  TaLLo  era  nullo,  c  Fa^zione 
giudiziaria  non  ora  ammessa. 

Quanto  per  i^FuotuIni  di  legge  desse  for- 
mole  etano  una  scienza  nule ,  altrettanto 
era  per  loro  oscura. 

Appio  Ola u dio  ,  console  nel  /j./!, 6,  credet¬ 
te  prevenire  questi  abusi  nel  far  pubblicare 
le  l'onnole  sotto  il  titolo  di  Codice  Flavià- 
no,  prendendo  il  nome  da  Flavio  suo  se¬ 
cretarlo,  da  cui  furono  compilate.  Sembrava 
elle  quesia  misura  non  servisse  che  a  per¬ 
petuare  il  loro  uso,  Non  fu  abolito  detto 
Codice  che  sotto  Cos Lamino.  Queste  sono 
uujose  soliigliczze,  di  cui  abbonda  moltissi- 
iijo  il  diriiio  romano. 

Ij’auLorità  de’  primi  magistrati,  e  l’orga- 
nizzazione  do’  tribunali  furono  pure  ostaco¬ 
li  ,  per  far  divenire  ani  forme  Ì1  corso  del¬ 
la  giustizia  rispetto  ai  conlratii.  11  giudico 
che  interpretava  lo  convenzioni,  sottentra- 
va  alla  legge  j  e  tale  prtM'ogaiiva  non  pote¬ 
va  nella  romana  cosiituzionc  a  p  pane  ne  re  che’ 
ai  primo  magistr.ato.  Qucsia  fa  una  delle 
cause  che  ìeeo  neh’  anno  oSt  ci’c.aro  un 

j 
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jivelorfì  [)cr  iucai  icario  tic!  di  pariliuento 
dalla  giustizia ,  niiQ  allora  eset  cliata  dal  con¬ 
soli.  iLra  ohMigalo  (runirorinaisl  alle  Jt-ggi  J 
ma  in  tun.o  quello  ah’essc  non  avevano  dis¬ 
posto,  egli  aveva  assoluto  poterò.  Lsercilava 
k  sua  itiurisdiziono  sia  iciidcndo  da  se  solo, 
o  Col  inezzij  do’  suol  asse.ssoii  i  guidiz)  che 
si  ohlanjavano  decreti  ,  sia  rimeuendo  le 
parti  dinanzi  a  giudici  cito  In  alcuni  casi 
erano  obbii'iaLi  di  conrorniursl  alle  forinole 
eb’egil  pi'cscilveva  ,  ed  allora  le  azioni  si 
culaniavano  slricti  y;rm',ed  lo  altri  casi  po¬ 
tevano  giudicare  dietro  Tornie  dell  cquiu, 
c  tali  azioni  si  chiamavano  bona?  Jidci- 

Ciascun  pretore  Taceva  aniggere  ,  ajipcna 
preso  possesso  dalla  sua  carica,  un  editto 
col  (piale  dichiarava  il  modo  con.  cui  ain- 
lìiinistrorebbG  la  giustizia. 

Sotto  il  regno  e  gli  ordini  di  Adriano,  lì 
giureconsulto  Giuliano  fece  1’ estratto  di  tutti 
questi  editti,  e  compose  quello  che  sotto  il 
titolo  di  Editto  perpetuo  servì  lo  progresso 
di  norma. 

Tale  autorità  de’  pretori  eguale  a  quella 
della  legge  in  tutto  ciò  che  la  ìegge  notii 
avea  previsto^  il  rinovaiiiento  annuale  di 
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fjne  magistrati,  eJa  differenza  cVeslsteva 
rieUe  Joro  cognizioni,  e  ne’  loro  principj, 
iurono  aliieitantl  inolivi,  che  si  erano  op¬ 
posti  air  unifurinità  delle  decisioni. 

In  guisa  tale  le  leggi  romane  relative  ai 
coiiiraitl,  ci  giunsero  imbarazzate  dà  innu- 
intìicvoli  foHuoIe,  c  distinzioni.  I  semplici 
pani  ,  lo  siipuiazioni  ,  i  contraili ,  vi  furma- 
110  tante  cb'issi  separate.  Le  obbligazioni  so¬ 
no  o  civili,  o  pretorie:  le  pretorie  si  sud¬ 
dividono  ancora. 

Li  molivi  che  in  Ilo  ma  introdussero  e  vi 
ina  me  mi  ero  tali  formo  le,  e  tali  disLinzioui  , 
non  v’esistendo  in  Francia,  i  contratti  non  fu¬ 
rono  qui  calcolati  che  sotto  que’ rapporti  che 
nascono  dalia  loro  origine,  e  fin  d'allora  si 
jiotè  dividerli  in  piceiol  numero  di  classi. 

il  con  tratto  è  siìiallagmatico  ^  o  bUaùQrale 
a  lì  ordì  è  le  parli  nani  ialine  me  si  obbligano. 

F  uìiilat arale  se  non  vi  è  che  da  un  lato 
garanzia  fi  a  co'nlraeml. 

L  couiììiuLaLìvo  ^  se  l’ohbligazione  d’uno, 
c  lisgnarclata  come  rcqulvalGtue  dell’ obbli¬ 
gazione  dcir  altro. 

hj  cV azzardo  se  l'equivalente  consiste  nell’ 
avventurare  il  guadaguo  ,  o  la  perdita. 
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E  di  beneficenza  se  uur»  dello  paiLi  pro¬ 
ci:  ta  airahiM  ti  11  avvantOiiiììo  ifialulu). 

OO  D 

E  a  (itolo  oneroso  so  clasciiiia  delle  paiù 
è  soyi^eua  a  dare  o  lare  ([iialoitc  cosa. 

l'aio  divisione  facile  a  coni  prendersi ,  e 
die  raccliindc  ogni  spezia  di  coiUratti,  era 
necessario  di  collocarla  alla  lesta  di  rp.iesio 
titolo  onde  far  conoscere  clic  il  Codice  ri¬ 
getta,  o  risguarda  come  inutili  tutte  le  al¬ 
tre  distinzioni ,  o  dìvisior.i  stadlitc  tlallc  leg¬ 
gi  romane;  eiò  ad  un  li  alto  ò  un  j>nnlo  di 
dottrina  ,  e  dì  legislazione. 

Condizioni  per  la  validità  delle  obbligazioni. 

Dopo  di  aver  in  lai  guisa  distinte  le  va¬ 
rie  cpialltà  de’  contralti,  lo  piene  regole  ria 
stabilirsi  sono  quelle  die  fissano  le  essen¬ 
ziali  condizioni  por  la  loro  validità. 

Queste  regole,  còrno  tutte  rpicllc  die  ris- 
guardano  lo  convenzioni,  furono  tolte  dalla 
natura  stessa  delle  coso,  cioè  da  ciò  die 
requi  là  is[)ira  ,  se  così  mi  [losso  csprlinerc, 

Tj’eqnità  non  può  conoscere  come  oi.'bhga- 
toria  una  convenzione,  se  la  parte  dio  si 
obbliga  non  v’ba  acconsentilo ,  so  non  è  ca¬ 
pace  dì  contraltare,  se-nou  vi  è  un  oggetto 
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eie  termi  nato  che  fornii  la  materia  deli'  ob- 
']>]l”azlone  ,  c  se  tale  obbligazione  non  ha 
iiHQ  Ci3:i.iS3  ^  c  se  rjncstei  C'tìLiSti  11  Gii  è  lecito 

Del  conseniiinanto. 

11  consenti  me  tuo  non  c  valevole,  se  fu 
dato  per  ci  rore  ;  non  clev’ esserlo  se  fu  c- 
siorio  per  violenza,  o  sorpreso  per  dolo. 

Onde  Terrò  re  sia  un  motivo  di  uni  li  14 
della  convenzione,  conviene  clT  esso  cadi 
non  su  una  fjualità  accldenialc ,  ma  stilla  so¬ 
stanza  stessa  della  cosa  che  ne  fu  fogge tto. 
Conviene,  se  vi  c  errore  sulla  persona,  che 
la  considerazione  di  questa  sia  stata  la  cau¬ 
sa  piiuclpale  della  convenzione.  In  una  pa¬ 
rola  ,  fa  d’ao[)0  che  il  giudice  possa  esser 
convinto  che  la  parte  non  sì  sarebbe  obbli¬ 
gata  ,  se  non  si  fosse  trovala  io  errore. 

Egli  c  dietro  questa  regola  che  si  devo 
decide!  0  con  Barhejrac  e  Pothìev  che  Ter- 
10 re  ne’  molivi  d’una  convenzione  non  è 
causa  di  uulllià,  se  non  se  nel  caso  in  cui 
la  velila  di  questi  molivi  può  psser  ris- 
iiuaidata  come  una  condizione  di  cui  sia 
manifesto  ebe  le  parti  vollero  farne  dipen* 


nere 


iigazione. 
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D(*v  esser  liìiero  quello  che  acconsento  ; 
non  vi  è  libertà  pei*  (pici lo  die  fu  oostrelio 
di  aijire  sia  per  violenza  della  persona  stes¬ 
sa  con  coi  contratta,  sia  [ler  violenza  d’mia 
terza  persona. 

ìja.  violenza  che  priva  della  libertà  di  con¬ 
trattare  è  caratici  izzata  dalle  loggi  romane, 

Metus  non  vani  hofninis,  Sf^d  qui  in.  ho- 
mine  constantissimo  cadai  ,  melus  rnajoris 
malitatis  metili  pnesens ,  metus  in  se  aut  m. 
liberis  suis.  Lag.  5>  G,  8,  9,  JJi  quod  me- 
tiis  causa. 

Quella  espressione  in  hamine  cnsfan(Ìss!~ 
mo  fu  riportata  nel  suo  vero  senso,  didiia- 
rando  che  vi  è  violenza,  allorché  m  ^el¬ 
sa  tale  da  far  inipi’essione  ad  urta  persona 
ragionevole,  e  ordinando  ai  giudici  {>er  i- 
struzlone  che  debbano  aver  riguardo  all’eia, 
al  sesso ,  ed  alla  condizione  delle  persone* 

Conviene,  come  nella  legge  romana,  che 
sia  violenza  che  possi  ispirare  la  tema  di 
esporre  la  sua  persona  0  la  sua  forluiia  ad 
un  male  considerabile  e  presente. 

La  legge  romana  non  aveva  riguardo  che  al 
timore  che  il  padre  poteva  ispirare  sui  suoi  fi¬ 
gli  j  il  timore  de’fìgli  per  i  loro  ascendenti  e 
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rjnpllo  de’  sposi  ,  l’uno  rispetto  alT  altro  ;  h 
pure  un  seninncnto  troppo  vivo  pervlìr;  si 
possi  presumerlo  compatibile  con  una  liber¬ 
tà  sufficiente. 

Bla  sarebbe  in  rji  laiche  modo  interrii  re  i 
contratti  fra  grascendenii ,  ed  i  discenHenu, 
se  il  solo  timtM’C  rispeUnso  di  quest’ ultimi 
verso  i  loro  ascendenti,  fosse  una  causa  suf¬ 
ficiente  di  nnìliià. 

Il  dolo  si  compone  d’ngni  spezie  di  arti¬ 
fizio  che  si  inette  in  pratica  per  ingannare; 
Laheo  defuiit  dal  ma  omneiìi  cfdlid.Uat:am  , 
J'aliaclani ,  lìKio’dnationem.  ad  circumuenien- 
ditui^  fallendam  ,  dacipìendwn  altarum.,  adìii- 
hiUiìfi  Li.  1  ,  3  jf,  de  dolo.  Colui  che  ita 

tal  modo  estorse  il  consenso  non  deve  ap- 
proffii  lame  :  ma  conviene  che  i  raggiri  pra- 
lioali  da^  una  delie  pani  sieno  tali,  che  vi 
abl>l  evidenza  che  senza  quell’  altra  parte 
non  avrebbe  contrattato. 

Abhenchè  nel  consenso  vi  fosse  errore, 
violenza  0  dolo,  non  è  altrìmciui  vero  che, 
il  contralto  esista  con  un  consentimento  ap¬ 
parente,  e  che  fin  d’ali  ora  questo  contratto 
conservi  la  stessa  forza  come  se  fosse  le- 
gliilmo  fino  a  che  quest’ eccezioni  sieno  stato 
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provale  da  colui  che  le  iiu pugna.  Così  1Ì 
coiiiratLo  non  e  nullo  di  plcn  diriuo;  cou- 
vicnc  che  l'aliu  sia  ,  vale  a  dite  di- 

ch  la  fa  lo  uni  Io  dal  giudice. 

Jllsiilta  dall.ì  neccsslià  del  consenso  della 
persona  clic  si  obbliga,  che  veruno  non 
può  senza  un  [)olcrc  espresso  obblig.i re  un 
altro,  e  che  fpìC'ho  al  fjtialc  sì  avesse  pro¬ 
mosso  il  fali.a  d’ini  icrzo,  non  avrebbe  che 
un’  azione  in  indenni i.a  contro  la  persona 
avetido  data  lai  promessa,  se  il  terzo  nliu- 
tasse  di  aderirvi. 

Ma  colui  che  acconsente  di  obliligarst , 
può  contrarre  rob!>iigazione  non  solo  verso 
ì’aitra  [larie  ,  uia  pur  anco  verso  una  tciza 
persona.  Basta  che  vi  sìa  la  condizione  d  u- 
iia  stipulazione  che  l’uno  de’  contraciili  la 
per  lui  stesso.  Tal  e  l’ubbligazione  contratta 
a  profitto  cFun  terzo  per  una  donazione, 
filtoia  roquìui  non  pcrmeite  che  la  jtorsona 
in  tal  modo  obbligala  ,  non  compia  la  coti- 
dizione  del  suo  contratto. 

Se  la  terza  persona  dichiarò  che  Intendo 
approfittare  della  slijìulazione  ,  l'ubbligo  di¬ 
ve  uta  reciproco  ,  e  fiii  d  allora  uon  può  es¬ 
sere  1  evocato. 


Della 
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Delia  capacità  delle  parti  contraenti. 

SarcLbe  in  utile  che  mio  avesse  cimo  il 
suo  assenso  ad  un  contrauo,  se  non  avesse 
la  capacità  d’obbligarsi. 

^  La  regola  generaio  a  tal  riguardo,  è,  che 
cia.scuno  non  intnrdeiLo  dalla  legge,  è  ca¬ 
pace  di  contrattare. 

Li  molivi  dni  capaci  Ih  sono,  o  nella  pre¬ 
sunzione  che  quelli  che  contrattano  non 
abbiano  un  surfieicntc  discernimento,©  nel¬ 
le  f'onsidoraztoru  d’ordine  pubblico. 

Cosi  i  minori  sono  riguardati  in  forza 
della  debolezza  della  lor  ragione,  ed  attesa 
la  loro  inesperienza ,  come  incapaci  di  co¬ 
noscere  Vesiemwne  delle  loro  obbligazioni; 
si  può  conti  attare  con  loro ,  ma  se  sono 
danneggiati,  si  reputa  aver  abusato  della  loro 
Olà.  La  lor  capacita  cessa  per  ogni  atto  che 
loro  è  pregiudizievole. 

L’incapacità  del  minore  non  essendo  re¬ 
lativa  ohe  al  suo  interesse,  non  si  credette 
necessario  d’impiegare  la  distinzione  fra  i 
minori  impubcrijC  quelh  che  oltrepassaro¬ 
no  l'età  della  pubertà. 

CoD.  r^oi  vj.  rj 


b 
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Fu  fissata  la  pubertà  lu  foi'xa  del  luaul- 
ruonioj  secondo  la  le^ge  roiuana  era  riguai- 
dato  l’uomo  come  inipubcre  lino  all  età  di 
i4  auui  fluì  li,  e  la  dono  a  fino  ai  i2.  Si 
distingueva  pure  rjucsta  pubeilà,  clic  basta¬ 
va  per  render  lecito  il  iiiatrinionio ,  dalla 
compila  pubertà  che  Io  rendeva  [)lìi  conior- 
me  alla  pubblica  onestà,  e  eh’  era  per  gU 
uomini  di  i8  anni  compili»  c  pci  le  fi 
mine  di  i4-  matrimonio  non  c  permesso 
in  faccia  agli  uomini  prima  de  i8  annlj 

cd  alle  donne  avanti  li  i5. 

Malgrado  V  incertezza  della  natura  »  con 
veniva  per  li  matrimonio  una  regola  fissa, 
ma  è  necessario,  è  pure  conveniente  che 
tale  incapacità  risultante  dall  età  sla 
cala  d’  una  maniera  assoluta  alle  obbligai 

zioni  ? 

La  legge  stessa  riconosce  che  un  minore 
può  prima  dell’età  di  i8  anni  finiti  avere 
un  sufficiente  discerrdmento  per  contraltare 
tutte  le  obbligazioni  richieste  dall’  ammini¬ 
strazione  della  sua  fortuna  e  della  libera  di¬ 
sposizione  delle  sue  rendite  ,  poiché  essa 
autorizza  V  emancipazione  del  minore  che 
perdette  i  suoi  genitori'  allorché  pervenne  a 


quesi,  ctu ,  e  poiché  pi.é  ancora  esser  eman- 
c.palo  da  suo  padre ,  od  io  niaucanaa  del 
padie  dalla  madre,  aLbeiichè  non  abbi  coni- 

pilo  li  i5  ani}]. 

La  logge  presume  pure  nel  minore  di  ,C 
anni  abbaslanaa  d'  intelligenaa  per  disporre 
per  lestarnento  ddla  mola  delle  sue  facollà 
di  cui  possono  disporre  i  mae'dori 

.  e  a  ragion  d  eia  si  volesse  pronunziare 
sull' assoluta  incapacità  di  contrattare,  con- 
verrebbe  dunque  fissare  un’ epona  alla’ vita  • 
e  in  qual  modo  scioglier  quella  in  cui  si 
dovrebbe  presumere  una  mancanza  totale  di 
inlelligenza?  Non  converrebbe  distinguere 
le  classi  della  società  ove  vi  è  minor  istru¬ 
zione?  11  risultato  di  un’operazioue  sì  com¬ 
plicala  e  sì  arbitraria  non  sarebbe  il  com¬ 
promettere  r  interesse  degl’ impubi  in  luogo 
di  proteggerli?  Nella  lor  situazione  di  mi¬ 
nori,  la  minima  lesione  basta  perchè  si  fac¬ 
cino  restituire  :  non  hanno  bisogno  di  rice¬ 
vere  dalla  legge  altro  soccorso,  e,  in  verun 
caso,  persone  capaci  di  contrattare  non  de- 
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lìullità  d  un  atto  che  sarebhe  vantaggioso  a 

de’  minori,,  ancorché  impubi. 
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SI  suppon'à  forse  che  una  persona 
la  capacità  di  ot)ltligarsi ,  contratti  con  un 
fanciullo  che  non  ha  per  anco  T  uso  della 
ragione,  alhjrcliè  essa  non  potrà  tiarne  ve- 
run  vantaggio  ?  Non  si  deve  prevedere  dalla 
legge  ciò  cid  è  contro  1*  ordine  naturale,  c 

quasi  senza  esemplo. 

La  logge  non  ammettendo  1  interdizione 
che  in  forza  di  demenza,  è  evidente  che 
gl’  inierdeili  sono  incapaci  di  ohhligarsi. 

Nel  numero  de’  diritti  e  de’ doveri  rispet¬ 
tivi  degli  sposi,  trovasi  l’induzione  alla  fcni- 
ndna  ,  a  quella  stessa  che  non  è  m  coniu- 
niià,  od  è  separata  di  beni,  di  dare,  di  a- 
lienare,  d’ipotecare  od  acquistare,  sia  a  li 
lolo  gratuito,  sia  a  titolo  oneroso  ,  senza 
r approvazione  di  suo  marito,  o  con  alto,  o 
col  suo  consentimento  per  iscritto  ;  ed  in 
caso  di  rinvio  del  manto  ,  vi  vuole  1  auto 
rizzazione  giudiziale.  Questa  civile  incapaci¬ 
tà  non  si  estende  al  di  là  di  ciò  che  espri¬ 
me  la  legge. 

Finalmente  si  comprese  in  una  espresvsion 
generale  l’ incapacità  di  lutti  coloro  ai  qua¬ 
li  la  legge  interdice  certi  contratti  }  tah  so¬ 
no  quelli  che  possono  esser  proibiti  agli 
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amminìstràtorl  delle  comuni,  a  quelli  dè^li 
osplzj,  ec.  Questo  è  T  oggetto  di  leggi  paV 
licolai'i,  suscettibili  di  variazione  ,  e  che  per 
tal  motivo  non  devono  far  parte  dei  Codice 
civile. 

Per  di  più,  1  incapacità  del  minore,  dell’ 
interdetto,  e  della  donna  maritata  non  fu 
pronunziata  che  per  proteggere  e  conser¬ 
vare  i  loro  diritti:  essa  non  può  esser  loro 
opposta  da  persone  che  verso  essi  si  obbli¬ 
ga  io  no. 

Dcdl  oggetto-,  e  della  materia  de  contrattL 

Non  vi  può  esser  obbligazione  senza  che 
wna  cosa,  od  un  fatto  non  ne  siano  lo 

.  bo'-'' 

to  e  la  materia. 

Se  €  una  cosa ,  dcv  esserla  in  commercio. 

Conviene  pure  che  sia  possibile  distin¬ 
guerla,  e  per  ciò  basta  che  sia  almeno  de* 
terminata  in  quanto  alla  spezie,  e  che  la 
sua  quoti  là  possi  venir  fissata  dietro  lob- 
hligazione.  Un  mobile  in  generale  non  po¬ 
trebbe  esser  fogge tto  d  un’  obbligazione  al¬ 
lorché  non  si  potesse  sapere  qual  ne  fosse 
la  spezie.’  sai  ebbe  del  pan  se  f  obbligazione 
avesse  per  oggetto  delle  biade ,  e  del  via© 
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ssnza  clic  l’ìnLenzioiifi  delle  parli  sulla  rpian- 
tlià  poiessG  esser  conosciuta. 

Ma  se  si  vende  un  asino  l’oggetto  ò  de** 
tei  minaio  circa  alla  spezie  ,  e  circa  la  quan¬ 
tità  j  è  vero  clic  quello  pure  non  c  un  es¬ 
sere  inlelleituale j  il  creditore  non  può  do¬ 
mandare  che  d’uua  maniera  indeterminata 
la  cosa  venduta,  ed  il  debitore  ha  la  scelta 
fra  tutte  quelle  dello  stesso  genere,  purché 
essa  sia  leale,  c  mercantile. 

Le  cose  che  ancor  non  esistono  possono 
pure  esser  Toggetto  deirohbllgazlonc ,  die 
allora  dipende  dalla  condizione  della  lor 
futura  esistenza. 

Convlen  soltanto  eccettuare  le  convenzio¬ 
ni  incompatibili  colla  pubblica  onestà j  tali 
sarebbero  la  rinunzia  od  una  successione 
non  per  anco  aperta,  od  ogni  altra  stipula¬ 
zione  su  consimile  successione.  II  consenti- 
incnto  di  quello  sulla  di  cui  fortuna  si  sti¬ 
pulasse,  non  cancellerebbe  tal  difetto. 

Conviene  ancora  eccettuare  delle  vendite 
sulle  quali  vi  sono  regolamenti  di  rurale 
polizia. 

Circa  ai  fatti  che  possono  essere  Toggetio 
d’una  obbligazione ,  conviene  eba  sieno  pos* 
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sibili,  clic  possino  venir  determinali  , e  cbe 
coloro  verso  i  quali  si  contrae  lobbligazio- 
ne  abbino  un  apprezzabile  interesse  ondo  i 
fatti  si  compiano, 

Della  causa. 

Non  vi  ò  obbligazione  senza  causa:  ella 
sta  nell’ interesse  reciproco  delie  parti  o  nel¬ 
la  beneficenza  d’una  di  esse. 

Non  si  può  presumere  die  un’ obbliga- 
^;*ionG  sia  senza  causa  ^  non  esser  (jucsta 
espressa.  Cosi,  allorché  con  un  vigìietio  , 
una  persona  dichiara  che  deve,  essa  rico¬ 
nosce  da  ciò  ,  che  vi  è  una  leggiiiima  causa 
del  debito  abbenebè  questa  causa  non  sii 
motivata.  Ma  la  causa  che  Fatto  esprime,  o 
fa  presumere  ,  può  nou  esìstere  o  esser  fal¬ 
sa;  G  se  tal  fatto  è  impugnato  da  pruove 
che  la  legge  autorizzi,  Fequìtà  non  permet¬ 
to  che  Fùhbligazionc  sussista. 

Ogni  ohhligazione  dev’ esser  proscritta  se 
fu  coutrattala  malgrado  la  proibizione  della 
legge,  o  se  è  contraria  ai  buoni  costumi,  q 
alF  ordine  pubblico. 


neces- 
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Dtll'  cffeUo  delle  obbligaziani. 

T^npo  di  aver  raceofii  grelemenil 
sai'j  onde  formare  i.in’ oijbltgazitjnc  valevole, 
il  consenso  delle  parti,  la  loro  eapaciià, 
una  cosa  od  iin  fa  it  o  die  nc  sia  l’oggetto, 
e  la  niaicria  dell' obbligazione ,  ima  causa 
legiitinia ,  si  dovette  regolare  rpiali  sono  gli 
clfeiiì  delle  obbligazioni. 

i^gli  è  qii'i  ove  si  presenta  dajiprltna  11 
piinclfjio  ebe  serve  di  base  a  fjnesia  parte 
del  Codice  civile,  c  che  vi  si  trova  espres¬ 
so  In  rpiesli  chiari  e  sonplici  termini. 

«  Le  convenzioni  legalnienie  formate  b an- 

»  no  forza  di  legge  per  quelli  clic  le  ban- 
»  no  fatte. 

»  Non  possono  esser  revocato  ,  che  o  por 
»  rmitno  loro  consenso,  o  per  le  cause  ati- 
»  tori  zza  te  dalla  legge. 

»  Lsse  devono  essere  contralte  ed  esegui' 
>•>  te  di  buona  fede. 

»  Esse  obbligano  non  solo  a  ciò  che  m 
n  esso  è  espresso,  ma  anche  a  tutte  le  con- 
j»  segirenze  che  hequilà,  la  consuetadinc  f) 

»  la  legge  attribuiscono  alfobbligazionfi  sc- 
))  condo  la  sua  natura 
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Non  vi  è  veruna  specie  di  obbIiga2Ìone 
sia  di  dare,  sia  di  faro,  o  sia  di  non  fare 
che  non  riposi  su  queste  regole  fondamea- 
tali,  a  queste  regole  è  d’uopo  ricorrere  per 
eseguale,  per  de  terni  ina  me  tutti  gli  effeui. 

DeW  obbligazione  che  consiste  nel  dare. 

l/obhhgazione  di  dare  include  quella  di 
consegnare  la  cosa,  e  di  conservarla  fino 
all’epoca  della  sua  consegua. 

LiC  cure  elle  il  debitore  deve  a.ssumersi 
per  la  conservazione  della  cosa  più  o  me¬ 
no  rigo rosani ente  si  esigono  secondo  la  na¬ 
tura  de’  contraili. 

1  romani  c ledettero  poter  dislinguere  i 
differenti  gradi  di  errori  che  si  commettono 
nell’ esecuzione  delle  convenzioni.  11  fallo 
più  grave  era  chiamato  lata  culpa  et  dolo 
proxima.  Gl’ altri  11  distinguevano  con  que¬ 
sti  nomi,  culpa  lesds,  cuìpa  levissima  Ne’ 
contralti  che  non  riguardavano  che  Futilità 
de’  creditori,  come  il  deposito  ,  il  deposi¬ 
tario  era  solamente  riguardato  lata  culpa. 
Se  un  contratto  come  la  vendita  ros.se  stato 
Formalo  per  Finii iià  d^;]ie  due  pani,  il  veu-^ 
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ditore  era  risgnardaio  levi  culpax  se  poi  co¬ 
me  riinprcsllio ,  l’avanlaj’gio  del  debitore 
fosse  soltanto  calcolalo,  era  culpa  levissuna. 

Questa  divisione  di  falli,  è  plii  Ingegnosa 
elle  utile  in  pratica:  malgrado  ciò  conviene 
su  ogni  errore  veriilcarc  se  robbìigaxione 
del  debitore  è  più  o  meno  ristretta,  qual  ò 
l’interesse  delle  parti,  come  intesero  d  ob¬ 
bligarsi  ,  quali  sono  le  circostanze.  Allorché 
la  coscienza  del  giudice  fu  In  fai  guisa  ri¬ 
schiarata,  non  ha  egli  d’uopo  di  regole  ge¬ 
nerali  per  pronuuziarc  secondo  1  equità,  ha 
teoria  nella  quale  si  dividono  i  falli  in  piii 
classi  senza  ])0ierli  de  tornii  n  are ,  non  può 
che  spargere  una  falsa  luce,  e  divenire  la 
sorgente  di  più  numerose  liti.  L’equità  stessa 
ripugna  a  delie  sottili  idee.  Non  la  si  li 
conosce  che  a  quella  semplicità  che  colpi¬ 
sco  ili  un  punto  lo  spirito  ed  il  cuore. 

J'j  in  tal  guisa  clic  si  dccidette  che  colui 
eh’  è  obbligato  di  vegliare  alla  couscrvazlo- 
ne  d’ima  cosa  ,  deve  metter  iu  pratica  tutte 
le  cure  d’un  buon  padre  di  famiglia  ,  sia 
che  la  convenzione  non  abbia  per  oggetto 
che  rutilìtk  d'una  delle  parti,  sia  che  abbi 
per  oggetto  la  loro  comune  utilità:  ma  tale 
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olìbligazione  è  più  o  meno  estesa  riguardo  a 
certi  coiìtraiti,  i  dì  cui  effetti  sono  spiegati 
nei  tiioio  che  li  concernono. 

È  il  consenso  de’  contraenti ,  che  rende 
pcifetto  1  obbligo  di  consegnare  la  cosa.  ]Xou 
ve  d’uopo  dunque  di  tradizione  reale,  ac¬ 
ciocché  il  creditore  debba  esser  riguardato 
come  proprietario  subitocbè  è  gì  unto  il  mo¬ 
mento  in  cui  sì  deve  fare  il  rilascio.  Non 
è  piu  allora  un  semplice  diritto  alla  cosa 
che  ha  il  creditore,  egli  è  un  diritto  di 
proprietà  (  ]us  in  re  )  ;  se  dunque  essa  pe¬ 
risse  per  una  forza  superiore,  o  per  un  ca¬ 
so  fortuito  ,  trascorsa  1  epoca  in  cui  doveva 
esser  consegnata,  la  perdila  è  per  il  credi¬ 
tore  secondo  la  regola  res  perìt  domino. 

Ma  se  il  debitore  manca  al  suo  impegno, 
la  giusta  pena  è  quella, che  la  cosa  che  non 
consegnò  al  termine  prefìsso,  resti  a  suo 
rischio. 

Conviene  solo  eh’  egli  sia  certo  che  i(); 
debitore  ha  fallato  nel  non  consegnargliela; 
conviene  che  venghi  sentenziato  in  mora. 

Allorché  alla  prefissa  epoca  onde  fare 
la  consegna,  il  creditore  resta  nell’  inazione; 
allorché  al  debitore  non  fa,  onde  provocarlo 
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al  pagani enio,  un’  l^JLlIna^ionc  od  altro  alto 
ecjuì valerne ,  si  presume  die  non  alrljl  aviiia 
iiUeuxione  di  avere  la  consegna  in  termine; 
è  calcolino  come  avesse  sceniia  la  fede  del 
debitore,  c  Ju  cosa  deve  restare  a  rlscliio 
de)  creditore. 

Dalla  giurisprudenza  era  stato  stabilito 
die  tale  presun/ìone  non  deve  cessare  nel 
caso  pure  lii  cui  la  convenzione  porti  non 
solo  il  termine  della  consegna  ,  ma  pure 
che  senza  esservi  bisogno  d’atto  ,  e  per  la 
seda  scadenza  dd  termine,  il  debitore  saia  ca¬ 
duto  in  mora.  11  creditore  die  In  (piesto  caso 
uon  escgiussc  alia  .scadenza  veruna  formalità 
per  costituire  in  mura  quello  ebe  devo,  non 
fa  die  conformarsi  alle  sue  convenzioni.  Non 
si  può  dunque  presumere  die  egli  abin  ft- 
uunziato.  Questa  convenzione  deve  perciò 
venir  eseguita. 

Gli  effetti  dell’  obbligazione  di  dare  o 
consegnare  un  immobile  sona  regolati  ne 
titoli  del  contrattò  dì  venditeli  e  elei  pripl'- 
legj  ed  ipoteche.  ' 

Circa  alle  cose  mobiliarle,  abbencliè  ciò 
sia  rispetto  alle  parti,  la  transazione  della 
proprietà  succede  ali’  epoca  in  cui  devesi 
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faro  ja  consegna  j  frattanto  si  dovè  calcolare 
J’itneresse  d’un  tcr?.o,iI  di  cui  titolo  sarebbe 
di  data  posteriore ,  ma  che  avendo  di  buòna 
'fede  acquistato,  sarebbe  stato  messo  io  reai 
possesso.  Tja  buona  fede  dì  tal  compratore, 
la  necessità  di  mantener  la  circola ?;lGòe  li- 
Itera  degl’ oggetti  mobiliari,  la  difficoltà  di 
seguirli  ,  e  di  riconoscerli  nelle  mani  d’ua 
terzo  ,  obbligarono  ad  accordare  la  prefe¬ 
renza  a  colui  che  ne  è  in  possesso,  abben- 
chò  abbi  un  titolo  anteriore  all’  altro. 

ÌNon  conviene  perder  di  vista  che  queste 
regole  del  Codice  civile,  punto  non  dero¬ 
gano  a  quelle  del  commercio. 

Ohbligaùone  di  fare  o  di  ?ion  fare. 

L’obbligazione  di  fare  o  di  non  fare  per 
inadempimento  dalla  parlo  del  debitore,  si 
risolve  col  risarcimento  di  danni  ed  inte¬ 
ressi. 

n  motivo  è  che,  nessuno  può  essere  astret¬ 
to  personalmente  a  fare  o  a  non  fare  una 
cosa,  e  che  se  ciò  fosse  possibile,  questa 
sarebbe  una  violenza  che  non  può  essere  un 
mezzo  per  l’esecuzione  de’  contratti. 

Ma  se  ciò  che  fosse  stato  fatto  in  cou- 


I 
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travvcDzione  dell’  obbligazione  è  susceulblìe 
di  esser  disiruuo,  c  se  da  un  terzo  si  può 
far  fare  ciò  che  il  debitore  lui  stesso  nvreh- 
lie  dovuto  eseguire,  basta  che  questi  sìcdo 
mezzi  possibili  d’esecuzione  dell’ obbligazio¬ 
ne,  perchè  sia  giusto  di  autorizzarli  ,  cd  Ìl 
debitore  dovrà,  oltre  la  spesa,  risarcire  i 
danni  ed  interessi  che  potessero  aver  luogo. 

I  danni  cd  interessi  possono  esser  dovuti 
non  solo  per  causa  d’ inesecuzione ,  ma  pu¬ 
re  per  un  semplice  ritardo.  In  quest’  ultimo 
caso  convlcuc  che  il  debitore  sla  in  mora; 
c  vi  è  costituito  uoii  solo  mediante  iniinia- 
zione  ,  o  un  atto  etjuivalente ,  o  per  forma¬ 
le  stipulazione  ,  ma  ancora  per  l’ oggetto  dell 
obbligazione ,  allorché  la  cosa  che  il  debi¬ 
tore  doveva  fare  non  potrebbe  esserlo  util¬ 
mente  ,  se  non  se  in  un  certo  tempo  che 
lui  lasciò  trascorrere.  Non  si  potrebbe  du¬ 
bitare  che  il  debitore  fosse  in  mancanza  j 
allorché  il  fatto  non  fu  eseguito  iu  un  mo¬ 
mento  utile. 

Regolamenlo  dé  danni  ed  interessi. 

Per  l’espressione  danni  ed  interessi  s’io- 
tcnde  la  perdita  che  il  creditore  fece ,  ed 
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il  gusclsgno  eli  CUI  fu  privalo  psr  I^iugsccu- 
KÌone  deir  obbligazione  ;  non  devono  per 
altro  eccedere  i  limiti.  Da  di  là  ne  nascoa 
inoUe  conseguenze. 

I  danni  ed  interessi  non  devono  esten¬ 
dersi  oltre  CIO  elle  fu  previsto  j  o  ciò  che 
non  potè  dal  contratto  prevedersi. 

Se  nullameiio  il  debitore  si  rese  colpevo¬ 
le  di  dolo  mancando  alla  sua  obbligazione, 
dovrà  indennizzare  non  solo  in  ragione  dì 
ciò  che  fu  previsto,  o  si  potè  prevedere  con-' 
trattando ,  ma  pure  col  ragguaglio  delle  par¬ 
ticolari  conseguenze  che  il  dolo  può  aver 
recate.  Il  dolo  stahilisce  contro  ^quello  che 
lo  commette,  una  nuova  obbligazione  diver¬ 
sa  da  quella  che  risulta  dal  contratto  ;  tal 
nuova  obbligazione  non  è  compila  che  ri¬ 
parando  tutto  il  torto  dal  dolo  cagionato 

Ma  in  quel  caso  pure,  i  danni  ed  inte¬ 
ressi  hanno  la  loro  origine  nell’  in  esecu¬ 
zione  della  convenzione  j  non  sarebbe  dun- 
rpie  giusto  di  farli  ascendere  con  perdite, 

0  guadagni  che  non  sarebbero  la  immedia¬ 
ta  e  diretta  conseguenza  di  tale  incsecuzio- 
ne.  Cosi  non  si  deve  aver  ri  guardo  che  al 
danno  sofferto  rapporto  alla  cosa ,  o  al  fatto 
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ch’era  l’og"euo  dcìT  obbligazione  ,  c  non  à 
({udii  che  rinesccuziour-  eli  ia!e  obbligazio¬ 
ne  nvieiibe  cl’ altronde  causati  al  creditore 
iicgraiiri  suoi  affa'i  ,  o  ucgl’altri  suoi  beni. 

Queste  regole  bastano  {ler  guidare  il  giu¬ 
dice  ;  vi  .sarebbe  .stato  dell’ inconveniente  nel 
dire  che  i  danni  ed  interessi  devono ,  allor¬ 
ché  non  vi  è  dolo  ,  esser  tas.sati  nioderaia- 
jiienic.  lift  moderazione  è  uno  de’  car.iiterl 
dell’ equi  là  j  ma  allorquando  realmente  è  do¬ 
vuto  ai  creditore  il  lisarcimeiuo  de’  danm 
Cfl  interessi,  non  conveniva  die  contro  I  e- 
quii  il  si  j)0  tesse  dedurie  ila  Ila  legge  die 
lu  causa  u’è  contraria. 

Si  jirevide  il  ca.so  In  cui  la  sonima  da 
pag.arsi  a  titolo  di  risa  rei  mento  di  danni  cd 
iiiteress) ,  per  i’inesceuzione ,  sarelibc  stata 
{issata  dalia  convenzione  iTicdesinia.  Si  te- 
mette  dappiinia  die  tale  .stabdlmcnto  non 
sarebbe  sempre  ecfuo  j  si  tcmciie  irojipo  ri¬ 
gore  per  parte  de)  creditore,  troppa  facilità 
o  imprudenza  per  parte  del  debitore,  il 
quale  ,  punto  non  prevedendo  gl’  ostacoli 
dell'esecuzione  della  sua  convenziono,  non 
si  sarebbe  irnaginalo,  che  avrebbe  poi  seiia- 
naente  a  temere  di  dover  pagare  Ja  somma 

alla 
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alla  quale  si  aveva  assoggettóto.  Sembrò  pru, 
dome  di  far  inlciveDÌre  1)  giudice  per  ri- 
durre  la  somma  ch’eccedesse  evideutementa 
il  ctaDiio  cffeuivo. 

IMa  tal  evidenza  ,  come  caratterizzarla? 
Conviene  suppore  delle  irragionevoli  con¬ 
venzioni.  Se  si  avesse  accordato  al  giudice 
il  diritto  di  ridurre  la  somma  convenuta, 
si  avrebbe  pure  dovuto  dargli  quello  dau- 
nciuarla  in  caso  d’insufficienza.  Ciò  sarebbe 
turbare  la  fede  dovuta  ai  contratti.  La  Ie"oe 
e  fatta  pci  i  casi  ordinar^ ,  e  non  è  già  per 
alcune  eccezioni  ebe  si  dovran  qui  dero¬ 
gare  a  questa  regola  fondamentale,  die  le 
convenzioni  sono  la  legge  delle  parti  con¬ 
traenti. 

Vi  è  nulladimcno  un  caso  in  cui  la  leg¬ 
ge  generale  potè  fissarne  i  danni  ,  ed  inte¬ 
ressi,  e  le  parli  sono  obbligale  di  adattar¬ 
visi,  allorquando,  cioè,  robbllgazione  ha 
per  oggetto  il  pagamento  di  una  somma.  In 
questo  caso,  si  presume  sempre  che  la  per¬ 
dita  provata  dai  creditore,  ed  il  benefizio 
di  cui  fu  privato,  sono  compensate  dagl’in¬ 
teressi  tali  quali  i  tribunali  li  giudicano 
relativamente  alla  legge. 

Con.  ro/.  VL  8 
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Basta  che  il  cajniale  non  sla  stato  paj'alo 
perchè  il  creditore  sia  jiiivaio  degriii  ter  essi; 
rjTicsta  è  una  perdila  evidente,  nè  vi  ò  che 
possi  giustificai  la. 

Gl  interessi  non  soa  dovuti  che  dal  gior¬ 
no  della  domanda ,  se  ciò  non  e  nel  caso 
in  cui  la  legge  li  facci  coi'rere  ipso  jure  : 
se  nnlladiiTicno  fu  convenuto  elio  in  inau- 
canza  di  pagamento  alla  scadenza  il  dcblto- 
ic  dovi’à  risarcire  gl’ interessi,  esso  sarà  a- 
stretto  a  pagai!!  dalla  forza  dell’ olihligazio- 
ne  medesima. 

INon  si  può  negare  che  la  facoltà  di  sti¬ 
pulare  l’i  me  resse  >  non  sia  in  se  stessa  giu¬ 
sta  ed  avvamaggiosa  alla  società.  Si  deve 
solo  temere  raluisi)  che  si  può  fame. 

A  Roma  1*  interesse  ,  sotto  il  nome  di 
feenus  o  usura^hx  sempre  permesso:  si  cer¬ 
cò  soltanto  di  reprimerne  l’eccesso  con 
delle  leggi  che  ne  fissavano  la  tassa. 

In  Francia  una  troppo  rigorosa  interpre¬ 
tazione  di  testi  reiigiosij  cd  una  falsa  con- 
geguenza  che  ì  metalli  non  posslno  da  per 
se  stessi  produrre  ver  un  frutto  naturale, 
aveanci  irascÌDatl  ad  un’  altra  estremità;  il 
creditore  non  poteva  stipulare  rime  resse 
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dolina  somma,  a  meno  che  non  rinunciasse 
ad  esiliare  i!  suo  capitale,  e  semprecchè 
fosse  conservata  la  sua  si eu rezza,  non  do¬ 
veva  esser  riuihorsato  che  quando  avesse 
pi  acuito  al  suo  debitore,  È  vero  che  tal 
dultiina  non  fu  applicata  al  commercio,  e 
eh  essa  potò  far  tìsahre  dc^  capitali.  IV'Ia 
nuoceva  alla  generale  cir<;olazlone  ;  non  sì 
poteva  legi ttlniarla  per  vcrun  motivo  d’  or¬ 
dine  sociale:  il  nutneio  che  sempre  aumen¬ 
tava  delle  transazioni  d’ogni  genere,  aveva 
reso,  malgrado  le.  leggi ,  rimprestito  ad  iute-, 
resse  d’un  uso  genciale,  e  cpaeste  leggi  al¬ 
tro  e Cfe Ito  non  avevano  che  di  rendere  il 
debitore  vittima  della  proibizione,  facendo¬ 
gli  pagare  un  maggior  interesse.  Così,  Inird 

v-ld!  plCSClVSlC  lo  $OCICtO  doli  6  LlSlirC  CCCCS”* 

SI  ve,  esse  tj  ei'ano  divenute  il  pretesto. 

Ina  facile  d  altronde  di  eludere  f  autorità, 
del  giudice  c-m rondando  nel  titolo  il  capi- 
t.alo  e  V  interesse. 

Varlcih  di  giiirlsprudcnza  a  tal  rignardo 
V*  era  in  Francia. 

Ij  impi'es  1,1  lo  ad  interesse  era  autorizzato 
nella  giu l'isJizione  di  alcLini  parlamenii. 

In  certi  oasi  era  pcr.messo  da  tulli  di  sii- 
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pillare  T interesse j  così  potcvasi  avere  delle 
somme  oh’  erano  calcolate  come  rappiescn- 
tative  de’frutti  ;  tali  erano  quelle  dovute  per 
alienazioni  d’ininiobili  e  per  Henditc.  Poto* 
Tasi  pure  stipulare  gl’interessi  a  prolitto  do 
minori. 

In  altri  casi  l’ interesse  delle  somme  do¬ 
vute  decorreva  ipso  jurd,  ahbenche  non  fos¬ 
sero  rappresentative  de’ fruiti  ;  tali  erano  le 
somme  dovute  alle  donne  od  a  loro  credi 
per  le  loro  doli  e  diritti  nuziali,  al  coeie- 
di  per  le  loro  legittime,  per  le  collazioni, 

per  i  saldi  dì  divisione  ec. 

Era  d’altronde  bizzarro  che  1  interesse  del 
danaro  fosse ,  in  caso  di  ritardo  di 
mento ,  calcolato  come  risarcimento  di  danni 
ed  interessi ,  e  che  tale  indennità  non  do 
VGsse  aver  luogo  che  con  sentenza,  senza 
che  lo  parli  potessero  evitare  queste  spese, 
facendo  una  convenzione. 

Si  domandava  pure  perche ,  allorquando 
il  debitore  aveva  lasciato  accumulare  degli 
interessi ,  non  era  calcolato  come  facendo 
al  creditore  per  la  mancanza  del  pagamento 
un  torto  del  pari  suscettibile  ad  esser  ripa¬ 
ralo  con  un’ indennizzazione  j  come  era  star 
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to  condannato  per  ritardo  di  pagamento 
delle  somme  principali. 

Queste  regole  ,  per  quanto  variate  ed  in¬ 
coerenti  die  sieno  ,  of fieno  nullameno  un 
risultato  ^  questo  è  che  Tinteresse  del  danaro 
è  calcolalo  in  se  come  una  cosa  legittima  > 
giacché  in  caso  di  ritardo  di  pagamento,  ì 
tribunali  non  potevano  esimersi  dal  giudi- 
dicarlo ,  e  poiché  in  molli  casi  si  poteva 
stipularlo,  ed  in  altri  v’andava  di  plen  di¬ 
ritto. 

Tali  motivi,  che  nel  1789  determinarono 
l’assemblea  cosiliuente  ad  autorizzare  la  sti¬ 
pulazione  degl’ interessi ,  hanno  pure  indotto 
a  stabilirvi  questa  regola  nei  Codice  civile. 
Non  ve  n’è  alcuno  che  non  sii  suscettì- 
hìle  d’abuso  ;  ma  le  misure  che  potrebbero 
esser  prese ,  sia  per  fissare  Tinteresse ,  sia 
per  reprimere  l’usura ,  sono  suscettibijl  di 
variazione  ,  c  fin  d’allora  esse  non  devono  ^ 
nè  possono  trovar  posto  in  questo  Codice- 
Si  riguardò  come  una  conseguenza  della 
facoltà  generalmente  accordala  di  stipulare 
gl’interessi,  quella  di  stipularli,  o  il  diritto 
di  chiederli  in  giudizio,  anche  sulle  somme 
derivanti  da  interessi  scaduti;  ma  nel  tem- 
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po  slcsso  si  prevenne  ]’ulmso,dì  cui  si  ren¬ 
dono  colpevoli  usura]  ,  In  forza  di  cu- 
niulazioni  frequentissime  d’ìmercssl  co’  ca¬ 
pitali  ,  onde  far  produrre  alle  so  tri  ine  prò- 
venieuli  da  questi  ìuiGressl ,  de’  nuovi  inte¬ 
ressi.  Si  stabili  che  gl’ interessi  scaduti  de, 
capitali  non  potrebbero  produrne  de’  nuovi^ 
sia  per  convenzione,  sia  in  giustizia,  a  me¬ 
no  che  non  si  trattasse  d’  interessi  dovuti 
almeno  per  un  anno  intero. 

Le  rendite,  come  i  futi,  le  pigioni,  i 
frutti  maturati  delle  rendile  jierpetue  n  vi¬ 
talizie  ,  e  la  restituzione  de’  frutti  non  de¬ 
vono  esser  paragonate  agli  interessi  ordinar] 
de’  capitali.  Tali  rendite  possono  produrre 
interessi  dal  giorno  della  domanda,  abben  • 
elle  non  sieno  dovuti  per  un  anno  intero, 
basta  cìie  siano  scaduti. 

Circa  agl’  interessi  pagali  da  un  terzo  in 
saldo  del  debitore,  la  somma  in  tal  modo 
pagata  non  può  considerarsi  relativamente 
a  questo  terzo  cìie  come  un  capitale  che 
può  produrre  interesse  per  domanda,  o  per 
convenzione. 
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Della  interpretazione  delle  conpendoni. 

La  coavenxione  lien  luogo  di  legge  alle 
parli;  convicn  dunque  per  iotcrprelare  que¬ 
sta  legge,  indagare  quale  fu  riutenzione.  di 
quelli  clae  1  han  falla. 

Se  è  mal  Intesa  in  forza  de’  termini  che 
s’impiegarono  ,  convlen  piuttosto  considerare 
la  volontà  che  il  senso  IltiCfale  dell’  espres¬ 
sioni  grammo ticall.  In  conventionibus  con- 
trahentium  a>oluntatem  potius  rjuam  verha 
spectari  placuiL  L.  219  ff.  de  'verh  signìf. 

Se  la  da  usui  a  è  susccttihlie  di  due  scnsi^ 
si  deve  piuttosto  inieudere  in  quello  per 
cui  essa  può  avere  qualche  efrelio,  pìiitto- 
slofichò  In  quello  per  cui  non  no  potrebbe 
produrre  alcuno.  Quoties  in  stipulatlonibus 
consuetudinis  ,  ainhigiia  oraLio  est,  coìnmo- 
dissimum  est  id  accìpi  cpio  res  de  qua  a^i- 
tur  in  tulo  sit.  r,.eg.  80  ff.  de  verb  ohlig. 

Se  i  termini  sono  susceilibili  di  due  sensi 
devono  essere  Intesi  in  quello  che  mogìlo 
conviene  alla  materia  dd  coulraito. 

Ciocche  c  ambiguo  s’inlcrpreta  da  dò  che 
sì  praiica  nd  paese  dove  fu  sii  pula  io  il 
contrailo. 
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Tutte  le  clausole  delle  convenzloui  s’in-' 
tcrprctano  le  ime  per  mezzo  delle  altre, 
dando  a  ciascuna  il  senso  che  risulta  dall* 
atto  intiero.  Semper  hi  slìpidoitloinbiis  et  iti 
ccGleris  conlractibus  id  sequimur  quod  nel  uni 
est,  a  ut  si  noti  appareat  quod  actuin  est,  erit 
consequens  ut  id  sequamur  quod  in  regione 
in  qua  a  cium  est  J'requentaluT'.  Lcy.  54 
de  leg.  jur. 

Si  devono  apporre  nel  contratto  quelle 
che  sono  d’uso  ancoichc  non  vi  sieno  es¬ 
presse,  la  co  atra  elibus  tacite  veniunt  e  a  quee 
sunt  ìTioris  et  consuetudinis. 

In  dubbio  ,  s’intcrprcta  la  convenzione 
conti'o  (juello  che  ha  stipulato  ed  in  favore 
di  quello  che  Iia  contratta  Tobbligazione. 
In  stipidationihus  cum  qiian'itur  quid  acturn 
sic  ,  'verba  coiHra  stipidatoreni  inierpretanda 
sunt.  L.  38 ,  j  8  ff.  de  ^erb.  oblig. 

Per  quanto  generali  che  sieno  li  termini 
co’  quali  una  convenzione  può  essere  con¬ 
cepita  essa  non  comprende  chele  cose  sul¬ 
le  quali  apparisce  che  le  parti  si  sono  pro¬ 
poste  di  contrattare.  Iniquum  est  perìmi  p(i~ 
cto  id  de  quo  cpgitafum  non  docctur.  L.  g 
ff.  de  trans. 
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Allorché  in  nn  contralto  si  espresse  un 
easo  ad  oggetto  di  spiegare  an’ obbligazione, 
non  sì  presume  che  siasi  voluto  con  ciò  ri¬ 
stringere  Testensìone  che  Tobbiigazlone  ri¬ 
ceve  di  diritto  sui  casi  non  espressi.  Quee 
duhltationis  tollendoe  causa  contractibus  in- 
seruntur,  jus  commune  non  ìaedunt  L.  8ti 
ff.  de  reg.  jur. 

Questi  assiomi  devono  essere  invariabiU 
come  Tequila  che  li  dettò.  Essi  furono  ad 
un  tempo  gT  adornamenti  ed  il  fondamento 
della  romana  legislazione  :  devono  esser  in¬ 
clusi  nel  Codice  civile- 

Degìi  effetti  delV  ohbligazlùne  rispetto 
ai  terzi. 

Dopo  di  aver  osservato  in  qual  modo 
devonsi  interpretare  le  obbligazioni,  convie¬ 
ne  seguirne  le  conseguenze  e  gli  effetii. 

Ciascuno  non  potendo  contrattare  che  per 
se  stesso,  le  obbllgazìoui  non  devono  pro- 
dur  effetto  che  fra  le  parli  coniraenti,  e 
quelli  che  le  rappresentano.  Sarebbe  ingiu¬ 
sto  che  nn  alto  quale  una  terza  persona 
non  concorse,  potesse  essergli  dannoso. 
dehet  alil  nocere  quod  inter  alios  actum  est* 
Xj.  io  ff.  de  jur. 
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jla  colui  clic  coiui’ac  de’  clcbiii,  obbìli^fa 
lu-tie  lo  suo  facuhà.  OucsdobLdigaiionc  sa¬ 
rebbe  illusoria  se  a  ju’egìudizio  do’  suol  cre¬ 
ditori  essa  nei*  li  oc  u  lasse  l’esercizio  d-*’  suoi 
dirilll.  Devono  duiKjiie  esser  essi  aintoessi  ad 
agire  di  rolla  incute.  Il  loro  inieres.se,  e  la 
tema  di  frode,  stabiliscono  la  loro  ([ualiià- 

Se  il  debitore  trascurasse  di  far  valere  un 
eccezione  clic  esclusivamente  fu  attaccata 
alla  sua  persona,  essi  non  potrebbero  farla 
■valei’C.  I  creditori  i impugnano  la  loro  azione 
diretta:  essi  non  rappresentano  la  persona 
del  debitore. 

Conviene  ancora  ,  acciocché  i  contratti 
'  ■  ■ 
non  possi  no  tniocerc  ai  terzi,  che  i  credi¬ 
tori  abbina  il  diritto  di  attaccare  in  loro 
nome  gli  alti  falli  in  frode  do’  loro  di  ri  tu. 

Non  si  volle  frattanto  che  de’  creditori 
pote.ssero  turbare  la  quiete  delle  famiglie  , 
attaccando  come  fraudolenti  certi  alti  ohe 
sono  necessuij,  atti  che  non  sono  presunti 
ignoti,  e  ne'  fpiau  lor  si  dà  .soltanto  il  lt“ 
Toio  d’  intervenire  per  di  fé  mie  re  i  loro  di¬ 
ritti.  Questi  casi  sono  previsti  nel  Codice 
civile.  Tal’  è  quello  d’  un  coerede  1  di  cui 
creditori  possono  opporsi  a  ciò  che  Fosse 
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proceduto  senza  il  loro  intervento  alla  di¬ 
visione  do’  beni  della  successione  che  quello 
raccoglie  j  ed  intervenirvi  a  loro  spese,  ina 
senza  avere  il  di  ritto  di  attaccare  la  divi¬ 
sione  allorché  è  consumata ,  a  meno  che 
non  si  avesse  agito  senza  riguardo  alle  op¬ 
posizioni  eli’  egli  avesse  fatte. 

Delle  diverse  specie  di  obbligazioni. 

Dopo  di  aver  stabilito  le  condizioni  es¬ 
senziali  per  la  validità  delle  obbligazioni, 
dopo  di  aver  dichiarato  1  loro  effelù  ge¬ 
nerali,  conviene,  entrando  in  un  piu  detta¬ 
gliato  esame,  considerare  le  prliicipalì  mo¬ 
dificazioni  sotto  le  quali  si  può  formarle. 

Non  si  tratta  qui  di  quello  modificazioni 
che  nel  diritto  romano  dipendevano  da  for- 
mole  d’  azioni ,  o  eh’  erano  necessarie  per  i 
legami  civili  :  le  modificazioni  da  esaminare 
sono  quelle  che  sono  inerenti  alla  conven¬ 
zione  ,  che  ne  diversificano  la  natura  c  gli 
effetti;  ed  abbenchè  S(?!nbi'i  ch’esse  si  mol¬ 
ti  pUcli  ino  e  vani  no  come  le  convenzioui 
medesime,  ve  ne  sono  nulla  ostante  molte 
principali  ,  le  di  cui  regole  devono  essere 
stabilite. 
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Così  nella  stessa  obbligazione  si  può  iro- 
vai'vl  le  seguenti  modificazioni  ;  essa  può  es¬ 
ser  pura  e  semplice,  o  condizionata  a’  ter¬ 
mini,  alternativa,  solldaria,  divisibile  o  In- 
divibilc  ,  sanzionata  da  una  clausola  pciaale  * 

Delle  olihligaziojii  coìuUzionali. 

Yi  sono  delle  condizioni  di  varie  specie. 
In  fatti  si  può  far  dipendere  un’  obbligazio¬ 
ne  da  un  avvenimento  futuro  ed  incerto 
sia  tenendolo  in  sospeso  fino  a  che  l’avve¬ 
nimento  accada  ,  ed  allora  si  cbiaina  condi¬ 
zione  sospensiva^  sia  risolvendola  in  caso 
ebe  ravveninienlG  succedi,  o  non  succedi, 
ed  allora  è  chiamala  condizione  risoluto!  tu. 

Vi  sono  regole  comuni  a  queste  due  sor¬ 
ta  di  condizioni. 

Dapprima  si  prevldde  il  caso  in  cui  sa¬ 
rebbe  in  potere  d’una ,  o  dell’altra  delle 
parti  contraenti,  di  far  arrivare,  o  impedire 
l’avvenimento,  dal  quale  si  avesse  fatta  di¬ 
pendere  l’ obbligazione.  (Questa  condizione  e 
chiamala  potestativa 

Se  non  dipende  che  dall’  azzardo  è  no¬ 
minata  casuale. 

Si  chiama  mista  se  dipende  ad  nn  tempo 
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dalla'  volontà  d’ana  delle  pani  contraenti , 
e  della  volontà  d’nn  terzo. 

Se  la  condizione  dipende  da  una  delle 
parti  contraenti,  se  essa  c  padrona  di  rom¬ 
pere  o  di  mantenere  quel  vincolo  che  sem¬ 
bra  formato  dall’  atto ,  non  v’  è  realmente 
obbligazione  ;  è  nulla. 

Se  la  condizione  è  impossibile ,  se  con¬ 
traria  ai  l)uonì  costumi  ,  se  proibita  dalla 
legge,  è  nulla  j  è  una  couvenzione  fatta 
sono  una  condizione  nulla  ,  nè  può  avere 
verun  effetto. 

Questa  regola  nulla  ha  di  contrario  a 
quella  che  fu  siabltita  per  le  condizioni 
apposte  ai  ics tam enti.  La  clausola  per  la 
quale  il  testatore  dispone,  cagli  occhi  della 
legge  la  sua  speciale  volontà  j  essa  non  pre¬ 
sume  eh’  egli  abbi  realmente  voluto  farla 
dipendere  da  una  condizione  impossibile, 
contraria  ai  buoni  costumi,  o  proibita  dalia 
legge  ;  la  condizione  non  è  allora  calcolata 
che  qual  semplice  errore. 

In  tutte  le  convenzioni,  se  la  condizione 
era  di  non  fare  una  cosa  impossibile  ,  que¬ 
sta  condizione  sarebbe  stravagante,  ma  non 
impossibile,  poiché  è  ravvenimento  contra¬ 
rio  che  starebbe  fuori  della  possibiliik. 
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.  Yi  c  ancova  un  caso  In  cui  non  si  può 
presumere  clic  la  vulonlà  tloile  parti  sia  sta¬ 
ta  di  far  dipendere  la  convenzione  da  una 
simile  condiziono. 

Le  altre  regole  comuni  alle  diverse  spe¬ 
cie  di  condizioni  sono  rpiellc  relative  al  lo¬ 
ro  adempimento. 

iSel  diritto  roiunno  a  tal  uopo  si  foce  u- 
na  suddivisione  delle  condizioni  in  negative, 
c  positive  :  esse  soeo  dette  positive  se  la 
condizione  è  che  un  avvenimento  accada: 
negative  se  la  condizione  è  che  un  avvein- 
jucnio  non  succedi  ;  ma  rjn està  distinzione  , 
c  le  numerose  decisioni  che  vi  sono  relati¬ 
ve  ,  possono  simplilicai SI  nduccndolc  alle 
seguenti  proposizioni. 

»  Allorché  una  obbligazione  è  conti  atta 
j)  sotto  condizione  che  un  avvenin>Gnto  ac- 
h  cade  là  in  un  tempo  determinato  ,  è  pror 
j)  sunta  nvaniia  questa  condiziono  alloi'cliè 
»  il  tempo  c  spirato  senza  che  sia  successo 
»  ì’avvcniruen Lo.  Se  non  è  fissato  il  lennine 
y>  la  condizione  può  sempre  esser  vcrincaia ; 
7>  ed  essa  non  è  reputata  svanita,  che  alìur- 
n  q ‘riandò  è  certo  che.  l’avvenimento  non 
?>  succede  ih. 
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»  AHorcliò  im’  obbligazione  è  oontraUa 
))  souo  condiziooe  che  un  avveri  line  tuo  non 
«  accadcrà  in  un  tempo  determinato ,  ò  ve- 
»  ri  ficaia  tal  condizione  ailorchc  spirò  il 
)i  lerinins  siaiiiluo  senza  clic  l^avvenimento 
»  accada  3  essa  Io  ò  cguahìientc  so,  prima 
»  del  lerinine  ,  è  certo  che  non  succederà, 
»  c  se  non  vi  c  fissazione  di  tempo,  la 
»  condizione  non  è  riputata  compita,  che 
»  allorquando  è  nel  lo  che  ì  avvenimento  non 
>i  succederà.  » 

Se  è  il  debito  re,  clic  si  è  obbligato  sotto 
condizione  ,  che  no  impedì  fa  d  empi  mento, 
ei  deve  i.u/ indennizza  zìo  ne  il  rfi  cui  effetto' 
0  uguale  come  se  hi  condiziono  fosse  stata 
adempita. 

Si  tolsero  egualmente  le  sottigliezze  sco-' 
lasiiche  sulla  maniera  con  cui  devono  esser 
adempite  le  condizioni. 

Devono  esserlo  ad  literam  doirobbllga' 
zi  o  n  e  iìL  Jh  rin  a  s peci  fica  ?  Possono  esserlo' 
per  ce(ptipollens  et  prò  suhjecta  materia  ?  A. 
tal  riguardo  altra  regola  generale  non  vi 
può  essere  che  la  ricerca  deirintcnzione  del¬ 
le  parti j  conviene  che  ogni  condizione  si. 
adempia  nella  maniera  in  cui  le-  parti  han- 
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no  verositullinenie  volato,  ed  io  toso  clte  Io 

sla. 

Cosi  risulta  dalla  regola  secondo  la  quaie 
si  coutraua  per  se,  e  pei  suoi  credi,  che 
le  contlizioni  degl’  alti  fi'a  vivi  possono  es¬ 
sere  adempite  dopo  la  morte  di  quello  a 
profitto  del  quale  evvi  robbllgazlone. 

È  altri riien ti  di  quello  clic  lega;  ci  non 
Ila  in  vista  che  la  persona  del  legatario; 
donde  nasce  che  se,  prima  dell adcmpnneii - 
to  della  condizione,  il  testatore  muore ,  il 
legatario  non  ha  ancora  diritto;  se  in  que¬ 
sto  caso  c  il  legatario  elio  muore,  il  st**’-* 
erede  nulla  ha  da  pretendere  poiché  il  le 
gaio  essendo  personale  non  può  e  ssei  g  i 
trasmesso  che  in  quanto  fosse  stato  passato 

nelle  mani  del  legatario. 

Un  contratto  per  essere  soggetto  ad  una 
condizione  è  eguale  ad  un  obbligo  la  et 
cui  condizione  non  c  che  una  modificazio 
ne.  È  dunque  giusto  che  il  suo  effetto  n 
inoriti  al  giorno  in  cui  fu  contratto ,  aìlorcliè 
la  condizione  fu  compita  iii  stipulcitionihus 
icì  tQlTipuS  SpQCtCltUV  (jliO  COlltì'dhlìllUS ff 
de  ì'eg.  jur.  Questa  regola  diviene  un  mo¬ 
tivo,  onde  quello  a  di  cui  profitto  è  condì* 

zionale 
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clonale  robbll "azione  ,  possi,  prima  ohe  sì 
compia  la  condizione,  far  lutli  gl’aili  con- 
scrvatorj  del  suo  dlrliio. 

Della  coìuìizionc  sospensiva. 

Le  regole  particolari  alle  condizioni  so¬ 
spensive,  ed  alle  condizioni  resolutivc  non 
sono  che  deduzioni  dì  questi  principi  gene¬ 
rali. 

Così  rispetto  alla  condizione  che  le  pani 
intesero  far  dipendere  da  un  avvenimento 
futuro  ed  incerto,  essa  non  produce  effetto 
che  dopo  ravvcnimciuo  ;  ma  reffetto  ch’essa 
produce  allora,  rimo n la  al  momento  dell* 
obbligazione. 

Se  per  fallo  li  contraenti  avessero  cre¬ 
duto  futuro  ed  incerto  un  avvenimento  di- 
glà  esistente  ,  ma  a  loro  ignoto  ,  la  modifi¬ 
cazione  che  avessero  avuta  fintenzione  di 
fare  alla  loro  obbligazione,  si  troverebbe  a*- 
dempiia.  Per  conseguenza  sarebbe  valevole, 
e  dovrebbe  avere  ipso  facto  la  sua  esecii^ 
zionc. 

L’  obbligazione  sotto  una  condizione  sos¬ 
pensiva  noQ  essendo  perfetta  che  coll’ adem¬ 
pimento  di  questa  condizione ,  ne  risulta  che 

Con.  Fol  ri,  q 
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prima  dell’  adempimento  la  proprietà  della 
cosa,  che  è  la  materia  deH’  obbligazione j 
non  è  trasportata ,  e  che  la  tal  guisa  resta 
a  rischio  del  debitore. 

Se  adunque  rpaesta  cosa  è  intieramente 
perita  senza  .sxia  colpa  ,  ei  non  può  più  a- 
vcrvl  obbligazione ,  anche  allorché  la  con¬ 
dizione  si  adempisse  t  poiché  non  jaiò  es¬ 
servi  ohhligazloue  senza  che  una  cosa  non 
ne  fornii  il  sofz"etto. 

La  legge  romana  (3  Jf.  de  peric-  et  com. 
rei  ven  i.  3  decideva  che  se.  innanzi  ohe  si 
adempisse,  la  condizione  vi  fi»ssc  diinlnuzlo- 
ne  o  dctcrioraiucuio  della  cosa  senza  colpa 
del  debitore,  il  creili  toro  doveva  sontirlo, 
egualmente  che  goduto  avrebbe  ì’  aumento 
se  ne  sopraggi  ngrte va. 

Questa  decisione  [>nnto  con  s!  accorda 
lol  piinclpio  secondo  t!  ejuaìe,  nel  caso  del¬ 
la  condizione  sospensiva ,  uon  vi  è  traspor¬ 
to  di  proprietà.  Deve  essere  a  rischio  del 
debitore  aiicor  proprietario  se  la  cosa  di¬ 
minuisce  0  deteriora j  per  la  ragione  stessa 
che  a  suo  rischio  perirebbe.  Kcco  solo  la 
distinzione  a  cui  conduce  1’  equità. 

Se  il  debiiore  non  ha  colpa^  il  creditore 
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deve  avere  la  scelta,  o  di  sciogliere  V  ob- 
bìigazione ,  o  di  esigere  la  cosa  nello  stato 
in  cui  si  trova»  ma  senza  poter  chiedere  di- 
ininuzione  di  prezzo;  dev’  essere  altriraemi 
se  li  debitore  ha  colpa ^  allora  il  creditore 
dev'essere  autorizzato  a  sciogliere  Tobbli-  " 
gazione  o  ad  esigere  la  cosa  nello  stato  iu 
cui  si  trova ,  più  il  risarcimento  de’  danni  ed 
interessi. 

Non  si  può  argomentare  contro  questa 
decisione  da  ciò  che  il  creditore  profutereb- 
bc  dagli  aumeinl  che  sorvenirebbero.  li  de¬ 
bitore  che  anche  sotto  una  condizione  so¬ 
spensiva  si  obbligò  a  dare  una  cosa,  da  ciò 
pure  si  presume  aver  egli  rinunziato  agli 
aumenti  acccssorj  per  il  caso  in  cui  si  com¬ 
pirebbe  la  condizione. 

Della  condizione  resolutwa>  ■ 

L'intenzione  de’ contraenti,  allorché  sti¬ 
pulano  una  condizione  resoluiiva  è  ,  che 
questa  condiziono  allorché  si  adempia,  for¬ 
mi  la  revoca  deirobbligazione ,  e  che  rlmeui 
le  cose  nello  stato  medesimo  come  se  mai 
si  avesse  contrattato. 

L’esecuzione  deli’  obbligazione  non  è  so-* 
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spfìsa  por  questa  condizione;  ne  risulta  solo 
che  il  creditore  è  tibbligato  dì  rendere  cioc¬ 
ché  Ila  ricevuto  ,  allorché  in  progresso  U 
condizione  resol  uliva  si  adempia. 

coDlrafii  sinallagmatlci  ,  ciascheduna 
delle  parti  si  presume  non  sia  obldigata  che 
sotto  una  condizione  resolo tiva ,  nel  caso 
io  cui  l’altra  parte  non  soddisfacesse  a  quest* 
ohbii 'm. 

O 

Ma  la  parte  che  può  reclamare  l’effetto 
di  questa  condizione  dev’  esser  nel  tempo 
stesso  autorizzala  a  costringere  l’altra  co 
mezzi  di  diritto,  all’  adempimento  della  con¬ 
venzione:  è  allora  necessario  cii’essa  ricorri 
ai  trihunali;  cd  allora  pure  che  la  condi¬ 
zione  resoluliva  sarà  formalmente  stipulala  , 
converrà  sempre  provarne  l’ incsccuzione  , 
verificarne  le  cause,  distìnguerle  da  quelle 
d’un  semplice  ritardo,  e  neh’ esame  di  que¬ 
ste  cause ,  può  esservene  di  sì  favorevoli 
che  il  giudice  si  trovi  obbligato  dall  equità 
ad  accordare  una  dilazione. 

Delle  obbligazioni  a  tempo  determinato. 

In  un’  obbligazione,  il  termine  non  dif¬ 
ferisce  dalla  condizione ,  in  quanto  che  non 
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né  sospende  l'obhllyaslone  di  cui  solo  ac 

rilarda  l’esecuzione. 

Allorché  si  dice  che  colui  ohe  ha  un  ter^ 
mine  non  deue  niente,  q  solo  la  quel  senso 
che  questo  delutore  non  può  esser  doman¬ 
dalo  giudizialmente  innanzi  che  spiri  il  ler- 
jnme:  ma  lobbligazione  esiste,  e  se  fu  fatta 
prima  della  scadenza  del  termine  ,  il  debi¬ 
tore  ha  liberamente,  e  con  pontualità  sod¬ 
disfatto  «al  suo  impegno;  non  sarebbe  giu- 
sto  di  autorizzarlo  a  domandarne  la  ripeti¬ 
zione  per  non  pagarlo  che  alla  scadenza. 

11  ci editore  non  può  rifiutare  il  paga¬ 
mento  prima  del  tempo  determinato  :  di  fat¬ 
ti  SI  presume  che  questa  sia  una  facilità 
accordata  al  debitore.  Ma  tale  presunzione 
dee  cessare  allorché  risulti  dalla  stipulazio¬ 
ne  o  da  CH  costanze j  che  il  termine  fu  sta— 
hllito  egualmente  a  benefìzio  .del  debitore. 
Questa  regola,  che  Ì1  corso  variabile  della 
catta  monetata  ha  soventi  volle  fatta  appli¬ 
care  ,  è  una  di  quelle  stabilite  dal  diritto 
romano,  f  L.  17  ff,  de  reg.  jur.  ) 

Non  si  può  dedurre  dalla  stipulazione 
d’un  termino,  che  il  debitore  possi  alterare 
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la  sua  obbligazione  ,  c  sarebbe  aliorata  ,  so 
lui  avesse  dìininuiie  le  cauzioni  daie  in  for¬ 
za  del  conii'atlo.  Su  questo  fatto ,  come  su 
tiitle  le  clausole  de’  contratti  l’equità  guide¬ 
rà  il  giudice  j  tua  è  evidente  ebe  in  caso 
di  fallimento  ,  il  debitore  non  può  più  es¬ 
ser  autorizzato  a  reclamare  il  benefìzio  del 
lerniiiic. 

Delle  obbligazioni  alternative. 

Un’  obbligazione  può  esser  ahernaliva,  e 
questa  modificazione  è  del  numero  di  quelle 
che  sono  suscettibili  di  regole  particolari. 

Un’  obbliiiazione  è  alternativa  allorché 

Q 

qualcuno  si  obbliga  a  dare  c?  fare  una  ,  o 
un’  altra  cosa,  di  maniera  olle  soddisfacen¬ 
do  ad  una  d’esse,  u’è  interamente  libero. 

Se  la  scelta  dell’ una  delle  cose  promesse 
non  fu  espressamente  riservata  al  creditore, 
si  presume  che  la  scelta  sia  lasciata  al  de¬ 
bitore  ;  fpiesto  può  invocare  la  regola  se¬ 
condo  la  quale  ciocché  in  un  contratto  è 
incerto,  devesi  interpretare  a  favor  di  quel¬ 
lo  che  deve  ^  naa  non  vi  può  esser  dubbio 
circa  il  debitore  che  promise  una  delle  cose 
m  resti  libero  offrendone  parie  d  una ,  e 
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parte  d'u  a’ al  irà.  Questo  non  si  oluaraerebbe 
interpretare  la  convenxione  ,  sarebbe  un 
cambiarla. 

Se  una  delle  due  coso  promesse  non  era 
suscfìidbile  d’essor  l’oggetto  dell’  obbligazio¬ 
ne  contratta,  a  tale  obbligazione  non  reste¬ 
rebbe  che  iin  oggetto  solo  j  e  fin  d  allora 
essa  sarebbe  pura  e  semplice.  11  debitore 
non  potrà  eccezionare  che  coniava  su  una 
cosa  che  non  esisteva.  Se  risguardò  come  po¬ 
tendo  esserlo  un  oggetto  dell’' obbligazione 
ciocché  non  era  suscettibile ,  questo  è  ua 
fatto  che  non  può  conteggiarsi  àì  creditore, 
a  meno  che  per  parie  di  questo  non  vi  sii 
frode. 

Allorché  Tana  o  faltra  delle  due  cose  fu 
promessa  ,  vi  sarà  incertezza  su  quella  che 
sarà  rilasciata  al  creditore,  e  da  tale  incer¬ 
tezza  risulta  che  veruna  proprietà  non  è 
trasmessa  al  creditore  che  col  pagamento 
d’una  delle  cose.  Fino  allora  questa  proprie¬ 
tà  resta  in  ispociàlltà  del  debitore,  e  con¬ 
seguentemente  a  suo  l'ischio. 

Se  una  delle  cose ,  o  se  le  due  cose  de¬ 
periscono  ,  conviene  distìnguere  il  caso  in 
cui  sia  dal  silenzio  deli’  atto ,  sia  .per  con-; 
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venzionf',  i!  debitore  ha  la  scelta,  ed  iì  caso 
in  citi  questa  scelta  fu  liservaia  ui  creditore. 

Nella  prima  ipotesi  ,  quella  iu  cui  Ì1  de¬ 
bitore  ha  la  scelta,  se  una  delle  due  cose 
perisse ,  o  non  può  più  essere  consegnata , 
Tubbligaziotie  diventa  pura  e  semplice  ,  e 
zion  ha  [)Iù  per  oggetto  che  la  cosa  esi¬ 
stente.  Ne  risulta  che  in  tal  raso,  et  non 
deve  offrire  il  prezzo  della  cusa  in  deperi¬ 
mento  ,  in  luogo  di  qm  lhi  eh’  esiste  ,  c  re¬ 
ciprocamente  il  orcduoie  non  potià  preten¬ 
dere  che  invece  della  cosa  es'siwntc ,  gli  si 
dasse  quello  della  cosa  d  ‘perita;  questa  pre¬ 
tensione  non  sarebbe  fondata  ,  allorquando 
anche  la  peidita  d’una  di  queste  cose  fosse 
successa  per  colpa  del  debitore  ,  già  celiò 
questi  avendo  la  scelta,  il  creditoie  non 
può ,  anche  iu  questo  caso  ,  lamentarsi  di 
ciò  che  fùbbligazioue ,  d’alternativa  coni’  e- 
ra  ,  sia  divenuta  pura  e  semplice. 

Se  ,  allorché  il  debitore  ha  la  scelta,  ìe 
due  cose  sono  perite,  è  pure  indifferente  che 
questo  debitore  abbi  mancato  rispetto  ad 
una  d’esse,  od  anche  vispe  no  a  tutte  due, 
poiché  risulta  egualmente  dall’ esser  divenu¬ 
ta  Tobbligazioue  pura,  e  semplice  in  forzia 
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della  perdita  della  prima  cosa,  il  deUitore 
deve  pagarne  11  prezzo  di  quella  che  peri 
ralùma  ,  come  avrebbe  dovuto  pagarla  se 
non  fosse  perita. 

Il  debitore  deve  allora  pagare  il  prezzo 
delia  cosa  eh' è  perita  Tal  il  ma  nel  caso  an¬ 
cora  in  cui  non  avesse  commesso  mancanza 
rispetto  a  questa,  ma  soltanto  rispetto  a 
quella  ch’ò  peritala  prima  ,  poiché  tal  tri  a  n- 
catiza  pregiudicherebbe  evidentemeuto  il  cre¬ 
di  loie  ,  se  essendo  penta  questa  seconda  non 
avesse  alcun  regresso.  Dando  a  questo  li 
prezzo  dcir  ultima  cosa  perita,  si  maatieue 
ad  un  tratto  la  regola  secondo  la  quale  la 
convenzione  di  alternativa  ch’era,  è  dive¬ 
nuta  pura,  e  semplice  ^  regola  che  rende 
ciascuno  responsabile  di  sua  mancanza. 

Allorché  il  creditore  ,  essendosi  riservala 
la  scelta  si  trova  nel  caso  in  cui  una  delie 
cose  soltanto  è  perita,  conviene  e.^aminare, 
se  ciò  accadde  per  colpa,  o  senza  colpa  del 
debitore. 

Se  il  debitore  non  ha  colpa,  e  l’avrebbe 
se  fosse  in  mura,  il  creditore  dev’avere  la 
cosa  che  resta.  Non  può  reclamare  il  prezzo 
di  quella  che  è  perita  perché  cessò  d’essei^ 
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I  Oggetto  cieli’  (jb[)iigazionc,  senza  chi  il  clc- 
l)itote  aljjl  jTiancalo  alla  buona  fede. 

Se  qncsll  ha  colpa,!]  creditore  ha  diritto 
di  domandare  sìa  la  cosa  che  resta  come 
roggeuo  diretto  deli’  obbligazione  ,  sia  il 
prezzo  della  cosa  perita  come  la  gittsla  in¬ 
dennità  della  mancanza  del  debitore. 

Allorché  le  due  cose  soo  perite,  e  clic 
il  debitore  ha  mancanza  ,  sia  rispetto  a 
Tutte  due,  sialo  ad  una  d'esse,  il  creditore 
può  cliiedere  il  prezzo  dell’ una  ,  o  delTal- 
tra,  a  sua  scelta.  Il  motivo  è  che  in  rpicsio 
caso  medesimo  in  cui  il  debitore  non  è  iti 
mancanza  che  rispetto  ad  una  delie  co.se  , 
dove  ris|tondere  delle  conscgtienze  che  tal 
sua  colpa  indusse  aprivate  il  creditore  del¬ 
la  scelta  fra  le  due  cose,  e  questa  ìuden- 
nizzazione  deve  consistere  nella  scelta  la¬ 
sciata  al  creditore  di  domandare  il  prezzo 
d’una,  o  dell’altra  cosa  perita. 

In  tutti  i  casi  ,  sia  che  il  debitore  abbi 
la  scelta  ,  o  che  la  sia  riservata  al  creditore 
se  Je  due  cose  son  perite  senza  colpa  dei 
primo,  rohbligazione  è  estinta,  seguendo  i 
principj  che  ver  ranno  più  abbasso  spiegati. 

I  -^fincipj  stessi  si  applicano  ai  casi  ia 
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cut  vi  sicn  più  cose  comprese  ueir obbliga ■* 
zio  DO  alterna  ù  va. 

Delle  obbligazioni  soli  darle. 

Una  quarta  modlfìcazloDe  dell’ obbligazio¬ 
ni  c  ìa  s  oli  da  ri  e  là  ,  sia  rispetto  ai  credito  ri, 

10  sia  dalia  parte  de’  debitori. 

Della  solidarietà  fra  creditori 

Allorché  qualcuoo  è  obbligato  per  una 
medesima  cosa  verso  più  persone  ,  ciascuna 
d’esse  non  è  creditrice  che  per  la  sua  tan¬ 
gente;  tal  è  l’ordinario  effetto  di  simile  ob¬ 
bligazione.  Ma  se,  per  clausola  particolare, 

11  titolo  dà  a  ciascuno  di  questi  concredi¬ 
tori  il  diritto  di  domandare  il  pagamento 
della  totalità  del  credito,  di  maniera  che, 
il  pagamento  intero  fatto  ad  uno  d’cssl,  il 
debitore  sìa  sollevato  verso  gl’ altri ,  vi  è  io- 
lidarietà  di  obbligazione.  Questi  creditori 
soli  nominati  in  diritto  correi  stipulandi 

Tal  facoltà  data  a  ciascuno  de’  creditori 
di  chiedere  il  toiaìe  pagamento  e  la  con¬ 
venzione  che  avessero  fatta  nel  tempo  stes¬ 
so  di  divìdere  fra  essi  il  benefizio  dell’  ob¬ 
bligazione  ,  non  hanno  niente  d’ incompati¬ 
bile. 
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Se  il  debitore  saia  obl>lI^ato  al  (>agarneti- 
do  da  uno  de’ credi  tori  ^  ci  perderà  ia  facoltà 
di  pagare  a  11’ a  tiro.  Questo  debitore  non  po¬ 
trà,  per  suo  difetto,  tuiltaro  il  diritto  del 
Ci  editore  clic  ha  domnnd.ito  in  giudizio,  c 
quel  creditore  che  avrà  fatta  il  secondo  la 
sua  domauda,  non  potrà  prevalersi  di  ua 
tiiiitto  di  cui  l’aiti’o  sai'à  già  in  una  specie 
dì  possesso,  attese  le  sue  domando  giudiziali. 

Sembra  che  ciascuno  de’  creditori  puten¬ 
do  esigere  tutto  il  dehiio,  si  deliba  cou- 
cliiiidere  da  (jnesto  diritto  che  vi  è  [lur 
quello  di  far  quietanza  al  debitore.  Si  dice 
per  tale  opinione  che  il  [lagaincnio  del  dc- 
Lito  è  nel  numero  de’  mezzi  di  liberazione, 
che  ciascun  creditore  sembrerà  esser  rispet¬ 
to  debitore  ,  come  se  fosse  V  unico  cre¬ 
ditore  che  converrà  ^  perchè  non  potesse  u- 
sare  del  diritto  di  far  quittanza ,  die  fjucsto 
dii  itto  fosse  eccettuato  nell’ obbligazione ,  e 
che  d’altronde  il  creditore  solidario  jioteu- 
do  ricevere  il  pagamento  ,  gli  è  sempre  fa¬ 
cile  di  dar  quittanza  d’  un  pagamento  che 
non  sarebbe  reale;  in  una  parola  che  i  con- 
ereditori  seguono  rispetlivamenie  la  lor  fede. 

Tali  ragioni  furono  adottate  dalla  logge 
romana,  Leg*  ^  duobus  reù 
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Ma  funesta  decisione  parve  poco  confor- 
nje  air  equità,  e  favorevolissima  alla  mala 
fede. 

Si  deve  seguire  l’inien7Ùone  presunta  del¬ 
le  parti.  Ciascun  creditore  solidario  ha  di¬ 
ri  ito  d’  eseguire  il  contratto.  Il  pagaménto 
del  debito  è  cosa  diversa  dall’  esecuzione  ; 
questo  è  Poiana  re  un  contratto  di  beneficenza 
Hi  un  contratto  interessato.  Questo  è  un  atto 
di  liberalità  personale  a  quello  che  fa  la 
quietanza  j  non  può  esser  liberale  che  di 
ciò  che  gli  spetta.  Se  è  benefico  verso'  il 
debitore,  non  dev’esser  malefico  verso  i  suoi 
creditori,  che  senza  l’ intero  pagamento  a- 
vrebbero  avuta  azione  contro  questo  debito¬ 
re.  Una  volontà  non  è  generosa  che  aUor- 
quando  non  è  nocevolc  ,  od  allorché  ha 
questo  ultimo  carattere  Tequltà  la  rigetta  ^ 
essa  ne  concepisce  sospetti  di  frodo.  Se  il 
concredllore  rilascia  una  quietanza,  il  con¬ 
tratto  gli  ha  accordato  il  diritto  di  ricévere, 
e  per  conseguenza  quello  di  dar  quietanza. 
Questa  è  rcseouzione  diretta  e  naturale  del 
contratto,  ed  a  questo  riguardo  solo ,  che  i 
suoi  concreditori  hanno  seguita  la  sua  fede. 
Starebbe  ad  essi  il  provare  che  la  quietanza 
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noti  c  che  nn  atto  simulalo  ,  e  che.  11  con- 
crctlliorc  lia  fallo  coniro  11  suo  diruto  la 
rimessa  del  debito. 

Circa  a  tulli  jjll  alll  conservaiorj  colui 
che  può  li  ce  ve  re  il  pagamento  ioilero  del 
deh! IO,  può  per  la  lagion  stessa  fare  gU 
aiti  proprj  a  conservarlo.  Cosi  ogni  aito  che 
ioterrompe  la  prescrizione  rispeiio  ad  uno 
de’  concreditoi'i  ,  reca  profilio  agli  altri. 

Della  solidarietà  Jra  debitori. 

La  specie  più  comune  di  solidarietà  ,  è 
rpielJa  di  molti  condebitori  verso  il  loro 
comune  cicditoiej  v’c  solidarietà  per  parte 
de’  condebiioii  allorché  sono  obbligali  ad 
una  stessa  cosa  ,  di  maniera  che  ciascun 
possa  essere  cosuctto  per  la  totalità  come 
se  fosse  solo  delatore  ,  e  che  il  pagameuto 
fatto  da  un  solo  liberi  gh  altri  verso  il  cre¬ 
ditore.  Iti  diritio  questi  coudebliori  sono 
nomati  correi  debendi 

basta  che  l’obbligazlone  sia  contratta 
verso  lo  stesso  creditore ^  conviene  eh’ essa 
abbi  per  oggetto  una  stessa  cosa,  se  molti 
erano'  obbligati  a  delle  cose  differenti  verso 
la  stessa  persona  ,  ciascuno  di  cjnesù  debì-: 
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tori  sarebbe  separatamente  obbligato  per  h 
cosa  che  sarebbe  l’aggetto  delia  sua  obbli¬ 
gazione;  essi  pia  noti  sarebbero  co u debitori. 

Ma  allorcbò  molti  debitori  devono  una 
stessa  cosa,  essi  sono  egualmente  condebitori, 
abbeochò  Fobbiigazione  di  ciascuno  dessi 
sia  stata  coiuratia  con  delie  modiricaziooi 
differenti;  tal  sarebbe  i]  caso  in  cui  uno. 
dessi  non  fosse  obbligato  che  coudiziouau- 
mente,  o  a  termine,  mentre  che  i’obbliga- 
zione  deli  altra  parte  sarebbe  pura,  e  sefQ- 
pììce,  e  senza  tempo  determinato.  Basta  che 
/Il  una,  o  ueli’aitra  maniera,  il  creditore 
abbi  iJ  diruto  di  esigere  da  uno  solo  de^ 
debitori  la  totaiità  dei  debito  perche  vi  sii 
solidarietà;  ma  non  può  esigere  che  ciascun 
condebitore  paglù  il  debito  altrimenti  .di 
cpieìio  fu  convenuto  con  lui. 

Le  eccezioni  phe  risultano  dalla  natura 
«tessa  della  obbligazione  sono  comuni  a  tut¬ 
ti  X  condebitori,  ma  le  eccezioni  personali 
ad  un  dessi,  non  possono  esser  opposte  da¬ 
gli  altri.  Qtiosia  è  ancora  una  delle  conse¬ 
guenze  di  ciò  ognun  d’essi  è  tenuto  di 
fare  nella  maniera  cpn  cui  si  è  obbligato. 

L  obbligazione  solidarrt^  non  deve  presu- 


\ 


[  >44  1  _ 

morsi:  allorcliè  molti  dehltori  s’oljbllgano 
ad  una  stessa  cosa  verso  la  medesima  per¬ 
sona  ,  sciiz’ esprimere  la  solidarietà,  la  ol>- 
hli^azionc  si  trova  compiuta  col  pagamento 
che  ciascuno  fa  della  sua  tangente;  esigere 
da  un  solo  la  totalità,  è  snj)pone  un'obhh- 
ga  zi  Oli  e  di  pu'i,  ed  allor  anche  che  a  tal 
j'i<*iiard0  VI  fosse  del  diilihio,  si  vtdde  che 
rinierpretazione  dev’  esser  io  favore  del  de- 
lutore. 

Lo  sarebbe  altrimenti  ,  se  si  trattasse  di 
obbligazioni  per  le  ffuab  la  solidarietà  fosse 
pronunziala  dalla  legge.  Cosi  fu  pronunzialo 
daW ordinanza  del  Ut.  l\^cirt.  'j  fra  as¬ 

sociati  in  fatto  dì  commercio  ,  c  dalle  leggi 
criminali  contro  coloro  che  sono  condanna¬ 
li  per  lo  stesso  delitto  cc. 

Ciascuno  de’  condebitori  essendo  astretto 
per  la  totalità  del  debito,  come  se  solo  sì 
fosse  obbligalo  ,  ne  risulta  che  il  creditore 
può  dirigersi  a  quello  de’  debitori  che  lui 
vuol  scegliere,  senza  che  questo  possi,  of¬ 
frendo  la  sua  porzione,  dimandare  che  il 
creditore  sia  obbligato  ad  esercitare  la  sua 
azione  contro  gli  altri  per  la  loro  rispettiva 
tangente.  La  clausola  di  rinunzia  al  benefì¬ 
zio 
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zio  di  divisloac,  eh’  è  di  siile  negli  aui  de’ 
notarij  suppone  ua  diritto  che  punto  noa 
esiste. 

Noti  solo  il  cieditore  non  e  costretto  ad. 
accedere  alla  domanda  di  divisione  ^  ma  an¬ 
cora  nel  caso  istesso  in  cui  facesse  degratti 
contto  mio,  o  piu  de  suoi  condebitori ,  uoii 
SI  pi  esumo  eh  egli  abbia  rinunciato  al  suo 
diritto  di  esercitarne  di  consimili,  e  per  la 
totalità  contro  gl’ altri  fino  a  che  sia  del 
.lutto  pagato. 

11  creditore  che  interrompe  la  prescrizio¬ 
ne  rispetto  ad  uuo  de’  condebitori,  conser¬ 
va  il  suo  diritto  non  solo  alla  totalità  del 
debito,  ma  ancora  alla  solidarietà.  Non  vi 
è  allora  alto  conservatorio  a  farsi  contro 
gli  altri  debitori.  Agindo  contro  uno  di  essi, 
usa  del  suo  diritto  contro  tutti ^  veruno  non 
può  prevalersi  della  prescrizione. 

E  per  il  motivo  stesso  che  quando  il  cre¬ 
ditore  dà  una  domanda  d’iute  ressi  contro 
uno  de’  debitori  solidai-j,  quest’ interessi  gli 
sono  computati  in  giudizio  per  la  loiaìità 
del  debito,  c  ha  d’allora  è  come  se  la  do¬ 
manda  fosse  fatta  contro  tutti. 

Con.  Poh  VL  IO 


■i 


B 


mam 


[  '46  ] 

Il  crfMjilorc  cliu  lia  il  cliriilo  <li  csigfic 
]a  tuialiui  da  ciascuno  ccutlcbllore  corno 
se  (juesiu  vi  fosse  in  ispczlaliià  obbligalo, 
si  deve  ancora  concludere  clic  se  la  cosa 
peti  per  direno  <>  essendo  in  mora  uno  de 
(b-lmori  solldaij  ,  1  coudcbiiofl  non  sono 

sollevali  da  ir  obbligazione  di  pagare  il  prez¬ 
zo  ti  eli  a  cosa,  1)  tlileiio  del  condebitore  non 
pub  esser  per  gf  alni  un  mezzo  di  libera¬ 
zione. 

Ma  egualniGoie  ,  dall’ esser  coiscnn  dessi 
coslreito  come  se  si  fosse  solo  obbligato 
per  li  inno,  non  si  può  dcdnire  clic  si  sui 
ii)'tpcgnan>  al  i  ii>areinion lo  Oc  danni  fd  m 
teressi  ai  fjuail  vi  sarebbe  luogo  avendo  col¬ 
pa  ,  od  fSSfiidu  in  mura  mio  de’  coiitlebi- 
toii.  Questi  danni  ed  ini  eresisi  sono  la  pena 
d’una  colpa  che  è  peisonaìe.  Se  la  colpa 
dell’uno  de’  do b! tori  non  può  sollevare  gH 
alivi ^  egli  non  può,  per  la  s lessa  ragion  di 
e  qui  là,  aggravarne  la  lur  sorte. 

Diriicoltà  abbastanza  frequcnil  sonosi  fin 
fpti  insorte,  sui  diversi  casi  in  cui  si  pre¬ 
sume  ebe  il  creditore  abbi  rinuuziato  al  suo 
diritto  di  solidarietà. 

deve  amnieltere  come  regola  geueralQ 
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clic  taìc  rlntinria  debba  esser  provala  o  lei* 
te ral metile,  o  per  lo  meno  da  un  fatto  ab- 
liastanza  [lostiivo  acciocché  non  possi  insor¬ 
gere  un  dubbio  ragionevole  stiir intenzlouo 
del  creditore. 

Luno  de  debitori  divcnla  eì  erede  unico 
del  creditore,  o  11  creditore,  diviene  l’uni¬ 
co^  erede  d'uno  de’  debitori?  La  co-nfuslone 
de  dirlui  che  agisco  per  la  loro  riunione 
sulla  persona  mcdcsi.ua  ,  non  deve  applicar¬ 
si  m  questi  due  casi,  che  alia  parte  de!  de¬ 
bitore.  Si  deve  diro  di  tal  confusione  colla 
legge  romana:  Ma^is  personain  ^  dehUons 
cocifìiit  ad  ohbligatioiie ,  fjuam  ecctinguit  ob~ 
blìgatioìiem. 

Se  li  creditore  acconsente  alla  dlvisiono 
de!  debito,  rispetto  ad  uno  de’  debitori, 
deve  presumersi  che  abbia  rinunciato  alla 
solidarietà,  rispetto  agi’ altri? 

INou  Vi  può  esser  dubbio,  se  nella  quie¬ 
tanza  ,  il  creditore  foce  la  riserva  della  so- 
Jidaiieia,  o  se  anche  riservò  i  suoi  diritti 
in  generale,  polcliò  in  quest’ ultimo  caso, 
il  t'.luilLo  di  solidarietà  vi  si  trova  compreso. 

Ma  se  non  vi  ò  riserva,  la  questione  può 
prcscmarsi  sotto  due  rapporti,  di  cui  uno 
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è  li’a  il  creditore  ed  il  condebliorc ,  e  Tal- 
tro  fra  il  creditore  ,  e  gl’  altri  condebitori. 

Si  presume  mai  che  il  creditore  abbi  ri¬ 
nunziato  alla  sua  azione  solidaria  rispetto 
al  condebitore,  dal  quale  ha  ricevuto  una 
somma  eguale  alla  porzione  di  cui  era  ob- 
liligalo  allorché  la  quietanza  non  spiega  che 
è  per  la  parte  del  condebitore  ?  Diverse  e- 
jano  le  opinioni  a  tal  riguardo.  Si  preferì 
quella  che  mantiene  la  solidarietà.  Il  cre¬ 
ditore  aveva  diritto  al  pagamento  intiero. 
Risulta  senza  dubbio  una  presunzione  con¬ 
tro  lui,  dall’ esser  la  parte  ricevuta,  eguale 
a  quella  del  condebitore  ;  ma  risulta  anche 
in  Suo  favore  un’altra  presunzione,  dal  non 
contenere  alcuna  espressione  del  creditore 
di  rinunzia  al  suo  diritto,  ed  allora  la  mas¬ 
sima  che  veruno  non  è  facilmente  presunto 
rinunziare  al  suo  diritto,  deve  vincerla. 

Ma  da  queste  espressioni  ,  per  Sua  parte 
impiegate  nella  quietanza,  nella  romana  leg¬ 
ge  a  ragione  si  concluse  ,  che  il  condebito¬ 
re  era  stato  riconosciuto  cora’  essendo  de¬ 
bitore  da  una  parte ,  e  fin  d'allora  come 
non  essendo  più  debitore  solidario. 

Si  vidde  in  una  quietanza  in  quella  guisa 
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concepita  uua  convenzione  die  rende  per¬ 
fetto  il  cencorso  del  creditore  che  rilascia 
quietanza,  e  del  debitore  che  la  riceve. 

V 

E  per  quest’  ultimo  riflesso  che  non  si 
risguarda  il  creditore  come  essendo  legato 
dalla  domanda  che  per  la  sua  parte  avesse 
fatta  contro  uno  de’  condebitori,  se  questo 
non  si  arrese  alla  domanda,  o  se  non  soni 
sentenza  di  condanna. 

Allorché  sonovi  più  di  due  condebitori 
solldarj  ,  die  a  favore  d’un  d’cssl ,  assenti 
alla  divisione  del  debito ,  sia  ricevendo  colla 
dichiarazione  per  la  sua  parte  ,  sialo  altri¬ 
menti  ,  si  presume  egli  aver  lui  rinunziato 
alia  solidarietà  contro  gli  altri  ?  Anche  su 
ciò  divise  erano  le  opinioni. 

Si  dice  per  li  condebitori  che  la  divisio¬ 
ne  del  debito  senza  riserva  è  un  fatto  posi¬ 
li  vo ,  e  che  la  rinunzia  alla  solidarietà  sì 
trova  provata  tanto  per  questo  fatto  in  se 
stesso  ,  quanto  per  le  conseguenze. 

Per  il  fatto,  poiché  è  direitanaenie  con¬ 
traria  al  diritto  di  solidarietà.  Se  ,  quando 
si  agisce  contro  uno  de’  condebitori,  co¬ 
mune  è  la  lor  sorte,  Tcquità  non  chiede 
essa  che  profitti  no  reciprocamente  della  li¬ 
berazione  data  ad  un  d’essi  ? 
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IVr  le  circosiauzc  di  questo  fallo  ,  che 
sarebbero  di  candiate  il  contrailo  ,  cioccbc 
al  creditore  non  e  permesso. 

Infatti,  se  fra  i  condebitori  ve  ne  sono 
d’insolventi,  gli  altri  pagano  per  contrlljnto 
fra  loro  la  [larte  di  quelli  che  non  pagano. 
Se,  nonostante  la  divisione  del  debito,  rl- 
sjicito  ad  un  d’essi  si  volesse  ancora  far  ca¬ 
dere  sugli  altri  la  solldaiiclài  almeno  tale 
vispe  Uno  regi’csso  dovrà  esser  loro  conser¬ 
vato. 

CoDvicn  dunque  o  clic  il  creditore  lui 
stesso  rimangili  responsabile  delle  insolven¬ 
ze  a  ragguaglio  della  porzione  del  de  In  io  io 
che  ne  fu  sollevato  j  ma  non  si  può  pi'csu- 
mere  eli’  egli  abbi  inteso  dividendo  il  suo 
debito,  esporsi  a  questi  risebj. 

O  il  riparto  del  coiuributo  per  le  porzio¬ 
ni  degl’  insolventi  deve  continuare  a  gravi¬ 
tar  sul  condebitore,  rispetto  al  quale  11  do- 
bito  fu  diviso;  frattanto  questo  condebitore 
ha  uno  sgravio  puro  c  semplice,  ed  in  qual 
modo  non  ammettere  V  eccezione  che  por¬ 
terebbe  di  non  esservi  contro  lui  veruna 
riserva  ? 

Partono  da  due  principi  che  seno  giusti 
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gli  rditovì  che  sosicngono  ]'  o^/fniooG  faVo^ 
j'cvoIg  al  crediiore. 

Il  primo  è  cho  la  rinunzia  ad  nn  dii  tuo 
non  può  sialiiUfKi  jiar  prr.s unzione.  Sosten¬ 
gono  cho  dal  fai  lo  della  divisione  del  debi¬ 
to  non  ri.siilta  rinunzia  espressa  j  che  non  è 
nn  atto  che  distrugga  il  diritto  di  s  oli  da  rie- 
ih  >  ji.oiciie  il  creditore  clic  poteva  esigei c 
da!  dchitore  la  totalità,  con  pili  forte  ragio¬ 
ne  poteva  non  esigere  che  la  pano  del  con- 
deldtorc:  che  le  convenzioni  non  possono 
far  acquistare  diritto  che  alle  pani  fra  le 
quali  esse  si  frappongono’  che  la  condi¬ 
scendenza  di  un  creditore  per  uno  de*  suoi 
debitori  ,  non  deve  ]ire  giudicarlo  ri  s  oc  ito 
agli  altri  ,  e  che  se  così  non  fosse  ,  veróti 
creditore  non  vorreblie  esser  vitti  ina  delia 
sua  compiacenza;  che  non  si  vederebbero 
jiiii  esempi  di  coiulebltori  sollevati  di  soli¬ 
darietà. 

Il  secondo  principio  di  cui  si  parla  a  fa¬ 
vore  del  creditore  che  robldigazinc  ron- 
i  ratta  .sol  Ida  ri  ani  ente  verso  lui  si  divide  min 
j/ire  fra  i  debitori  che  non  sono  obbligati 
fra  loro  che  ciascuno  per  la  ìor  parie  0 
po  rzìone, 
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Sta  die  do’  eondcliìlori  aliluno  con  ira  Ua 
J’obljliyazioiic  soliJaria  inediame  1  islesso  con- 
trauo,  o  che  ciò  sìa  per  alti  difrercnd,  re¬ 
clama  reijuilii  che  il  condehi [.ore  che 
Ja  parlo  iniera  ,  ahbi  ro"rcsstì  verso  i  snoi 
condchiiorl.  Ciascuno  si  è  oMiligatQ  a  pa- 
tiare  la  lolaliih  al  crcdìioie,  vcinno  si  c 
obbligato  a  pagare  per  gli  altri.  I  ra  tutu  i 
couflcbiiot i  esisie  un  legame  di  diritto  che 
al  creditore  non  è  permesso  di  spnzzailo, 
e  se  divide  il  debito  lìspetio  ai  conilehitoii, 
non  si  deve  arguire  che  abbi  turbato  il  'C- 
s petti vo  regresso  de  condebitori  fi  a  loi5- 
La  divisione  del  debito  non  potè  esser  as¬ 
sentita,  nè  accettata  che  salvo  il  diriito  ah 
trui  j  COSI  il  condchiiorc  solh'valo  di  soli¬ 
darietà  verso  il  creditore,  dovette  contai’^ 
che  gli  restava  ancora  a  compiere  un’  oh- 
Lligazione  risjictto  a’  suoi  cmidehitori  nel 
caso  d’iiìsoivenza  di  quale  un  di  loro. 

Li  condebitori,  contro  i  quali  il  crech- 
lore  vuole  dopo  questa  divisione  del  debito 
esercitare  la  solidarietà,  non  devono  lagnarsi 
poiché  tal  diritto,  invece  d’esscr  esercitato 
per  la  loiahtà  ,  come  lo  sarebbe  stato  se 
non  vi  fosse  un  condebitore  sollevalo  ,  non 
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|TOireLLe  più  esserlo  elio  dexlotta  la  porxio- 
nc  di  rjuosto  condehiiorej  di  cui  più  non 
hanno  a  leraere  l’Insolvenza. 

Quosle  considerazioni  a  favore  del  credi¬ 
tore  hanno  prevalso ,  e  per  ìa  loro  preci¬ 
sione  di  principi  ,  e  perchè  i  creditori  più 
facilmente  s’indurranno  a  divìdere  le  obbli¬ 
ga  zio  ni  soli  dalie ,  ciocché  può  avere  una 
felice  influenza  su  stabilimenti  di  ogni  ge¬ 
nere  ai  quali  il  debito  solidario  di  cpiello 
che  vorrebbe  formarlo  ,  potrebbe  porvi  os¬ 
tacolo. 

E  regolato  in  modo  che  nulla  ostante 
all’  abbligazione  del  debito  fatto  senza  ri¬ 
serva  rispetto  ad  uno  de’ condebitori ,  il  cre¬ 
ditore  conserverà  l’azione  solidaria  contro 
gli  altri,  e  elio  nel  caso  d’insolvenza  dì  uno 
o  più  condebitori  non  sollevati,  la  parte 
degl’insolventi  sarà  per  contributo  ripartila 
fra  tutti  i  debitori,  ancor  fra  qyelli  ante¬ 
riormente  sollevati  dalla  solidarietà. 

Il  regresso  de’  condebitori  fra  loro  ,  sia 
allorquando  uno  d’essi  pagò  la  totaìiià,  sia 
allorquando  ve  ne  sono  d’irjsolvenù ,  non 
può  esser  per  atto  solidario.  La  solidarietà 
non  dev* estendersi  al  di  là  di  ciò  che  è  es- 
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.  presso  per  ]a  convenzione  ;  ccl  allor  anco 
clic  il  dcliiloi'e  che  pagò  la  lotulilà  ò  sur- 
l'ogalo  in  lutti  i  dirlui  del  creditore  j  non 
può  <'sscr  ammesso  ad  esercitare  quello  della 
solld.'ii  ieià ,  porcile  allora  vi  sacehhc  un’  u- 
nlonc  di  azioni  rccinruclte  il  di  cui  l’isul- 
lalo  sarelihe  che  nessuno  pagherchhe  se  non 
se  col  ragguaglio  dì  ciò  che  partecipò  al 
momento  del  dchito. 

Allorché  il  crcMliiore  ricevè  separatamente 
e  senza  riserva  la  porzione  <11  uno  de’  con- 
dchitoil  ne’  frutti  maturati,  n  negl’ interessi 
del  dchito,  la  snUdarìclà  jispcito  a  questo 
deldlore  non  è  /in ita  che  per  i  frutti  ed 
interessi  scaduti  ,  o  non  già  jior  quelli  a 
scadere,  nè  per  il  capitale.  Una  convenzione 
non  dev’ estendei'si  al  di  là  del  suo  oggetto. 

Se  nnllamcno  il  pagamento  diviso  degl’ 
in  tei  essi  e  fruui,  fosse  stato  conti  linaio  pel 
periodo  di  dieci  anni  consecutivi  ,  tale  de¬ 
roga  air  esercizio  di  questa  parie  di  dii  Itici 
di  solidarietà,  deve  far  supporre  che  il  cre¬ 
ditore  v’ahhi  rinunziato  per  rawcnlrc  :  e  si 
deve  concludere  che  il  dohito  fu  di  vi. so  an¬ 
che  per  il  capitale  ;  di  fatti  gl’ interessi  rap- 
prescDiano  il  capitale  dovuto;  non  sarchhe 
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consegne  me  di  supporre  che  il  creditore 
avesse  rinunziato  a  non  esigere  che  grinie- 
rcssl  rappresenlanti  una  parte  del  capitale, 
e  che  avesse  inteso  di  conservare  contro 
questo  debitore  la  sua  azione  per  la  lotaliià 
del  capitale. 

Delle  ohhli gazioni  dhbihili  ed  indivisibili 

Si  dà  il  nome  dì  divisibile  ad  un’  obbli¬ 
gazione  ,  allorquando  ha  per  oggetto  una 
cosa  che  nella  sua  ti  adizione ,  o  un  l'atto 
che  nella  sua  csceuziono,  è  suscettibile  ad 
esser  diviso.  L’ohblignzione  è  nomata  indi¬ 
visibile,  se  il  suo  oggetto  non  può  dividersi. 

Jja  divisione  di  cui  una  cosa  ò  suscctti- 
Tjile,  c  reale  o  intellettuale. 

E  rcide  se  si  tratta  di  cosa  clic,  come 
un  pezzo  di  iena,  puossi  realmente  divìde¬ 
re  in  pili  parti. 

Il 

E  intellettuale  se  si  tratta  d’un  semplice 
diillto;  tale  sarebbe  il  diritto  indiviso  clic 
avrebbe  un  coerede  in  un  effetio  qualunque 
(li  un’  eredità  j  up  simile  diritto  è  messo 
nel  numero  delle  cose  divisibili  ,  perche 
consiste  in  una  quoti  là  suscettibile  di  sud¬ 
divisione.  Conviene  ancho  osservare  che  un 
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diritto  indiviso  può  egualmente  suddividersi, 
sia  che  si  applichi  ad  una  cosa  realmenic 
divisibile  ,  sia  jiure  che  si  applichi  ad  una 
cosa  che  in  se  stessa  è  indivisibile. 

Vi  sono  delle  leggi  che  sono  suscettibili 
di  divisione  intellettuale  ;  tali  sono  molte 
specie  di  servitù. 

jMa  allorquando  una  cosa  od  un  fatto  sa¬ 
rà  snscGUihile  di  divisione  ;  se  nell’ intenzio¬ 
ne  delle  parti  la  sua  esecuzione  non  dev  es¬ 
sere  parziale,  l’ obbligazione  dev  essere  ti¬ 
gna  rda  la  come  indivisibile  ;  tale  sarebbe  quella 
di  fabbricare  una  casa  ;  tal  sarebbe  V  obbli¬ 
gazione  di  dare  una  cosa  che  divisa  non  sa 
rebbo  più  atta  alla  sua  destinazione. 

Vegli  effetti  delV  obbligazione  divisibile. 

Le  questioni  che  possono  nascere  dall' es¬ 
sere  uif  obbligazione  divisibile  o  indivisibile, 
non  possono  insorgere  fra  ic  stesse  persone 
che  hanno  contratto.  Ogni  obbligazione, 
quella  pure  che  sarà  susceiiibile  di  divisio¬ 
ne,  dev’  eseguirsi  fra  il  creditore  ed  il  de¬ 
bitore  come  se  fosse  indivisibile. 

Gli  effetti  della  divisibilità,  o  dell’ indi- 
visibilità  che  esigono  regole  speciali,  non 
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concernono  die  gV  eredi  del  debitore,  o 
quelli  del  creditore. 

Se  Tobbllgazione  è  divisibile ,  gV  eredi  del 
creditore  non  possono  ripetere  il  debito 
cbe  per  le  porzioni  loro  spettanti  ,  come 
rappresentanti  il  creditore  j  e  reciproeamen- 
te  gl’  eredi  del  debitore  non  sono  obbìigati 
di  pagarlo  che  prò- rata  delie  loro  porzioni 
come  rappresentanti  il  debitore. 

Ma  può  esservi  d’altronde  delie  cause  par¬ 
ticolari  che  impediscano  che  gli  credi  del 
debitore  possino  opporre  al  creditore  la  re¬ 
gola  generale  della  divisione  del  debito  fra 
loro,  abbenchè  Tobbligazlone  sia  divisibile. 

In  tal  modo  all  or  oliò  il  debito  è  ipote¬ 
cario  5  risulta  da  questa  obbligazione  una 
doppia  azione  j  Tazionc  personale  che  si  di¬ 
vide  fra  eredi,  e  l’azione  fondata  sull' ipo¬ 
teca,  dietro  la  quale  l’ immobile  divenne  la 
cauzione  indivisibile  in  qualunque mano  che 
si  trovi. 

Se  il  debito  è  di  un  corpo  do  terminato 
che  sia  stato  compreso  nella  porzione  di 
uno  degli  eredi,  il  Greditore  ha  il  diritto 
di  G s i ge r  1  o  da  questi  per  iute r o  j  se  si  a d- 
drizzassc  agli  altri  eredi ,  converrebbe  che 
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essi  si  rivolgessero  verso  il  coerede  clic  ne 
fosse  il  possessore.  Questo  sarebbe  un  vìzlo'- 
so  giro  d’  azioni. 

Se  si  tratta  di  un  debito  alternativo  di 
cose  a  scelta  del  creditore,  e  di  cui  Tana 
Sia  indivisibile  ,  gii  eredi  non  saprebbero  re* 
clamare  una  divisioiio  elie  sarebbe  contraria 
al  diritto  die  il  creditore  Iia  di  scegliere, 
o  alla  scelta  che  avesse  fatta. 

Se  r  uno  dciili  credi  è  incaricalo  solo 
dell’ esecuzl<nic  in  fovza  del  titolo  di  obbli¬ 
gazione,  o  per  titolo  posteriore,  la  volontà 
di’ ebbe  il  debitore  di  dispensare  il  suo  cre- 
djiore  d’una  incomoda  divisioce ,  dev  essere 
rispettata. 

Finalmente,  se  rlaiiha,  sia  dalla  natura 
dcir  obbligo,  sìa  dalia  cosa  che  ne  forma 
r  oggetto,  sìa  dal  fine  propostosi  nel  con¬ 
trailo,  ciìG  riutenzione  delie  parti  sia  stala 
cìie  il  debito  non  possi  [lagarsi  parzialmen¬ 
te,  gli  eredi  dd  debitore  non  possono  sot¬ 
traisi  a  fjiicst’ obbligazione  coi  domandarne 
la  divisiune. 

Quello  fra  gli  eredi  che  in  questi  diversi 
casi  pagò  più  che  non  ebbe  come  erede , 
ha  il  suo  regresso,  come  è  dì  diritto,  verso 
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I  SUOI  coeredi ,  poiché  non  è  ]’  ohbligazlo. 
ne  ,  ma  solo  il  pagamo  dio  che  s  lette  a  suo 

carico* 

A.Ilorche  la  cosa  divisibile  perisce  per 
colpa  cl  UDO  dogli  eredi,  cjuesto  è  obiiliga* 
to  dcir  intera  inderiaizzazioDe  al  creditore, 
salvo  il  regresso  verso  i  coeredi.  Questi  so¬ 
no  sollevali ,  come  lo  sarebbe  stato  il  morto 
in  forza  di  deperì  me  nfo  della  cosa  seguito 
senza  sua  colpa.  Ogni  erede  è  obbligato  per 
li  fatti  del  morto  ,  ma  non  lo  è  per  (juelii 
de’  suoi  coeredi. 

Gli  effetil  della  divisione  del  debito  fra 
coeredi  diverrebbero  sempre  plii  sensibili, 
osservando  che  la  rlanione  dello  parti  sìa 
degli  credi  del  creditore,  sia  di  quelli  del 
debitore,  in  una  sola  testa,  leva  la  proprie¬ 
tà  di  piagare  li  debito  in  parte.  11  motivo  ò 
che  noDOStaniG  la  divisione  fra  gli  credi, 
non  VI  è  frattanto  che  un’  ohbligazioDO  j  e 
co nsegnen temente  se  prima  del  pagamento 
non  si  nova  clic  un  solo  debitore,  o  un 
solo  creditore  del  debito ,  la  caiv.sa  delia  di¬ 
visione  piò  non  esisto, 


Degli  effetti  de  ir  obbligazione  indivisibilel 

l'ij’ obbligazione  iiifllvisibilc  essendo  quel¬ 
la  d’una  cosa,  o  d’un  fallo  che  non  è  sii- 
sccuibilc  di  divisione  nò  reale,  nè  iniellet- 
tuale  ,  una  situile  obbligazione  non  può  es¬ 
ser  parziabueiue  compita.  Di  modo  c*he  qua¬ 
lunque  nò  obbligato,  lo  è  per  la  totalità. 
Allorquaudo  fu  contralta  da  molti,  veruno 
può  opporre  che  non  abbi  avuta  soHdauetà 
siipulalaj  gli  eredi  del  debitore,  non  pos¬ 
sono  por  in  campo  ohe  non  gli  succedono 
che  per  porzione^  gli  eredi  di  ogni  et  eoe 
non  polraiino  nemmeno  in  questo  caso ,  op¬ 
porre  tal  circostanza,  come  potrebbero  fal¬ 
lo  ,  se  l’obbligazione  fosse  solldaria  senz  es¬ 
ser  indivisibile. 

Per  la  stessa  ragione  che  qualunque  che 
sii  impegnato  nell  ubbligazioue  iodivisd)ilc 
deve  compiila  interamente,  ciascuno  ba  pu¬ 
re  di  lino  ad  uua  cosa  indivisibile  per  esi¬ 
gerla  in  totalità.  Cosi  ogitumo  degl’ credi  del 
creditore  ha  questo  diritto  contro  il  debitore. 

Ma  conviene  osservare  che  so  per  la  ua- 
lura  deli’ oggetto  indivisibile,  uno  degli  c- 
rcdl  ded  creditore  può  esigerlo  in  iutiero 

non 
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Tion  Ii3  solo  il  diritto  gIIs  proprietà. 

Si  mll  mente  in  caso  d’in  esce  urlone  il  risar- 
e,iTiicnio  (io  danni  ed.  interessi  clic  sono  di¬ 
visibili  non  gli  sarà  dovuto  per  intero, 
liisiilla  ancora  dal  non  aver  il  coerede 
ìi.Ti  solo  il  dniito  alla  prop lieta  j  clie  non 
può  da  solo  ne  far  pagamento  del  debito  , 
ne  licGvere  il  pri'?. so  lu  luogii  delia  cos 
e  che  In  questi  due  casi  la  Uro  coerede  cìu 
non  ha  potino  esser  spogliato  del  suo  di¬ 
ritto,  può  cseicitarlo  col  domandare  la  cosa 
inlera  al  debitore,  previ.sto  il  caso  che  ren¬ 
da  conto  a  ([ucsto  debitore  del  valore  ,  o 
del  prezzo  della  cosa  fino  alia  co  a  co  r  re  u  za 
della  porzione  del  coerede  clic  ne  fece  il 
pagamento,  o  che  ne  riceve  il  prezzo j  egli 
è  in  tal  guisa  che  tutll  1  diritti  tanto  quel¬ 
li  de’  coeredi  del  creditore  che  quelli  dei 
debitore,  possono  conciliarsi  con  equità. 

Siccome  ogni  coerede  del  creditore  non 
c  proprietario  della  totalità,  così  pure  ogni 
coerede  non  deve  la  totalità ,  abbenchè  non 
possi  pagare  parzialmente.  I  diritti  del  cre¬ 
ditore,  e  quelli  del  coerede  chiamato  in 
giudizio  saranno  anche  conciliati,  accordan¬ 
do  a  rpiesti  ,  se  lo  domanda ,  un  termino 
CuOi  1 1 
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per  agire  contro  1  suoi  cocrcill.  Se  il  deLI- 
10  è  dì  natura  da  non  poter  esser  pagato 
che  dall’  crede  cìiiamaio  in  giudizio,  la  seti- 
lenza  contro  lui  solo  non  sarà  punto  diffe- 
rìia.  Avià  solo  il  suo  regresso  d’  indcunlù 
contro  i  suoi  coeredi. 

Se  r  ohhiigazione  era  di  natura  da  non 
poter  essere  sodthsfatta  che  da  lutti  con- 
gttin tanien te  ,  è  fuor  di  tlulihio  die  1  azione 
iion  potrà  esser  diretta  conno  un  si>lo. 

Delle  obhli^dzìoni  con  cause  j fenati. 

CI  resta  a  considerare  nelle  ohidigazioni 
un*  ultima  specie  di  niodifica.zione ,  qual  è 
la  causa  penale. 

Crjs\  si  chiama  la  clausola  colia  quale  u- 
na  persona  ,  per  assicurare  che  la  sua  oh- 
Idigazione  sarà  eseguita,  si  obbliga  a  qual¬ 
che  Cosa  nel  caso  d’ inesecuzionc.  La  clau¬ 
sola  penale  non  è  dunque  die  un  acoesso- 
rio  deir  obbligazione  principale. 

Così  la  nuli  Ila  dell’  obbligazione  princi¬ 
pale  deve  trar  seco  quella  della  clausola 
penale;  in  luogo  che  la  nullità  delia  clau¬ 
sola  penale  non  attrae  quella  deli’  obbliga¬ 
zione  principale. 
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Ln  scojin  cho  ci  si  |)ro;)0;i(j  per  mia  clau- 
Siila^  [iciiale  6  di  assicurariio  l’eseouziono 
dell’ obldijjai-io.n  pnnripale.  Il  crcdiiore  do¬ 
ve  dmu[iK;  avere  II  di, ■ino,  o  di  domanda, e 
pena  stipnlaia  ooni,'o  il  debiioro  che  è 

in  mora,  o  d,  fa,o  i  s,ioi  aui  por  lesccu- 
zinne  principale. 

pena  stipulata  è  il  compenso  de’  dan¬ 
ni  ed  interessi  risnltai.u  dall’ inesecnzione 
dedl’  olddigazione  principale.  Così  li  credi¬ 
tore  non  pnò  doiriandare  ,  e  rcsecuziuiic 
deir  oM,IIgnzinno  principale,  c  la  pena. 

Se  la  pena  non  fosse  stata  stipulata  che 
in  forza  di  ritardo,  essa  sarebbe  1  estima¬ 
zione  de  da  il  ni  ed  interessi  procedenti  da 
cjuesto  ritardo;  il  creditore  potrà  domandare 
€  la  cosa  principale,  e  la  j>cna. 

Secondo  le  romane  lei»"!  s’in  corre  va  sem¬ 
pre  nella  pena  in  forza  delia  scadenza  del 
termine.  I  nostri  usi  avevano  modi  beat  a 
^jnesto  rigore  in  parte  furono  conservati. 
Cosi  ueJo  oiddigazi <} n I  a  tempo  detcìuninuto, 
come  in  quelle  che  non  Io  sono,  la  pena 
non  s  incoile,  che  allorquando  quello  che 
SI  è  obbligato  è  in  mora  È  allor  solo  che 
la  colpa  di  cui  deve  subirne  la  pena  è  do- 
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elsa,  ^fa  sarà  calcolato  coin’ essendo  in  ino¬ 
ra  dalla  sola  scadenza  del  icnulnc  se  cosi 
fu  stipulato. 

Allorché  la  clausola  penale  è  agsiunta 
all*  obbligazione  di  non  fare  una  cosa  ,  la 
pena  e  dovuta  subitocchò ,  contro  laccordo, 
la  cosa  fu  falla.  I.-a  prova  della  mancanza 
sta  allora  nella  cosa  medesima.  T.a  pena  sti¬ 
pulata  da’  contraenti j  forma  legge  fra  loro, 
lì  creditore  non  deve  esser  ammesso  a  dire 
che  questa  pena  e  insufricicnte ,  nè  il  de¬ 
bitore  a  pretendere  ch’c  eccessiva.  Qnal  sa¬ 
rebbe  fpjcl  giudice  che  meglio  delle  parti 
potesse  conoscere  le  circostanze  e  gl  inte¬ 
ressi  rispettivi  che  determinarono  a  hssariie 
la  pena?  Si  deve  applicare  qni  i  ragiona¬ 
menti  falli  sulla  fissazione  d’nna  somma  sti¬ 
pulata  per  risarcimento  di  danni  ed  Interessi. 

L’interposizione  de  giudici  ò  necessaria 
allorché  l’obbligazlonc  principale  fu  esegui¬ 
ta  in  parte.  In  allora  questo  è  un  caso  di¬ 
verso  da  quello  che  le  parli  previdero,  ed 
al  quale  fu  apposta  la  pena. 

11  creditore  non  può  percepire  parte  del¬ 
la  cosa,  ed  esigere  per  intero  la  pena. 

Questo  e  un  apprezzamento  nuovo  in 
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forza  del  quale  la  maocanza  di  convenzioni 
rende  indispensabile  il  ricorrere  ai  irlbunali. 

Le  regole  stabilite  dagl’  cffeiii  d’un’  ob¬ 
bligazione  divisibile  o  iudivlsibile  ricevono 
la  loro  applicazione  alla  clausola  penale. 

Se  robbligazlono  c  dì  una  cosa  indivisi¬ 
bile,  è  incorsa  la  pena  intiera  dalla  con¬ 
travvenzione  d’uu  solo  degli  eredi  del  de¬ 
bitore,  poiché  solo  egl’  impedisce  Finterà 
esecuzione  ;  ma  la  pena  non  essendo  indi¬ 
visibile,  è  solo  in  forza  della  mancanza  che 
questo  coerede  può  essere  citato  per  la  to¬ 
talità.  Rispetto  ai  coeredi  che  non  hanno 
mancanza,  essi  non  possono  esser  iti  quietati 
che  per  la  lo.ro  tangente,  o  ipotecariamente 
per  il  tutto,  ed  hanno  il  loro  regresso  con¬ 
tro  quello  che  fece  incorrere  la  pena. 

Se  Fcbhìigazionc  principale  è  divisibile, 
ciascuno  degli  ercùl,  quello  sKJSso  che  con¬ 
travvenisse  all’  obbligazione,  non  è  soggetto 
alla  pena  che  lino  all’  ammontare  della  sua 
parte  nell’  obbligazione,  c  consegue  ine  mente 
non  deve  avervi  veruna  azione  contro  gU 
eredi  che  l’hanno  eseguita  in  ciò  che  loro 
concerne. 

Sarebbe  diversamente  ,  se  la  clausola  pe- 
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naie  essendo  sJaU  nell’  hitenxions 

cl»r  il  pa^.itneiuo  inni  [lossasi  fare  parziaU 
iiieiitc,  un  coerede  impedì  resccnzlune  dell* 
olddi^^azlonc  [icr  la  touliià.  hi  queato  caso 
l’ohblii'aziotié  viene  consitlcrala  come  indi- 

O 

viiìLnle,  c  conscf^m  ntemcuie  la  pena  liniera 
può  esser  da  esso  esalta;  non  può  esserlo 
ds^r  alti!  coeredi  die  per  la  loro  porziouo 
soliamo,  e  salvo  il  loro  regresso. 

Dell'  estinzione  delle  obbligazioni. 

Dopo  dì  aver  siabilito  (piali  sono  le  es¬ 
senziali  condizioni  delle  obbligazioni,  quali 
sono  le  diverse  loro  quallià,©  quali  legami 
si  formano  sia  fra  Ì  coiilraeuli ,  o  ioi  o  eredi, 
sia  rispruo  ai  lerz' ,  si  piano'*  i  prlncipj  sullt 
vatj  modi  co’  quali  si  esiinguouo  le  obbli¬ 
gazioni. 

Esse  si  esiinguono,  col  pagamento^  colla 
novazione,  colla  remissione  •volontaria,  col 
compenso,  colla  conjusiune,  colla  perdita 
della  cosa,  colla  nullità,  o  rescissione,  coll* 
infetto  della  condizione  risolutiva  die  la  già 
spiegato,  e  colla  prescrizione  che  formerà  il 
soggetto  di  un  titolo  particolare. 
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Del  pa^amenio  in  generale. 

Il  pa«<iirjento  è  reale  allor  quando  il  de- 
Ijitoic  1 6 a 1 1 110 u LG  soddisfccG  a  ciò  clic  si  è 
impegnalo  di  dare,  o  di  fare. 

Ogni  pagamcnio  suppone  un  debito,  e 
co  nsegu  6  n  I  e  ni  e  u  Le  ciò  cbe  fu  pagato  per  un 
debito  cb.e  non  esistesse,  può  esser  rido¬ 
mandato. 

Ma  tale  riaddomanda  dev’aver  essa  luogo, 
allorché  un’  oMiìigazionc  naturale  fu  volon¬ 
tariamente  .soddisfatta  ?  La  legge  che  non 
ammise  l’agirc  contro  il  debitore,  dev'  essa 
riguardarlo  come  essendo  legato  civilmente 
ffuando  ha  pagalo? 

Non  si  traila  qui  di  queste  obbligazioni 
che  nella  legislazione  romana  furono  messe 
nel  numero  delle  nainrall ,  giacché  non  a- 
vendo  nè  la  qualità  del  contralto,  nè  la 
forma  delle  stipulazioni ,  esse  erano  risguar- 
date  come  semplici  convenzioni  donde  non 
potrebbe  sorgere  un’  azione  civile.  Queste 
convenzioni  occupano  nella  nostra  legisla¬ 
zione  il  rango  delle  obbligazioni  civili e 
non  si  l'I.sgnarda  come  puramente  naturali 
che  quelle  che,  in  forza  di  particolari  mo- 
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tivi,  sono  calcolale  come  mille  dalla  legge 
civile. 

Tali  sono  le  obbligazioni  di  cui  la  causa 
è  troppo  svantaggiosa  onde  Tazionc  sìa  am¬ 
messa,  e  quelle  clic  sono  stale  formale  da 
jtcrsone  alle  (piali  la  legge  proibisce  di  coii- 
irallare.  Tali  sono  anche  le  obbligazioni  ci¬ 
vili,  allorché  1  autorità  della  cosa  giudicata, 
il  giuramento  decisorio,  la  prescrizione,  o 
ogni  altra  eccezione  pcrenioila,  renderehhero 
senz*  effetto  razione  del  credi  loi  e. 

Il  debitore  che  lia  la  capacità  rlclilc.sia 
per  fare  un  pagamento  valevole,  e  clic  in¬ 
vece  di  opporre  quesù  diversi  mezzi,  si  porta 
da  per  lui  ,  c  senza  sorpresa  a  soddisfare  li 
suo  inipegno  ,  non  può  iu  seguito  dire  che 
fece  un  pagamenio  senza  causa.  Questo  jia- 
gainento  è  una  rinunzia  di  fallo  alle  ccco- 
:iloi)l  .senza  le  quali  Tazionc  sarebbe  stala 
ammessa;  rinunzia  che  si  presume  provocala 
dalla  sola  buona  fede,  c  dal  rimorso  di 
coscienza;  rinunzia  che  forma  un  legame 
civile  che  il  debitore  nou  dev*  esser  più 
padrona  di  rompere. 

L’obbligazlooe  naturale  non  diventando  im 
legame  civile  che  per  induzione  tratta  dal 
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pagamento,  quest*  obbligazione  non  può  a- 
vere  altro  effetto  che  quello  d’  impedire  la 
riaddomanda  di  ciò  che  fu  pagato.  Ma  essa 
non  può  formare  la  materia  d’un  compenso, 
nè  avere  graltrl  effe  iti  che  loro  accordava  la 
legge  romana  in  seguito  di  questa  distinzione 
che  noi  non  abbiamo  ammessa  fra  i  patti 
cd  i  contratti. 

Non  è  necessario  onde  un  pagamento  sia 
valido  che  sia  fatto  da  quelli  che  sono  in¬ 
teressati.  L’  obbligazione  può  esser  soddis¬ 
fatta  da  un  terzo  che  non  ha  verun  inte¬ 
resse,  allorché  agisce  in  nomo  e  per  saldo 
del  debitore.  Se  agindo  nel  suo  proprio  no¬ 
me  si  fa  surrogare  nei  diritti  dei  credi toa’e, 
questo  non  è  più  un  pagamento  ,  ma  bensì 
un  trasporto  d’  obbligazione. 

11  creditore  non  potrà  rifiutare  Ì1  paga¬ 
mento  di  questo  terzo ,  a  meno  che  non 
avesse  interesse  onde  1*  obbligazione  fosse 
estinta  dai  debitore  in  ispeziailià.  Egli  è  così 
che  1*  obbligazione  contratta  per  un  oggetto 
d’arto,  è  determinata  dall’ abilità  personale 
deir  artista;  un  terzo  non  può  essere  am¬ 
messo  a  supplirla. 

11  pagamento  è  un  trasporto  di  proprie- 
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la.  per  vahuanieti le:  paj'aie,  couvicne  nel 
tPinpo  stesso  esser  piu  prie  Urlo  e  capace  di 
tiiieiiarc. 

Questa  regola  soffre  un  eeeezione  nel  caso 
in  cui,  sia  usia  soniuia  d'argento,  sia  un 
altro  oggetto  che  non  si  constiriia  coll’uso, 
ver, ls.se  dato  in  pagamento  da  quello  die 
ron  era  proprìeiario,  o  capace  di  alienale. 
L'cquiù  nnu  jiermcuc  che  il  creditore  clic 
di  buona  fede  l’ha  consumala,  possi  esser 
inquleiaio. Sarolihe  qué.sta  una  rivendicazione 
e  non  può  csscrvene  che  contro  il  posses¬ 
sore  di  cattiva  fedo,  o  contro  quello  che 
per  frode  cessò  di  possedere. 

Uq  pagamento  non  sarà  valido,  se  non 
verrà  fatto  o  al  creditore,  o  a  qualcuno 
autorizzato  da  lui,  o  dalla  giustizia. 

La  raiinra  del  pagamento  dato  dal  credi¬ 
tore,  equivale  ad  una  procura  e  sarebbe  .in¬ 
giusto  che  colui  potesse  coniestatlo  allorebc 
fu  a  suo  prohtLC. 

L’equità  vuole  ancora  che  il  pagairicnfo 
sia  valido,  allorché  essendo  stato  fatto  di 
buona  fede  dal  debitore  a  colui  eh’  era  ia 
possesso  del  credito,  questo  debitore  avesse 
un  giusto  motivo  di  reputarlo  come  il  vero 
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creditore;  tal  sarebbe  un  erede  che  dappri- 
ina  le  gl  Ili  ino  possessore  della  successione  , 
ricevesse  il  pagamento  delle  somme  dovuie, 
e  fosso  in  seguito  spogliato  da  un  più  pros* 
si  DIO  crede. 

II  debitore  sarebbe  in  difetto  se  facesse 
un  paganicnto  u  quello  che  per  la  sua  età, 
o  per  altro  inoLlvo  non  avesse  la  capaciià  dì 
liccverc.  La  sola  risorsa  di  questo  debitore 
sarebbe  di  jjrovarc  che  la  cosa  pagata  andò 
a  p  lofi  Ilo  del  c  l'editore.  La  protezione  che 
la  legge  accorda  a  (jucsto  creditore,  non 
poti'C'ljhe  esser  per  lui  un  mezzo  di  arric^ 
chtrsl  ad  altrui  spese. 

Se  delle  terze  persone  verso  le  quali  lo 
stesso  creditore  è  obbligato,  fecero  fra  le 
inani  del  debitore  un  sequestro  od  una  op¬ 
posizione,  il  debitore  non  è  più  in  libertà  dì. 
pagare ,  rispetto  ai  sequestranti  od  opponen¬ 
ti.  Se  in  tal  caso  paga  al  suo  creditore,  il 
paganienio  è  valido  rispetto  a  questo  credi¬ 
tore;  è  nullo  rispetto  ai  sequestranti  od  op¬ 
ponenti  che  possono  esigere  da  questo  tal 
debitore  un  secondo  pagameuio,  salvo  11 
suo  regresso  contro  i  creditori. 

Un  creditore  non  può  essere  astretto  a 
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ricevere  in  pa^fameu  to  un’ altra,  cosa  diversa 
da  quella  che  gli  è  dovuta,  e  se  l’avesse 
ricevuta  ])er  erro  re  potrebbe,  offrendo  di  re¬ 
stituirla,  esigere  quella  die  fu  stipulata. 

In  una  picciulisaiiuu  parte  della  Francia 
si  aveva  ammessa  la  Nov.  4»  Cùp.  5  che 
permette  al  debitore  che  è  privo  di  danaro, 
o  di  mobiliare,  di  dare  in  pagamento  la  sna 
eredità  sul  piede  di  stima,  a  meno  che  til 
creditore  meglio  non  convenisse  di  trovar¬ 
gli  un  compratore.  Ciò  è  sottomettere  q^ic- 
sto  a  dei  pesi  che  non  stanno  nel  suo  coa- 
tralto  ,  c  tale  misura  nou  è  nè  necessaria, 
nè  giusta  in  un  paese  ,  ove  dalla  puhLllcltà 
delle  vendite  dì  eredità,  si  si  procura  facil¬ 
mente  degli  acquircoti.  Non  vi  può  esseie 
veruna  buona  ragione  per  costringere  i!  cre¬ 
ditore  a  ricevere  una  cosa  diversa  da  quella 
che  gli  si  deve  j  ed  allorché  so  gli  offina 
un’  altra  cosa  di  valore  eguale  o  maggioic, 
egli  dove  anche  in  questo  tal  caso  essere 
in  arbitrio  di  rigettarla,  poiché  questa  pti^ 
non  è  l’esecuzione  del  suo  contratto. 

Per  i  motivi  stessi  non  può  esser  asiretio 
a  ricevere  parzialmente  il  pagamento  d’  un 
debito,  allorquando  an eh’ esso  fosse  suscet- 
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tibile  <31  divisione.  Cosi  non  si  potrà  offrlr- 
gìi  il  capitalo  intiero  senza  pagare  nel  tem¬ 
po  stesso  gl'  interessi. 

Se  nulla  dimeno  il  debitore  si  trovasse  in 
circostanze  tali  che  per  oggetti  di  commi  ¬ 
serazione,  0  forse  per  Tinteresse  stesso  del 
creditore,  i  giudici  fossero  convìnti  cbe  sen¬ 
za  arrecare  pregiudizio  al  detto  creditore  , 
farebbero  un  atto  d’ umanità  accordando  mo¬ 
derato  dilazioni  al  pagamento  ,  la  legge  ve 
li  autorizza,  ma  col  risovvenire  ad  essi  il 
rispetto  eli’ esigono  i  contratti,  ed  avverten¬ 
doli  di  non  usare  <li  tal  potere  die  colle 
maggiori  riserve.  Allorché  si  assumono  di 
differire  l’ esecuzione  degli  atti  giudiziali, 
devono  sempre  conservare  cd  i  diritti  e  l’ef¬ 
fetto  delle  procedure  del  creditore,  com¬ 
mettendo  che  tutto  resti  in  essere. 

Il  debitore  d’  una  cosa  certa  e  determi¬ 
nata  è  sollevato  consegnando  la  cosa  nel 
termine  stabilito  nello  stato  in  cui  si  trova. 
3NVn  sarà  risponsabile  della  perdita  della 
cosa ,  a  meno  che  cpicsta  tal  perdita  non 
fosse  sopraggiunta  per  sua  colpa,  o  per  col¬ 
pa  di  quelli  dì  cui  egli  risponde,  od  alme- 
po  che  non  sia  in  mora.  Sicché  fuori  di 
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ricevere  in  pagamento  uu’ altra  cosa  diversa 
da  quella  che  gli  ò  dovuta,  e  se  lavesse 
ricevuta  per  errore  potrebbe,  offi’endo  di  re¬ 
stituirla,  esigere  quella  che  fu  stipulata. 

In  una  jjicciolisaiina  paite  della  l' rancia 
si  aveva  ammessa  la  4 1  cùp.  5  ebe 

permeile  al  debitore  che  è  privo  di  danaro, 
o  di  mobiliare,  di  dare  in  j)aga mento  la  sua 
eredità  sul  piede  di  stima  ,  a  meno  che  ai 
creditore  meglio  non  convenisse  di  trovar¬ 
gli  un  compratore.  Ciò  è  sottomettere  que¬ 
sto  a  dei  pesi  che  non  stanno  nel  suo  con¬ 
tratto  ,  e  tale  misura  non  è  nè  necessaria, 
nè  giusta  in  un  paese  ,  ove  dalla  pubhlicua 
delle  vendile  di  eredità,  si  si  procura  facil¬ 
mente  degli  acqui  t  enti.  Non  vi  può  essere 
veruna  buona  ragione  per  costringere  il  cre¬ 
ditore  a  ricevere  utta  cosa  diversa  da  quella 
che  gli  si  dovei  ed  allorché  se  gli  offrirà 
un  altra  cosa  di  valore  eguale  o  maggioie, 
egli  deve  anche  in  questo  tal  caso  essere 
in  arbitrio  di  rigettarla,  poiché  questa  più 
non  è  Fesecuzione  del  suo  contrailo. 

Per  i  molivi  stessi  non  |)un  esser  astretto 
a  ricevere  parziahnente  il  pagamento  d’  mi 
debito,  allorquando  ao eh’ esso  fosse  suscet- 
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fidile  di  a;  visione.  Così  non  si  potrà  offrir¬ 
gli  il  capitalo  intiero  senza  pagare  nel  tem¬ 
po  stesso  gl’  Interessi. 

Se  nuli  a  dimeno  il  debitore  si  trovasse  in 
circostanze  tali  che  per  oggetti  di  commi¬ 
serazione,  o  forse  per  l’interesse  stesso  del 
creditore  ,  i  giudici  fossero  convinti  che  sen¬ 
za  arrecare  pregiudizio  al  detto  creditore  , 
farebbero  un  aito  d’umanità  accordando  mo¬ 
derate  dilazioni  al  pagamento  ,  la  legge  ve 
li  autorizza,  ma  col  risovvenire  ad  essi  il 
rispetto  cli’esìgono  i  conirattli  ed  avverten¬ 
doli  di  non  usare  di  tal  potere  che  coMe 
maggiori  riserve.  Allorchò  si  assumono  di 
differire  T  esecuzione  degli  atti  giudiziali, 
devono  sempre  conservare  od  i  diritti  e  Tef- 
fetto  delle  procedure  del  creditore,  com¬ 
mettendo  che  tutto  resti  in  essere. 

Il  debitore  d’  una  cosa  certa  e  determi¬ 
nata  è  sollevato  consegnando  la  cosa  nel 
termine  stabilito  nello  stato  in  cui  si  trova, 
iS’jjn  sarà  risponsabile  della  perdita  della 
cosa,  a  meno  clic  questa  tal  perdita  non 
fosse  sopì  aggiunta  per  sua  colpa,  o  per  col¬ 
pa  di  quelli  di  cui  egli  risponde,  od  alme¬ 
no  che  non  sia  ìn  mora.  Sicché  fuori  di 
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questi  ensi  ,  e  per  i  inorivi  stcs.sl  ,  non  è 
lesponsfibile  di  (picsie  deierlniazioni. 

Se  il  dt]>Ìto  c  d’  lina  cosa  die  non  sia 
deteinsinata  che  [ler  In  sua  specie,  Pcfpd'a 
non  autoti?za  il  creditore  ad  esigerla  della 
miglior  rpialiiàj  ma  cgnalrncote  non  è  per¬ 
messo  al  debitore  di  offrirne  della  peggiore- 

11  contralto  forma  b  gge  per  il  legarne  del 
pagamento  come  per  il  resto:  alici chè  il 
legarne  non  fu  staliilito,  il  creditore  Ò  pre¬ 
sunto  aver  voluta  (se  si  tratta  d’un  oggetto 
ceno  c  detLi  ininaio  )  die  fosse  consegnato 
nel  luogo  ove  era  al  nintnento  dell’  obbli¬ 
gazione;  0  so  ì’v^ggrrto  dei  ddiito  è  inde- 
tertninaio  ,  il  di  bi ture  pm^  rcolamare  la  re¬ 
gola  secondo  la  quale  nei  silenzio  del  con¬ 
tratto,  o  nd  dubbio  eh’ esso  fa  nascere, 
debb’  essere  in  ter  prelato  nella  forma  la  me¬ 
no  onerosa  per  lui.  II  pagamento  deve  pure 
ossei-  fatto  al  suo  dom-diio. 

Non  si  ammise  T  eccezione  de!  caso  in 
cui  la  dimora  dd  debitore  e  quella  dd  eie- 
ditoie  sono  poco  discoste,  ed  ove  è  facile 
il  trasporto  della  cosa  che  si  consegna  ;  que - 
sta  sai  ebbe  una  Surgénre  di  liti,  c  l’ ipotesi 
stessa  odia  quale  si  lasciano  i  coulraenti. 
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prova  die  il  credi  IO  re  non  avrdibo  nn  reale 
inieresse  acciocché  fosse  faua  [al  dìsLtnzioue, 

li  deb  ilo  re  è  queJio  che  deve  adempiere 
la  sua  ubbbgazione  e  che  ha  bisogno  di  a- 
ver  la  prova  che  iV  è  liberalo  j  le  spese  di 
paga  me  Ilio  devono  essere  a  suo  carico. 

Del  pagamento  con  subingresso. 

L  o].)blIga7àone  è  esimia  riguardo  sì  cre¬ 
di  lore  in  forza  del  paganienio  che  a  quello 
fa  una  terza  persona  surrogata  ne’  suoi  di- 
j'Itiì  ,  senza  però  che  tale  obbligazione  sia 
estinta  rlspeito  al  dcbliore. 

11  subingresso  è  convenzionale  o  legale. 

Si  può  servirsene  per  convenzione  iu  duo 
maniere. 

La  prima  e  allorché  il  creditore  riceven¬ 
do  il  suo  pagamento  da  una  terza  peso  uà, 
la  surroga  ne’  suoi  diritti,  azioni,  privilegi 
od  ipoteche  contro  Ì1  debitore. 

Questa  è  una  convenzione  dlversfi  dal 
contratto  di  trasporto  del  credito. 

11  trasporto  è  un’  alienazione  die  di  di¬ 
ritto  leva  la  garanzia  alla  quale  il  ere  di  Lo  io 
rimane  obbligato. 

Per  il  pagamento  con  subingresso',  ogni 
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obbiigazloae  è  esliota  rispetto  al  Grediiore, 
e  conseguentemente  non  ne  contrae  alcuna 
rispelio  al  surrogato. 

Dair  estinguersi  robbllgazioue  rispetto  al 
creditore  io  forza  del  pagamento  j  devesi 
trarre  le  segciGoti  conseguenze: 

1.  Che  il  subingresso  dev’ esser  fatto  nel 
tempo  stesso  del  pagamento  j  il  creditore 
non  potrebbe  posteriormente  esercitare  ve- 
run  diritto  risultante  da  un’  obbligazione 

estinta  a  suo  riguardo. 

2.  Che  la  persona  che  pagò  non  può 
prevalersi  del  privilegio  o  dell  ipoteca 
cui  non  vi  sarebbe  un'  espressa  riserva  a 
suo  profitto;  altrimenti  il  pagamento  fatto 
al  creditore  avrebbe  formata  1  estinzione  de 
diritti  cVesso  aveva  tanto  sul  capitale  quan¬ 


to  per  la  sua  cauzione* 

Può  esservi  purè  un  subingresso  per  con¬ 
venzione  allorché  il  debitori  prende  ad  im¬ 


prestilo  una  somma  per  pagare  i  suoi  de-^ 
bili,  e  surrogare  il  prestatore  ne’  suoi  di¬ 
ritti*  Tale  subingresso  si  agisce  senza  che 


vi  concorri  la  voiourò  del  creditore  che, 
ottenendo  per  tal  mezzo  il  pagamento  del 

debito ,  non  ha  d'opporvi  alcun  interesse. 

Ma 


Ma  se  il  subingresso  nelle  rpotsebe  o 
privilegi  del  ereditare  è  un  me/.2o  che  si 
dà  al  debitore,  onde  trovare  un  credi  lo  re 
meno  rigoroso,  conviene  almeno,  acciocché 
delle  terze  persone  che  hanno  ipoteche,  o 
privilegi  posteriori,  non  possino  lagnarsi,  che 
egli  sia  certo  che  la  somma  fu  presa  ad 
ini  prestito  pel  pagamento  ,  e  che  vi  fu  in 
ciò  impiegata.  Così  si  esige  che  fatio  d’iin- 
prestito  ,  e  la  cpiietanza  sieno  fallo  in  atti 
notariali  j  che  nell’  atto  d’imprestito  sìa  di¬ 
chiarato  che  la  somma  fu  presa  espressa- 
mente  per  fare  il  pagamento  ^  ciocche  sup¬ 
pone  che  1  imprestilo  preceda  il  pagamento 
dell  antico  creditore,  o  almeno  che  esso 
®ta  della  stessa  data^  fina) mente  si  esige  che 
nella  c|uieianza  sia  dicijuarato  che  il  paga¬ 
mento  fu  fatto  co'  danari  a  tal  effetto  dati 
dal  nuovo  credi  (ore.  Tal  metodo  di  subin¬ 
gresso  e  quello  eh  èra  stato  stabilito  con 
decreto  di  regolazione  del  parlamento  di 
Parigi  li  6  in  gl  io  1690, 

Circa  al  subingresso  ipso  jure  esso  ha 
luogo  ili  lutti  i  casi  in  cui  un  condehitore, 
un  fideiussore  ,  ed  in  generale  tutti  coloro 
che  erano  obbligali  eoa  degli  altri,  0  per 
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^egtì  altri  ài  pagamento  del  debito  avevàtìo 
interesse  di  estinguerlo.  L’equità  non  per¬ 
irne  tieva  di  prevalersi  di  ciò  eh  essi  non 
ha  uno  richiesto  dal  subingresso  ;  essi  ne  a- 
vevano  il  diritto;  non  si  può  presumere  nè 
che  il  creditore  ch’ebbe  dovuto  acconsen¬ 
tire  ai  subingresso,  se  ne  fosse  stato  ricer¬ 
cato,  abbia  avuta  l’intenzione  di  non  far 
entrare  quel  che  paga  nello  stato  di  esci 
citare  i  suoi  regressi ,  nè  che  il  debitore 
abbi  rinunziato  ad  un  così  importante  di¬ 
ritto.  Quest’  interpretazione  deve  dunque  a- 
Vere  il  suo  effetto  rispetto  ai  terzi  credito  ri. 
Tale  era  stato  il  sentimento  di  Damoulm  j 
ed  abbenchè  fosse  difficile  a  conciliarlo  co 
testi  delle  leggi  romane  si  dovette  prefenr- 
lo  all’  opinione  ,  secondo  la  quale  il  subin¬ 
gresso  non  doveva  esser  accordato  dalla  leg 
ge  che  nel  caso  di  rifiuto  del  credìloie  suba 
sicerca  ebe  gliene  fosse  stata  fatta. 

1  meuivi  medesimi  determiuarono  a  rrs* 
guardare  egualmente  come  surrogato  di  di¬ 
ritto  colui,  che  essendo  lui  stesso  creditore, 
paga  un  altro  crediiore  che  gli  è  preferi¬ 
bile  in  forza  de’  suoi  privilegi  ed  ipoteche. 
A  tal  riguardo  non  v'era  dubbio.  T^a  legge 
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romana  era  precisa  4,  eo>i  de  hi$  qui 

in  prìor.  cred,  11  credi  io  re  che  pagò  la  tal 
guisa,  non  potè  aver  alno  ioteresse  ,  aè  al > 
tro  oggetto  che  quello  di  godere  degli  ar- 
vantaggi  del  subingresso. 

L  acquirente  dun  luiuiobfle  che  impiega 
il  prezzo  del  suo  acquisto  la  paga  memo  do’ 
creditori  aì  quali  quest’  eredita  era  ipoteca¬ 
ta  ,  non  era  punto  surrogato  secondo  le  ro¬ 
mane  le  gg  1 ,  od  almeno  p  r  e  s  e  n  t  ava  no  esse 
anche  su  ciò  dell’ oscurità.  Frattamo  lacqui- 
rente  non  può  avere  ahro  scopo,  allorché 
-paga  de’  creditori  che  hanno  ipoteca  sull’ 
eredita  acquistata ,  che  quello  di  schivare 
gU  atti  giudiziarj  in  cessione,  e  su  questo 
punto  la  giustizia  è  tanto  evidente  che  nul¬ 
la  ostante  il  difetto  della  legge  espressa ,  la 
giurisprudenza  accordava  in  questo  caso  ali" 
acquirente  i  diritti  di  subingresso  ,  se  non 
su  tutte  le  facoltà  del  venditore  ,  almeno 
sull  eredità  allenata,  che  l’acquircQte  aveva 
avuto  interesse  di  sollevare  da  ipoteca.  Sì 
riconobbe  che  i  creditori  posteriori  non  po¬ 
trebbero  senza  rendersi  colpevoli  dì  mala 
fede,  pretendere  che  questo  pagamento  an¬ 
dasse  a  lor  benefizio. 
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Infine  il  subingresso  si  forma  di  diritto 
ad  avvantaggio  dell*  erede  beneficiai  io  cbe 
pagò  co’  suoi  danari  i  debiti  della  succes¬ 
sione.  Non  si  presumerà  mai  che  abbi  vo¬ 
luto  in  tale  qualità  confondere  i  suoi  diritti 
personali  con  quelli  della  successione. 

Allorché  un  creditore  non  fu  pagato  che 
per  porzione  ,  coloro  che  gli  han  fatto  de 
pagamenti  parziali,  e  che  sono  stati  a  tal 
riguardo  surrogati ,  non  possono  venire  in 
concorrenza  con  questo  eredi  loie  ,  pet  do 
che  avanza.  La  persona  che  1  ha  pagato  non 
deve  essere  a  suo  riguardo  calcolata  che 
come  avesse  voluto  soddisfare  il  debitoie, 
e  non  come  avesse  inteso  di  acquistare  un 
diritto  contro  lui,  od  in  concorrenza  con 
lui. 

Dell*  imputazione  de  pagamenti* 

Allorché  si  fa  un  pagamento  da  un  de¬ 
bitore  che  ba  piu  debiti,  o  questo  paga¬ 
mento  è  imputato  su  uno  de’  debiti  sialo- - 
dal  debitore,  o  Io  sia  dal  creditore,  o  non 
vi  è  imputazione. 

Il  debitore,  allorché  paga  ha  diritto  di 
dichiarare  qual  debito  intende  dì  soddisfare* 
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Ma  alioi'cliè  la  l'egge  romana  ci  da  questo 
motivo;  possumus  certam  legem  dicere  ei 
quocl  solvi mus  (  Leg.  i  ff.  de  sol  ut.  )  respres- 
sioue  certam  Icgem  spiega  che  il  debitore 
ùon  deve,  usando  di  questo  diritto,  arrecare 
un  pregiudizio  al  creditore. 

Se  il  debitore  d’  un  débito  che  ammette 
interesse,  o  prodotto  dMnteressi  arretrati, 
potesse  senza  il  consentimento  del  creditore 
imputare  il  pagamento  che  fa  sul  capitale  in 
preferenza  ai  frutti,  od  agl’  inieressi,  nuo^ 
cerehbe  al  creditore  che  dovette  conteggiare 
che  detti  frutti,  od  interessi  gii  verrebbero 
pagati  prima  che  gli  sii  rimborsato  il  ca¬ 
pitale. 

Egli  è  per  ciò  che,  nel  caso  stesso  in  cui 
il  debitore  vorrebbe  pagare  l’iutero  capitale, 
senza  comprendere  nel  pagamento  gl’  inte¬ 
ressi ,  o  frutti  dovuti,  il  creditore  potrebbe 
esigere  che  1  imputazione  si  facesse  dapprima 
su  questi  frutti,  od  interessi. 

Allorché  nella  quietanza  accettata  dal  de¬ 
bitore,  rimputazione  fu  fatta  su  uuo  de’  de¬ 
biti  spezialmente,  non  si  può  più  ammettere 
repliche  sulla  quietanza ,  a  meno  che  non 
vi  sia  stato  dolo,  o  sorpresa  per  parte  del 
creditore’ 
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Allorché  non  fu  fatta  veruna  i in pu lezio¬ 
ne ,  11  debitore  può  invocare  la  regola  se¬ 
condo  la  quale  si  deve,  nel  dubbio,  pro¬ 
nunziare  ciò  che  gli  è  più  favorevole.  Cosi 
il  pagamento  dev  esser  imputato  sul  debito 
che  il  debitore  aveva  maggior  interesse.  Si 
esige  nulla  ostante  che  i  debiti  fi  a  i  quali 
conviene  far  scelta  per  1  lmputazÌGuc  sieno 
tutti  scaduti.  Per  quelli  non  maturati ,  non 
3Ì  presumerebbe  mal  che  fossero  stati  log- 
getto  del  pagamento  ;  anche  allorquando  fos¬ 
sero  più  onerosi. 

Se  i  debiti  erano  di  natura  eguale,  la 
presunzione  sarà  che  il  debitore  volse  pa 
gare  quello  di  pili  antica  data. 

In  parità  di  cose,  Timputazione  si  fara  su 
ciascuna  d’esse  pro-rata:  nè  il  creditore,  ne 
il  debitore  non  avrebbero  interesse  che  si 
facesse  altrimenti. 

Delle  offerte  di  pagamento^ 
e  del  deposito. 

Quel  debitore  che  vuol  soddisfare  il  suo 
debito,  deve  offrirne  il  pagamento ^  non  sa¬ 
rebbe  giusto  che  col  rifiuto  di  riceverlo,  d 
creditore  dovesse  privare  il  debitore  dell  av- 
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vantaggio  di  liberarsela  e.  In  tal  caso  la  legga 
autorizza  a  consegnare  la  somma  o  ìa  cosa 
offerta,  cioè  a  rimettere  in  deposito  ciò  cho 
essa  gV  indica. 

Tal  deposito  non  è  ciò  che  si  chiama 
pagamento,  attesoechè  il  trasporto  di  pro¬ 
prietà  deliba  cosa  pagata  non  è  accettato  dal 
creditore,  ma  esso  equivale  al  pagamento | 
esso  mette  la  cosa  depositata  ai  rischj  del 
creditore ,  ed  esso  egualra-ente  estingue  il 
debito.  Il  depositario  è  eguale  ad  un  com'- 
messo  che  la  legge  dà  al  creditore  allorché 
rifiuta  abusivamente  delle  offerte  legittime. 

Mia  esso  non  interviene  cosi  fra  il  credi* 
tore  ed  il  debitore,  se  non  se  prendendo 
tutte  le  precauzioni  acciò  sia  certo  ebe  il 
creditore  mancò  nel  rifiutare  le  reali  offerì^ 
che  gli  furono  fatte. 

Onde  sieno  valide  tali  offerte,  eonviena 
ehe.sieno  fatte  al  creditore  che  abbi  capa¬ 
cità  di  riceverle,  o  a  quello  che  è  da  lui 
autorizzato  f  conviene  che  sieno  fai^e  da  por*- 
sona  abile  a  pagare,  conviene  che  queste 
non  sieno  offerte  parziali ,  e  come  tali  si 
calcolano  se  non  sono  fatte  in  un  sol  mo» 
mento,  e  della  totalità  della  somma  esigi» 


Jjile,  compreso  i  fniui  od  interessi  dovuti, 
e  delle  spese  liquidate  non  ehe  di  una  som¬ 
ma  per  le  spese  non  liquidate  salva  la  jioro 
liquidazione.  Conviene  che  11  termine  sia 
scaduto,  se  fu  stipulalo  a  benefizio  del  cre¬ 
di  io  re,  conviene  die  la  condizione  sotto  la 
quale  il  debito  fa  contratto  sia  cóni|)ita  ; 
conviene  che  le  offerte  siano  fatte  nel  luo¬ 
go  ove  fti  convenuto  di  fare  il  pagamento. 
Tutte  queste  regole  furono  preeeden temente 
sla  hi  li  te  per  i  pagamenti  ordinar]. 

So  non  vi  sono  convenzioni  speciali  sul  luo¬ 
go  del  pagamento ,  il  debitore  dovendo  agire 
contro  il  creditore,  è  obbligato,  secondo  la 
regola  actor  séquitur  forum  rei,  di  fare  lo 
offerte  sia  alla  persona ,  sia  al  domiellio  del 
creditore,  sia  al  domicilio  scelto  per  1  ese¬ 
cuzione  della  convenzione. 

Non  conviene  eh’  egli  possa  avervi  sul 
fatto  stesso  delie  offe  né  alcun  dubbio  ,  cd 
in  conseguenza  si  esige  che  siano  fatte  da 
un  uffìziaìe  nilnlsteriale  investito  d’autorità 
onde  far  simili  atti. 

Circa  alle  forme  del  deposito  si  limitaro- 
uò  a  quelle  che  bastano  acciocché  il  credi¬ 
tore,  anche  dopo  il  suo  rilìuto  di  ricevere 
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ìe  offerte  ,  sia  ancora  messo  nel  caso  di  scM- 
vare  un  deposito  dai  quale  resta  a  suo  ri¬ 
schio  la  cosa  depositata. 

Secondo  un  uso  quasi  generale,  il  depo¬ 
sito  doveva  essere  autorizzato  dal  giudice  j 
questa  procedura  non  fu  riguardala  come 
necessaria.  11  debitore  non  deve  soffrire  tutte 
quelle  dilazioni  eh’ essa  apporterebbe,  ed  il 
creditore  avvertito  dalle  offerte  reali,  ed  ia 
seguito  da  un'intimazione  che  gì’ indicherà 
il  giorno,  fora  ed  il  luogo  in  cui  la  cosa 
offerta  sarà  depositata  ,  è  messo  al  salvo 
dalle  sorprese.  Egli  può  prevenire  il  depo¬ 
sito  domandando  la  nullità  delle  offerte  reali, 
E  allora  solo  che  una  sentenza  diviene  ne¬ 
cessaria  per  autorizzare  il  deposito  ,  se  è  de¬ 
ciso  che  le  offerte  siano  valevoli. 

Tali  sono  le  forme  che  precedono  il  de¬ 
posito.  Quelle  che  devono  accompagnarlo  e 
seguirlo  sono,  che  il  versamento  del  depo¬ 
sito  indicato  dalla  legge  ,  sia  effettivo  j  che  vi 
sia  processo  verbale  steso  dair  officiale  mi¬ 
nisteriale  della  natura  delle  specie  offerte j 
del  rifiuto  che  fece  il  creditore  di  riceverle 
o  della  sua  non  comparsa,  ed  in  fine  che 
in  caso  di  non  comparsa  per  parte  del  ere- 
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duore  j  il  processo  verbale  del  deposito  gli 
sU  stato  indicato  con  Fi  a  ti  ni  azione  di  rivi¬ 
rarlo. 

In  forza  di  molte  e  molte  precauzioni 
sono  garantui  i  diritti  del  creditore^  seoza 
che  possi  ìagoarsl  &e  la  legge  non  gli  per-.* 
mette  che  un  rifiuto  arbitrario  ed  irigiusto 
nuocer  abbia  al  debitore. 

Abbenchè  dopo  la  consegna  della  cosa 
depositala  sia,  in  quanto  ai  rischj ,  consi¬ 
derata  come  proprietà  del  creditore ,  frat¬ 
tanto  non  può  lagnarsi  se  prima  che  abbia 
assentito  alla  consegna,  il  debitore  ritira  la 
cosa  depositata.  Deve  avere  tale  libertà  anche 
rispetto  ai  condebitori  ed  ai  fìdejussori.  Non 
possono  '  essi  pretendere  che  la  consegna 
abbi  più  forza  a  loro  riguardo ,  di  quello 
che  non  ha  rispettivamente  a  lui  stessp. 

Egli  è  altrimenti  se  il  debitore  fece  giu¬ 
dicare  definitivamente  che  le  sue  offerte, 
ed  il  suo  deposito  sono  valevoli.  Questa 
sentenza  equivale  alF  accettazione  del  cre¬ 
ditore  ;  il  debito  è  interamente  estinto  j  fi* 
no  d’aliora  il  debitore  più  non  può  anche 
di  consenso  del  creditore,  ritirare  il  depo¬ 
sito  a  pregiudizio  de'  suol  condebitori  ,  o 
de’  suoi  fideiussori. 
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RisuUa  pure  da  tal  estiuzione  di  debito , 
che  se  dopo  la  sentenza  definitiva  il  credi¬ 
tore  acconsentì  che  la  cosa  consegnata  sìa 
ritirala ,  egli  perde  il  diritto  di  privilegio  j 
o  delle  ipoteche  eh’  erano  attaccato  al  pri¬ 
mitivo  titolo  del  debito.  Non  vi  è  più  ipo¬ 
teca  che  dal  giorno  in  cui  Vatto  col  quale 
acconsentì  che  il  deposito  sia  ritirato,  sarà 
stato  rivestito  delle  forme  richieste  per  le¬ 
vare  ripoieca. 

Se  la  cosa  dovuta  non  è  una  somma  di 
danaro  ma  che  sia  un  còrpo  certo  e  determi¬ 
nato  che  deve  esser  rilascialo  sul  luogo  in 
cui  si  ritrova,  il  debitore  che  fece  intima¬ 
zione  di  levarlo ,  deve ,  nel  caso  in  cui  non  ' 
venisse  levato,  esser  autorizzato  dalla  giu¬ 
stizia  a  metterlo  in  deposito  in  qualche  al¬ 
tro  sito. 

Della  cessione  di  beni. 

La  cessione  di  beni  fu  messa  nel  numero 
de’  varj  modi  di  pagamento. 

Quest’  è  l’abhandono  che  fa  un  debitor.e 
di  tutti  i  suoi  beni  a’  suoi  condebitori,  al¬ 
lorché  si  trova  in  situazione  di  non  poter 
pagare  i  suoi  debiti.  Se  i  eredivo  ri  volontà- 
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riamente  accettano  tale  cessione essa  non 
ha  altro  effeiio  che  quello  risultante  dalle 
stipulazioni  stesse  del  contratto  passato  ira 
Joro  ed  il  delittore. 

Ma  se  i  creditori  ricusano  la  cessione,  la 
legge  s’  interpone  j  essa  fa  esaraìnare  se  le 
disgrazie  del  debitore  sono  reali,  se  la  sua 
buona  Fede  è  irreprensibilei  ed  aliorebè  sem¬ 
brò  ebe  i  creditori  non  abbiano  verun  mor 
tivo  ragionevole  per  ricusare  che  nelle  loro 
mani  si  rimetta  l’intera  cauzione  de’ crediti, 
Ja  legge  risguaida  come  un  atto  d’  umanità, 
e  nei  tempo  stesso  di  generale  utilità,  reb¬ 
bi  i  gare  i  creditori  a  ricevere  Ja  cessione  e 
di  loro  interdire  gF  atti  giudiziarj  contro  la 
persona  del  debUore. 

La  cessione  in  tal  guisa  autorizzata  dalla 
legge  non  è  un  pagamento  reale;  essa  non 
trasporta  la  proprietà  de’  beni  ai  credìlori> 
essa  lor  dà  solo  il  diritto  di  farli  vendere  a 
loro  profitto,  o  di  percepirne  ■  fin  d’ allora 
le  rendite.  Essa  non  solleva  il  debitore  che 
fino  alla  concorrenza  del  valore  de’  beni 
consegnati,  e  se  sono  insufficienti,  è  obbli¬ 
gato  di  farne  un  simile  abbandono  ,  e  fino 
al  perfetto  pagamento  di  que’  beni  che  gli 
potessero  capitare  in  progresso. 
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Della  novazione. 

La  seconda  maniera  con  e  ni  si  può  esiin- 
guere  le  obbligazioni  ,  è  la  novazione.  Si 
chiama  novazione,  la  sostituzione  d’  un  nuo¬ 
vo  debito  all'  a  o  ti  eo  ;  ^  l’a  a  ti  co  è  estinto,  e  s  - 
sendosene  in  luogo  suo  contratto  un  altro. 
Tale  novazione,  o  sostituzione  d*  un  debito 
alì’  altro  può  farsi  in.  tre  forme. 

La  prima  è  allorché  il  debitore  fa  lui 
stesso  col  suo  creditore  questa  sostituzione 
d’  un  debito  all’  altro.  Ciò  si  chiamava  in 
diritto  semplicemente  novazione. 

La  secondà  è  allorché  un.  debitore  è  so¬ 
sti  tu  ito  all’  antico  che  viene  liberato  dal  cre¬ 
ditore.  Questa  seconda  specie  di  novazione 
si  chi  atìiava  ex  promìssim. 

La  terza  iti  fine  è  quando  un  nuovo  cre¬ 
dito  vien  sostituito'^  air  antico,  verso  di  cui 
il  debitore  è  liberato. 

Ogni  novazione  essendo  un  nuovo  con¬ 
tratto  sostituito  all’  antico,  conviene  che  la 
volontà  di  formare  qnesto  contratto,  chiara¬ 
mente  risulti  dall’  atto.  La  rinunzia  ai  di¬ 
ritti  che  dava  la  prima  obbligazione  noa 
deve  dipendere  da  una  presunzione;  e  so 
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non  si  esige  una  dicbiarazionfe  ai  termini 
precisi,  e  formali,  conviene  almeno  che  fin- 
tenzione  non  possi  esser  rivocata  in  dubbio. 
Cosi,  allorquando  la  novazione  si  forma  fra 
il  creditore  ed  il  debitore ,  conviene  che 
l’atto  presenti  dello  differenze  sufficienti  per 
caratterizzare  quest’  intenzione. 

Nel  caso  in  cui  la  novazione  si  forma 
colla  sostituzione  d’ un  debitore  all’  altro, 
questo  nuovo  contratto  può  formarsi  senza 
il  concorso  del  primo  debitore f  allora  hi 
novazione  non  è  altro  che  il  pagamento  del 
primo  debito  col  nuovo  che  il  terzo  con¬ 
trae,  e  questo  terzo  iion  ebbe  bisogno  per 
saldare  il  debitore,  del  suo  intervento. 

La  delegazione  non  dev’ esser  confusa  colla 
semplice  novazione. 

La  delegazione  si  fa  almeno  fra  tre  per¬ 
sone  ;  fan  ti  co  debitore  che  al  suo  creditore 
dà  in  suo  luogo  un  altro  debitore^  la  per¬ 
sona  delegata  che  si  obbliga  verso  il  credi¬ 
tore  in  luogo  dell’  antico  debitore,  o  verso 
la  persona  indicala  dal  creditore j  ed  il  cre¬ 
ditore  che  accetta  robbligazioue  della  per¬ 
sona  delegata  o  indicata. 

Onde  la  delegazione  formi  una  novazione. 
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conviene  die  il  crediiore,  die  accetta  la 
delegatone  delia  persona  delegata  o  indi¬ 
cata,  liberi  il  primo  debitoròf  aUrimenti  la 
sua  o'bbli  gazi  One  non  sarebbe  estinta. 

Ma  allorché  una  volta  il  creditore  accon¬ 
sentì  a  tale  libe razione,  non  può  egli  piò. 
avere  regresso  contro  il  debitore  la-  di  cui 
obbligazione  è  estinta,  uemìneno  allorché  la 
persona  delegata  diventasse  insolvente. 

Se  egli  a  vessò  messo  nell’  atto  di  libera¬ 
zione  una  riserva  pel  caso  d’  insolvenza, 
cj[uesta  sarebbe  un’  obbligazione,  ohe  il  pri¬ 
mo  debitore  sarebbe  tenuto  di  adempiere. 
Tal  clausola  di  riserva  è  considerata  nella 
ìegge  romana  come  un  mandato  dietro  il 
quale  il  creditore  ne  avrebbe,  a  rischio  del 
suo  primo  debitore,  preso  un  altro  in  sua 
vece. 

Il  creditore  potrebbe  pure  esser  ammesso 
ad  agire  eonlro  la  liberazione  data,  se  fosse 
stata  fatta  con  sorpresa ,  e  si  presumerebbe 
esserlo  se  la  persona  delegala  fosse  aperta- 
mente  faillta,  o  prossima  a  fallire  all’  atto 
della  delegazione.  L’equità  dovette  far  san¬ 
zionare  tale  opinione.  La  delegazione  è  uu 
contratto  commutativo,  nel  quale  il  credi- 
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tcfre  deve  ricévere  un  equivalente  della  lì- 
berazione  che  egli  acconsente  di  fare  al  pri¬ 
mo  debitore;  non  ne  riceverebbe  per  certo 
alcuno,  se  il  debitore  sostituito  era  fio  d’ al¬ 
lora  notoriamente  insolvente. 

La  semplice  indicazione  fatta  o  dal  de¬ 
bitore,  o  da  persona  che  in  sua  vece  deve 
pagare,  o  dal  creditore  di  una  persona  che 
deve  ricevere  per  lui,  non  forma  alcuna  no¬ 
vazione;  il  creditore,  il  debitore  e  Tobbli- 
gazione  restano  sempre  eguali.  I/indicazioiìe 
è  un  semplice  mandato  dato  dal  debitore 
alla  persona  indicata  per  pagare  in  sua  ve¬ 
ce,  o  dal  creditore  alla  persona  indicata 
per  ricevere- 

L’effeito  della  novazione  essendo  d’estin- 
gaere  l’antico  debito,  quest’  estinzione  at- 
trae  quella  delle  ipoteche  che  ne  erano  1  ac- 
cessorio.  Ma  fu  sempre  permesso  al  credi¬ 
tore  di  trasportare  sul  secondo  debito ,  e 
coll’atto  medesimo  che  contiene  la  nova¬ 
zione,  le  ipoteche  sotto  le  quali  la  prima 
era  stata  stipulata;  la  posizione  degli  altri' 
creditori  ipotecar]  resta  la  stessa;  essi  non 
hanno  alcun  diritto,  perchè  non  hanno  in¬ 
teresse  d’opporsi.  Ma  onde  f  antica  ipoteca 

sia 


debitore ,  ad  una  data  a  uteri  or  e  alla  nova- 
zi Q n e  f  se u z a  e s porsi  a  u u o t?e re  a g li  ah r t  ere-  . 
di  tori  dì  c|uestQ  nuoifo  debitore. 

Non  si  può  neppure  tra  sporta  re  nèiraUo 
di  novazione  T  ipoteca  sui  beni  diin  terzo, 
ancopcliè  <piesii  fosse  stato  imo  de’  conde¬ 
bito  ii  solidarj  dei  primo  debito. 

Kd  infatti  ò  questa  aucora  una  conseguen¬ 
za  deli’ estinzione,  del  primo  debito  col  moz¬ 
zo  della  novazione  j  che  se  questa  novazio¬ 
ne  si  opera  fra  il  creditore  ed  uno  de’  de¬ 
bitori  sulidaij,  li  condebitori  sono  liberati  ; 
se  OS  s  a  si  fu  r  ma  r ì  s  p  e  t  to  a  d  ii  n  de  b  1  to  r  e  e  b  c 
abbi  date  delle  eauzionÌ,la  malleveria  cessa 
coll’ obbligazione  principale.  Se,  il  creditore 
esigè  che  i  con  debito  ri  o  i  fidejussori  con- 
c  o  r  re  ss  e  r  o  ad  un  a  eco  m  o  da  m  e  n  lo  ,  d  o  v  r  c  bb  e 
esser  eseguita  tale  condizione  ,  ah  ri  menti 
sussisterebbe  T antico  credito. 

Delia  remissione  de"  debiti. 

Le  obbligazioni  si  estinguono  ancora  colla 
S'inaessa  che  jl  creditore  fa  del  debito. 

CoD.  FoL  VL  i3 
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Nella  leglsla?;ionc  romana  la  rimessa  po¬ 
teva  ,  rispetto  alle  ohijligazioni  civili  con¬ 
tratte  dal  solo  consenso  dello  parti  ,  farsi 
per  semplice  convenzione  j  ma  rispetto  alle 
altre  obbligazioni  ci  vili  j  conveniva  compier¬ 
ne  le  formai  ila  dell’  acccttazione  semplice  ^ 
se  l’obbligazione  risultava  da  uria  siipnlazionc, 
e  qncrie  dell’  accettazione  detta  aquilicnne, 
se  risultava  da  un  contratto  reale.  Una  scni- 
piice  convenzione  non  avrebbe  estinto  ipSO 
jure  queste  ribbligazlooi j  nò  avrebbe  potuto 
servire  che  di  eccezione,  o  di  mezzo  ter¬ 
mine  al  debiioie  per  non  ricevere. 

Dlggià  si  vldde  clic  queste  disunzioni  ,  e 
queste  sottigliezze  non  furono  ammesse  in 
Uranclaj  una  semplice  convenzione  fra  il 
debitore,  ed  il  creditore  basta  per  estin¬ 
guere  ipso  jure  un  debito  ,  qualunque  ne 
sia  la  sua  naiina. 

Questa  convenzione  può  essere  espressa 
o  tacita. 

E  tacita  se  risulta  da  certi  fatti  ,  di  cui 
gii  uni  bastano  per  provarla,  e  gli  altri  so¬ 
lo  la  fanno  presumere. 

Così  la  rimessa  volontaria  dell’ Ì strumento 
originale  sotto  firma  privala  del  creditore 
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al  debitore  ,  fa  prova  della  llberazlotiG.  Questa 
rimessa  del  lUolo  erj invale  ad  uoa  fjuletatiza, 
Il  creditore  si  mise  lui  stesso  fuori  di  si¬ 
tuazione  di  agire. 

Conviene  che  la  rimessa  sìa  stata  volòn- 
tarla.  E  possibile  che  il  titolo  sia  caduto 
nelle  man»  del  debitore ,  senza  saputa  o 
contro  genio  del  creditore j  e  che  siavi  sia'^ 
la  sorpresa  o  abuso  di  buona  fede. 

La  prova  di  tali  fatti  è  arninissibile  allor¬ 
ché  anche  si  tratta  di  somma  oltrepassa  me 
i5o  lire.  Non  è  già  che  si  vogli  stabilire 
obbligazione  j  è  ralicgazlone  del  fatto  di  una 
rimessa  volontaria  dell’  igtrumemo  che  viene 
impugnala. 

Questa  prova  non  dev’  esser  a  carico  del 
debitore ,  giacché  la  rimessa  dell’ istrumento 
essendo  un  mezzo  naturale  ed  usila to  di  li¬ 
berarsi  ,  conviene  per  non  ammettere  tal 
mezzo ,  provare  che  non  esiste  realmente , 
e  che  la  rimessa  non  fu  volontaria. 

Se  si  tratta  dì  nn  obbligazione  stipulata 
dinanzi  notare  ,  la  prima  copia  autentica 
del!  istrumento  viene  sotto  molti  rapporti 
calcolala  nelle  mani  del  creditore  come  l’i- 
strunicnio  originale;  frattanto  allorché  anche 
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fosse  certo  die  ì’a  ozi  detta  copia  fosse  stata 
volontariamente  ourset,'nata  al  dehitorc  ,  la 
sua  liberazione  non  sarebbe  punto  luoa  ne¬ 
cessaria  conseguenza. 

11  creditore  potè  avere  più  facilita  nel  ri¬ 
lasciare  la  prima  copia  auteuilca  della  .scrit¬ 
tura  d’obliligo  e  consegnarla  al  debitore,  ri¬ 
portandosi  alla  minuta  esistente  senza  quie¬ 
tanza.  In  tal  guisa  ,  abbenebò  la  (30pia  suin¬ 
dicata  dcir  islrimieuto  sia  stata  sponianca- 
niente  consegnata  al  debitore,  non  c  tal 
consegna  calcolata  qual  presunzione,  die 
può  venir  impugnata  da  una  prova  conttoiia. 

La  remissione  o  liberazione  convenzionale 
del  debito  a  benefìzio  d  uno  de  condebitori 
solidarj,  libera  tutti  gli  altri,  a  meno  dio 
il  creditore  non  abbia  espressamente  riser¬ 
vati  i  suoi  diritti  verso  questi  ultimi. 

La  remissione  d’un  debito  ad  uno  de’ de¬ 
bitori  solidarj  non  si  deve  confondere  colla 
divisione  del  debito  che  il  creditore  fo-sso 
per  permettere  rispetto  a  cpid  tale  deiàioro, 
o  col  pagamento  che  ne  iiceve.sse. 

Allorehò,  come  in  questi  due  nitimi  ca¬ 
si ,  vi  è  una  divisione  determinata  de!  de¬ 
bito,  si  decise  che  non  sì  dovrà  coueladeie 
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resùnzsonò  della  solidarietli.  Ma  nel  caso 
della  leiriissloae  o  liberazione  del  debito  a 
benefizio  d’uno  de’ debitori  solidarj,la  que- 
stion  sta  nel  sapere  se  vi  è  divisione  di  de-* 
Lito,  e  non  sì  tratta  soltanto  dell’  estinzione 
della  solidarietà,  ma  deif  estinzione  del  de¬ 
bito  stesso.  Adunque,  decide  la  legge  che 
la  divisione  non  è  da  presLimersi  in  questo 
caso,  e  che  il  dubito  è  del  tutto  estinto, 
se  non  vi  è  espressa  riserva.  Il  creditore 
poteva  rlinettere  il  debito  totale  al  conde- 
biiore  come  poteva  da  lui  esigerlo,  e  nel 
dubbio  deve  vincerla  il  favore  della  libera¬ 
zione. 

Allorcbè  il  creditore  fa  al  debitore  la 
ICS  ti  lazi  one  del  pegno  ,  si  deve  piuttosto 
presumere  che  abbi  acconsentito  a  rilasciar¬ 
lo  ebe  DO  li  è  die  abbi  voluto  far  remissio¬ 
ne  del  debito. 

11  debito  essendo  es liuto  colla  remissioue 
ehe  ne  fa  il  creditore  ,  cessa  egualmente  la 
fidcjussione  che  n’era  un  accessorio.  Ma  sic¬ 
come  in  forza  dell’  essere  la  fìdejussione 
no  accessorio  dell’ obbligazione ,  può  venir 
fatta  la  re  missione  della  fideiussioue  senza 
che  essa  servi  al  debitore  principale,  e  se. 
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vi  suno  più  fideiussori  ^  la  remissione  può 
esser  fatta  ad  uno  d’essi  senza  che  gli  alni 
possine  prevalersene.  I  giureconsulti  erano 
divisi  sulla  cpiestlone,  ondò  sapere  se  ciò 
che  il  creditore  ricevette  da  un  fìdcjussore 
per  liberarlo  della  sua  fidejussioue  debba 
esser  computalo  sul  debito  ,  e  sollevare  il 
debitore  principale  e  gli  altri  fidejussori. 

Si  disse  a  favore  del  creditore  che  ciò 
che  riceTClte  fu  il  prezzo  del  rischio  al  quale 
fu  esposta  la  fidejussione ,  e  che  se  volle 
assumersi  tal  rischio,  non  si  deve  dedurre 
che  abbi  accordata  la  liberazione  di  por¬ 
zione  del  debito. 

Quest"  opinione  non  c  speciosa  che  nsl 
caso  in  cui  si  temesse  rinsolvecza  del  de¬ 
bitore  prioclpale.  Ma  in  rjual  guisa  provare 
che  vi  fu  rischia  d’insolvenza  ,  e  non  s»  deve 
egualmente  temere  che  questo  non  sia  un 
mezzo  di  frode  rispetto  agli  altri  fide]  risso  ri, 
se  il  creditore  ed  il  hdejussore  vanno  d’ac¬ 
cordo,  onde  la  somma  pagata  non  sii  con¬ 
teggiata  sul  debito? 

Fu  subillto  che  lo  sia. 
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Delia  compensazione. 

Le  obbllgaiilotn  sesùeguono  anche  colla 
cooj pensarlo oe.  Questa  è  la  rispettiva  libe¬ 
razione  di  due  persone  die  si  trovano  de' 
Litrici  l’una  verso  raltra. 

Questa  liberazione  è  di  pien  diritto.  Essa 
si  eseguisce  colla  sola  forza  deila  legge  sen¬ 
za  ohe  vi  sia  bisogno  di  sentenza,  ed  anche 
senza  saputa  de’  debitori  j  essi  non  hanno 
altro  interesse  che  quello  d’esscr  rispettiva¬ 
mente  pareggiali,  e  d’esser  nel  tempo  stes¬ 
so  sollevati  da  lunghe,  ìnLUili  e  dispendiose 
procedure.  Egli  è  per  ottenere  ciò  che  fu 
stabilito,  che  i  due  debiti  si  estidguooo  re¬ 
ciprocamente'  nell’ istante  medesimo  in  cui 
esistevano  con  temporaneamente. 

Questi  molivi  dèlia  legge  sarebbero  mal 
applicali  se  tutto  non  fosse  del  pari  fra  li 
due  debitori;  so  un  d'essi  potesse  avere  in 
foi'za  della  sua  azione  de’  diversi  dirltiù 

Così  la  compensazione  non  ha  luogo  che 
fra  due  debiti  ,  che  per  oggetto  hanno  del 
pari  n  n  a  somma  d’a  rg  en  lo  ,  o  n  n  a  de  te  r  m  ì  - 
nata  quanti.ià  di  commestibili  della  natura 
medesima. 
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ronvionc  rLo  i  duo  dt, lilll  sieno  csiglbll;. 
Quello  fi  a  i  dcluioii  rljc  ha  un  ici  tiiliie 
non  è  Hjmiaio  dclutoro  dir;  alla  sradenza. 
l  11  tcruilne  di  azla  che  fos'iC  accordato 
dal  udire  o  dal  crctlìlui’c  ,  iron  sarebbe 
d’oslacolo  alla  couipr usaziuue. 

Couviciio  clic  i  debiti  sieni'  iKiindati, 
Quello  che  ò  liquido  [uiò  essere  esatto,  nel 
inentre  rlie  il  dtLìto  lìliquulo  noti  è  ancora 
Siisrf  iiibiQ  dì  pa^aiMfiito. 

In  molli  ii  lhnuali  ,  il  desidetro  di  jirevc* 
rjirc  le  azivuri  "tiidiziaiie  aveva  IntìodollO 
J'iiso  di  li^tiaidarc  roiiK*  lu|  tid  ili  i  debiti 
susccLtduti  di  una  facile  lupiidaziouc ma 
era  1  iiiposbi  bile  che  non  vi  fosse  ai  hi  li  io, 
e  si  fece  per  pi  evenire  le  in  convenienze' 
delle  pruccJnre,  ciocché  permette  la  con¬ 
servazione  de'  dirìrti  rispettivi  de  due  debi- 
lori  ,  col*  decidere  che  degi'inipresliti  non- 
slahdiii  in  grano  o  vettovaglie  ,  ed  il  di 
cui  prezzo  venisse  regolato  da  quello  che 
si  fa  sui  puhldiei  mercati  ,  possano  com¬ 
pensarsi  con  delie  som  ore  liquide  ed  esi¬ 
gibili. 

Si  ebbe  pure  fa  stessa  vista  nell’ ammettere 
la  compensazione  nel  caso  in  cui  due  debit* 
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noD  sono  pagabili  nel  luogo  stesso.  Abben- 
chè  allora  non  slavi  eguag!ian7.a  di  cose  ri- 
spetto  a!  paga  ni  culo  ntd  rpialc  le  speso  di 
trasporto  possono  produrre  delle  difrerenzev 
ed  ahbeochè  tali  spese  non  slcno  ancora  it- 
fpiidaie ,  la  compensa2lone  egualmente  si 
pone  in  pratica;  basta  render  ragione  delle 
sjiese  della  remissione. 

Non  è  necessario  che  i  due  debili  abbiano 
una  causa  eguale,  c  ebe  siano  dì  cgual  som¬ 
ma,  o  d(dla  stessa  cjuantità. 

INuu  c  già  che  si  calcoli  la  causa  del  de¬ 
bito  ^  non  si  ha  riguardò  che  al  pagamento 
reciproco  clic  uè  è  lo  scopo,  e  per  il  cjuale 
vi  Ò  un  diritto  eeualo. 

IN  un  è  nccessaiìo  che  sleno  di  egual  sonni- 
ma,  o  di  quantità  eguale.  Non  si  può  essere 
realmoute  creditore  da  tino,  che  deduzlon 
ialia  di  ciò  che  gli  si  deve.  In  tal  mudo  la 
cotupensa/done  si  j)ràLlca  fino  al  pareggio  di 
ciò  cui  si  \a  debitore. 

Queste  regole  generali  soffrono  poche  ec¬ 
cezioni. 

La  compensazione  non  può  esser  impu¬ 
gnata  da  colui  che  è  lo  spoglia torc  di  una 
cosa,  dietro  domanda  di  restituzione  che  gU 


É 
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si  ò  fjlta.  Lo  spuyliaiorc  non  può  sullo  cjual 
si  sia  preiolo,  esser  auioilzz,ato  a  rllcnerc 
ciò  che  rullò j  lo  esi^o  l'ordine  [iuIjIìIoo:  Da 
ciò  ne  dc'iiva  la  inasslina;  .Si>olìiUus  (tuie 
o  m  u  ia  rcs  t  ÌL  uCìtilus. 

La  doinauda  per  resti Luiio tic  d’  uti  depo¬ 
sito,  o  d’  un  iiuprcsiito  di  cosa  di  uso  non 
potrebbe  esser  esclusa  dalia  compensazione. 
La  cosa  depositata  o  data  ad  iiiipreslitu  e 
considerala  nelle  inam  del  depositai  io,  o 
dell’  imprestante  come  se  fosse  nelle  mani 
del  proprietario  II  volci’  iitencria,  anche 
sotto  pretesto  di  coin^icnsai  la ,  e  fare  un 
ano  di  spogliazione. 

11  debitore  d’  lina  somnia  per  allinonli, 
die  dal  titolo  sono  dicblarail  non  soggetti 
a  sequestro,  non  può  ricusarne  il  pagaiueoto 
per  motivo  di  compensazione.  Una  terza  per¬ 
sona  non  potrebbe  impadronirsi  di  f[ucsia 
somma  esiste  ole  fra  le  mani  del  dcliitore;  que¬ 
sto  .sarebbe  una  specie  di  sequestro  se  vo¬ 
lesse  riteuere  questa  somma  coinpcnsandoia. 

La  compensazione  non  ba  per  iscopo  die 
r  evital  e  li  giro  <li  azioni  fra  due  persone 
debitrici.  Ciascuna  d’  esse  non  avciuio  per 
il  suo  debito  azione  se  non  se  cotUi'O  Tal  tra. 
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ne  lisnlta  die  l’uua  non  può  oppore  all’ al¬ 
tra  la  compensazione  con  ciò  che  gU  do¬ 
vi' ebbe  un  terzo. 

Cosi  il  debitore  principale  non  può  op¬ 
porre  la  compensazione  di  ciò  che  il  cre¬ 
ditore  dove  alia  fìdejussione.  L’azione  rela¬ 
tiva  a  ciò  die  deve  il  creditore  alla  fidcjus- 
slone  medesima,  e  la  circostanza  della  fìde¬ 
jussione  non  dà  a  tal  riguardo  verun  dirìiio 
al  debitore  principale  contro  il  creditore. 

Per  il  medesimo  motivo,  il  debitore  so- 
lulario  non  può  opporre  la  compensazione 
di  ciò  che  il  creditore  deve  al  suo  coiidc- 
hltorc. 

Ma  la  fiJejnsslone  può  opporre  la  com¬ 
pensazione  che  si  fece  ipso  jure  fra  il  cre¬ 
ditore  ed  il  debitore  principale^  Tesunzione 
dell  obbligazione  principale,  ha,  in  questo 
caso,  prodotto  quella  dell’ obbligazione  ac¬ 
cessoria  della  fìdejussione. 

La  coinpensazioue  non  facendosi  che  fra 
due  persone  che  si  trovano  debitori  Tuiia 
vciso  1  altra  ^  essa  non  potrebbe  aver  luogo 
se  il  Gi'cduo  d  una  d’esse  fosse  trasportato 
ad  una  terza  persona;  ma  allorché  si  tratta 
di  trasporto  9  di  cessione  di  diritti ,  certe 
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fuipialliii  furono  sLubiliie  per  fissato  a  qual 
«•pooa  ii  clcliitorc  e  considera  lo  come  aven¬ 
do  un  nuovo  cretliiore.  Così  si  esige  clic  i! 
credlLore  noiifìelii  la  noiixla  a!  debitore,  o 
Lfiiiicno  procuri  clic  l’aggradjsca  j  se  il  de- 
)/Uore  Ila  acce! ta la  la  cessione  clic  un  cre¬ 
ditore  fece  de’  suoi  dirilU  ad  un  Lor?,o  , 
(}ucslo  credilo  re  non  può  più  opporre  al 
«icssiotiariu  il  coinjvouso  die  avreblie  potuto, 
j.[  itila  dell’ accetia/,ioue  ,  opporre  al  cedente- 
Vi  c,  in  questo  caso  ,  rinnn/.ia  per  parte  dt 
rjueslo  debÌLore  .«  proporre  ì’eccczioiie  della 
coinpcnsazione.  Se  si  traila  d’una  cessione 
clic  non  sia  stata  accettata  dal  debitore, 
ina  che  gli  fu  signillcaia  ,  egli  non  potreb¬ 
be  più  compensare  col  credito  stesso,  ([uel- 
io  die  sopì  a vveuirebbe  contro  il  cedente 
(lupo  la  significazione  ,  giacché  mediante 
questa  formalità  il  cedente  cessò  d’esseie 
creditore. 

Ma  se  il  debitore  aveva  de’  crediti  ante- 
rio  ri  alla  significazione,  nè  la  cessi on  fatta 
uè  questa  formalità  non  potevano  privare  il 
debitore  d’opporre  una  compensazione  che 
prima  della  cessione  crasi  eseguita  i/w  yii/’e- 

Se  una  delle  persone  fra  le  quali  si  fa  la 
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compensazione,  fosse  obbligala  verso  Tal  ira 
por  molli  dohiù  pili  o  meno  onerosi,  fpial 
è  fra  essi  qnelio  che  dev’essere  estinto  dalla 
compensazione?  Se  fra  qnesf!  debiti  non  ve 
ne  fosse  die.  uno  esisienie  al  momento  ia 
cui  il  debitore  divenne  crediiore  ,  non  vi 
sarebbe  questione;  questo  debito  fin  d’ allo¬ 
ra  sarebbe  stato  estinto  ipso  jure^  e  la  com¬ 
pensazione  non  potrebbe  più  applicarsi  ad 
un  debito  postetuore.  Ma  se  una  delle  due 
persone  era  obbligata  per  più  debiti  al  rno- 
inento  in  cui  è  divenuta  creditrice ,  la  com¬ 
pensazione  dev’  esser  considerata  come  un 
pagamento  rispettivo  j  e  questo  pagamento 


trovandosi  eseguito  ipso  jure ^  xìoo  vi  fu  con¬ 
venzione  sull’  imputazione.  Conviene  adun¬ 
que  allora  applicare  le  regole  stabilite  sull’ 
i mputazione ,  nel  caso  in  ctii  non  vi  fu  con¬ 
venzione. 

Allorché  un  sequestro  sentenzialo  fu  fatto 
fra  le  mani  d’ un  debitore,  diviene,  circa 
alla  somma  dovuta  ,  depositario;  non  pud 
pili  ^pagare  a  pregiudizio  del  sequestrante. 
La  compensazione  non  può  dunque  aver 
più  luogo  dopo  l’anzidetto  sequestro ,  poiché 
eq  il  iva  1  crebbe  a  un  pagamento  die  il  debi¬ 
tore  si  farebbe  a  luì  stesso. 
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La  compensazione  facendosi  Ifyso  juret  ed 
cslingneudo  robbligazionc ,  il  pi  lvllegio,  o 
ripoieca  che  ri’crano  gli  accessorj  sono  j)ure 
annientali.  Sarebbe  adunque  invano  che  il 
creditore  vorrcbijc  far  rivivere  l’ubbligazio- 
nc  allegando  che  non  vi  ha  opposto  l’ob- 
liligazione.  ISon  potrebbe  pili  prevalersi  dui 
suo  privilegio  ,  o  deila  sua  ipoteca  a  pre¬ 
giudizio  degli  altri  creditori. 

Frattanto  se  il  debitore  avendo  una  giu¬ 
sta  causa  d'ignorare  il  credito  clie  doveva 
compensare  il  suo  debito,  non  si  fosse  pre¬ 
valso  della  compeusazlonc,  reqiiità  non  per¬ 
metterebbe  che  fosse  spoglialo  dell’  avvaii- 
laggio  del  privilegio  ,  o  dell’  ipoteca  atvac- 
cato  al  suo  antico  credito. 

Della  confusione. 

Allorché  le  due  qualità  di  debitore,  e  di 
creditore  si  tinniscono  nella  stessa  persona^ 
una  di  esse  distrugge  raltra.-si  confondono, 
nè  più  possono  distinguersi.  Tal  confusione 
di  diritti  è  ancora  una  maniera  colla  quale 
si  estinguono  le  obbligazioni. 

Se  le  due  qualità  ,  di  fiJejussore  ,  e  di 
debitore  principale  si  trovassero  confuse , 
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j  obbligazione  accessoria  delia  fldejussionc  sa- 
rebbe  estima  ^  ma  le  qualità  di  creditore  e 
debitore  resterebbero  distinte,  c  fin  d’allora 
sLissisterebbe  l’obbligazione  principale. 

Se  mio  de  condebitoii  solidarj  divenisse 
cicditoie,  tal  confusione  di  diritti  non  ar¬ 
reca  profitto  a’ suoi  condebitori  solidarj  che 
pór  la  tangente  dì  cui  era  debitore.  Tale  è 
1  applicazione  de  principj  di  già  spiegali. 

Dallo,  pc!  dito,  dello  coso  dovLito, 

Si  vidde  elio  rubbllgazìone  di  consegnare 
metteva  la  cosa  a  rischio  del  creditore  di¬ 
venuto  proprietario,  fin  da)  momento  In  cui 
essa  doveva  essergli  stata  consegnata ,  fino 
dallor  auelie  che  la  tradizione  non  fosse 
Siala  fatta  ,  c  che  questa  cosa  non  restasse 
al  riseli]  del  debitore,  che  nel  caso  in  cui 
ei'  non  si  avesse  co  incauto  come  un  buon 
padre  di  famigìla  per  conservarla,  enei  ca- 
so  ili  cui  ci  fosse  in  mora. 

Da  questo  principio  ue  nascono  molte 
conseguenze. 

La  prima  e  che,  se  la  cosa  perisce,  se  è 
messa  fuori  di  circolazione  o  se  si  perde 
senza  colpa  del  debitore,  e  prima  che  cadi 
in  moroy  Tobbligazione  è  estinta. 
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Se  11  ilebitore  c  in  dlfrao  h  in  mora, 
Vuhhligazlone  non  è  estima.  >on  è  ino  la 
cosa  sit‘s.sa  che  ne  è  tn.i  il  \uc?m) 

di  ffocsia  cosa.  Convlrnc  nnlladlmeno  aiiot- 
chè  il  dcbilo.e  ò  in  mora,  t-ccczinnarc  il 
ca.so  in  cui  la  cosa  fu  e-nalnieme  perita 
appresso  il  creditore  se  f'H  fu  consegnata. 
in  fatti,  maljirado  la  mancanza  di  cunse-na 
il  creditore  non  è  meno  proprietario i  se  d 
debiioie  c  responsabile  della  pr-rdita,  qncMO 
è  a  titolo  di  1  isarcitTicnto  di  danni  cd  m- 

.eressi,  Ms  I.O.,  si  !...(■  l>ii> 

perdita,  t\è  condannarlo  al  riharclmenlu 
danni  cd  intcrcsd  clic  sarebbero  la  causa 
di  tal  mancanza  al  lordi  è  non  essendosi  ados 
saia  la  clrcostaHza  d"’  cast  formili,  ei  pm 
va  che  la  cosa  sarebbe  e-ualnumie  perita  se 
fosso  siala  consej^nata  al  crrduore. 

.Se  un  lairoclMio  fosse  la  causa  del  debito, 
Vordine  pnbldlco  si  opporreblje  so  il  debi¬ 
tore  fossp  ammesso  a  propone,  contiti 

domanda  di  resti mzionc  ,  tiualche  eccezione  , 

iiemmen  quella  della  perdita  della  cosa  senza 
sua  colpa. 

Allorché  la  cosa  è  perita,  allorché  c  fuori 

di  commercio  o  smarrita  senza  colpa  de!  de- 

bitorej 
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Litore,  ci  non  ne  è  respoiisaLlle  ,  ed  allora 
è  cs  li  fila  robhligazloiic  j  nm  sarclìbe  ingiusto 
che  Ini  avesse  degl’  avvaiuaggi  tla  tali  acci* 
de  mal  ita.  Se  adniKfne  ne  risulta  alcuni  dl- 
liui  o  azioni  d’  indeuizzazioae  rlspeilo  a 
fjuesta  cosa,  ci  non  può  dispensarsi  dal 
farne  la  cessione  ai  credi lore.  Cosi  quel 
pezzo  di  terra  che  si  doveva  consegnare  ,  e 
che  fu  preso  per  fonnarc  una  strada,  essendo 
stato  messo  fuori  di  commercio,  non  può 
piu  essere  l’oggetto  dell’  obbligazione  che 
per  conseguenza  ccsilnia;  rua  (picslo  pezzo 
di  terra  non  avendo  servilo  per  oggetti  pub¬ 
blici  che  coir  equivalente  indennlzzazione , 
deve  godcM'la  quello  al  quale  doveva  esser 
consegnalo. 

Azione  di  nullità ,  o  di  rescissione 
delle  contenzioni. 

I/annulIazione  ,  sta  nel  numero  delle  ma¬ 
niero  con  cui  si  estinguono  le  obbligazioni* 

J;issa  si  fa  scnjpre  mediante  autoiiià  di 
giudice,  che  pronunzia  suii’ azione  di  nullità, 
o  di  rescissione. 

Ua  can)l)liimcnLo  iniporlantG  sofferse^fan- 

Cui).  roL  ri.  j4 
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tico  ordine  di  cose  circa  il  tenni  ne  durante 
il  quale  tal  azione  [mù  esser  intentala. 

Allorclic  si  liaitava  ili  annullate  un  con¬ 
tratto,  questo  termino  comprendeva  tutto  il 
tempo  durante  il  quale  il  oontratlo  poteva 
esser  opposto,  vale  a  dire  il  lungo  spazio 
di  5o  anni  a  meno  clic  la  legge  non  avesse 
fissato  nu  termine  minore. 

li  vero  che  nella  maggior  parte  de  casi 
in  cui  potevano  aver  luogo  simili  azioni, 
sentilo  si  aveva  la  necessità  di  non  lasciare 
in  una  si  lunga  iti  certezza  la  sorte  de’  con¬ 
traenti,  ed  il  termine  fu  ìimitaio  a  io  anni 
Il  tempo  di  io  anni  fu  liguardaio  come 
il  più  lungo  termine  di  cui  una  parte  [lossi 
aver  bisogno  per  ricorrere  alla  giustizia.  Cosi, 
in  tutti  i  casi  in  cui  fatto  di  rescissione  o 
di  nullità  non  è  limitato  a  un  termine  mi¬ 
nore  da  una  legge  particolare,  tale  azione 
non  durerà  più  di  io  anni. 

Si  mantennero  le  antiche  regole  che  /Is¬ 
sano  in  quali  epoche  deve  cominciare  que¬ 
sto  tempo. 

Se  si  tratta  di  violenza  non  decorrerà  che 
dal  momento  in  cui  cessò.  Per  tutto  il  tem¬ 
po  in  cui  essa  dura,  essa  rinuova?  e  con- 
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ferina  lì  di  ri  Ito  dì  poier  cUiainare  iu  giudi¬ 
zio,  e  la  dilazione  non  sarebbe  più  di  io 
anni,  se  cominciasse  prlmcu 

Conviene  ,  onde  cominci  lì  termine  nel 
quale  l’azione  deve  forni  arsi,  die  sia  stato 
])  ossi  bile  fi’  intcniarloj  cosi  nel  caso  di  er¬ 
rore ,  o  di  dolo,  non  può  decorrere  che  dal 
momento  in  cui  furono  scoperti. 

Si  rlsgnarda  come  essendo  neir  Impossi¬ 
bilità  d’agire,  lo  pci'sone  clic  lum  hanno 
ì’ esercizio,  o  la  capacità  de’ loro  dii-iiti. 

Sic.chè  i!  tempo  non  comlndeià  che  dal 
giorno  del  scioglimento  del  matrimonio,  ri¬ 
spetto  alle  femmine  che  venissero  contro 
gli  atti  da  esse  fatte  senza  autorlzazlono  ^ 
durante  il  matrlinonlo- 

Cgua) mente  il  tempo  non  deve  correre, 
rispetto  agV  atti  fatti  dagl’  interdetti,  se  non 
se  da!  gioi'no  in  cui  spirò  l’interdizione,  cd 
a  rispetto  di  (| nel  li  fatti  dal  minori  che  dal 
giorno  della  loro  maggiorità. 

Risulta  dall’incapacità  del  minore  non  c- 
inanclpato  ,  die  basta  die  provi  lesione  per¬ 
chè  il  suo  atto  di  rescissione  sla  fondato. 
Se  non  fosse  leso  >  ci  non  avrohbe  interesse 
di  chiamare  in  giudizio,  e  la  legge  non  gli 
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sarcl>!)C  nemmeno  favorevole  se,  sotto  pre¬ 
testo  dell’ incapacità,  un  contratto  die  jjli  è 
;tvvaritagi‘ioso  potesse  esser  annullato.  11  ri- 
ani  ri  lo  della  sua  Incajiacttà  è  di  non  poter 
esser  danncgjjlato ,  e  non  già  di  non  poter 
couir.iiiare,  rcstìtuitur  tarK/unni  l(vsus  ^  itoti 
(anquam  minor. 

Atlurdii'  il  rnlnorc  e  ornaodpato  ,  la  leg¬ 
ge  lo  paragona  al  maggiore  per  un  certo 
iittitiero  di  atti  rispetto  al  quali  non  deve 
più  esser  atume.sso  a  reclamare  il  privilegio 
della  nilnorltn. 

Il  ntinore  è  pure  paragonalo  al  maggiore, 
all  ucliè  esseiido  negoziante,  bandnere,  o 
artigiano,  forma  degl’  impegni  rdalivì  al 
suo  commercio  od  alla  sua  arte.  Non  pub 
commcrci.irc  sonz’ aver  capadià  di  contrarre 
con  ogni  garanzia  gT  impegni  che  ne  sono 
le  neccssariG  conseguenze.  Clic  sia  iu  tal 
guisa,  Io  esige  riulcrcsse  generale  del  com- 
mcTcio. 

TI  minore  non  emancipalo  non  sarebbe 
più  ammesso  a  lamentarsi  di  lesione,  se  nou 
si  [lOtesse  ,  in  qual  siasi  modo  ,  adossarla  a 
colui  che  trattò  con  lul^  tal  sarebbe  il  caso 
d’un  avvenimento  casuale  cd  imprevisto.  Nou 
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se  Io  ammelle  alla  vesti  in  liiono  eoniro  1  suol 
atti  se  non  se  onde  inipodiro  a  quelli  olio 
seco  lui  coulrauano  di  abusarsi  dcM’  ine¬ 
sperienza  della  sua  età. 

SI  volle  proscrivere  un  mezzo  più  volto 
iiu piegato  onde  por  ostacolo  alia  restituzio¬ 
ne  de  min  ori  ;  lor  si  opponeva  la  dichiara¬ 
zione  di  Miaggioiuà  che  avevano  fatta  nell 
atto.  La  legge  prosuinc  die  questa  dichiara¬ 
zione  la  di  cui  falsità  poteva  facìlinentc  es¬ 
ser  veri  ficaia  sui  registri  degli  alti  dello  stato 
civile,  sia  stala  chiesta  dal  creditore  ondo 
escludere  ratto  di  restituzione,  ed  essa  non 
permeile  che  slmile  dichiarazione  possi  es¬ 
ser  opposta.  Se  nullamcno  quello  che  vuol 
prevalersene  provò  che  il  mi  noie  fila  in¬ 
gannalo,  se  provò  ,  verbi  grazia  che  questo 
minore  rappresentò  degli  atti  falsi,  ciò  più 
non  sarebbe  la  scmplÌGe  dichiarazione  di. 
cui  tratta  la  legge. 

1)1  già  fu  regolato  al  T/L  dello  donazioni 
e  teslainonli  y  die  II  minore  potrchhc,  col 
consenso  ed  assistenza  di  coloro  ,  il  di  cui 
consenso  è  chiesto  per  la  validità  del  loro 
matrimonio  ,  donare  tulio  ciò  che  la  lej’L^e 
permette  al  maggiore  di  donare  ali’  altro 
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sposo.  Il  motivo  ili  i|tif;5la  dlsposi/.lono  sì 
applica  alle  altre  convenzioni  portate  nel 
contralto  eli  niairiinonio  dei  minore  ,  e  per 
le  c[uall  si  trova  adempita  la  stessa  formalità. 

Ijo  olddigazioni  che  nascono  da  un  de¬ 
litto,  o  da  un  ([oasi-delitto  non  .sono  [)nato 
nel  mimerò  di  ((uolle  nelJe  quali  il  ntioore 
possa  lamentarsi  di  lesione;  questa  è  la  ri¬ 
parazione  di  mi  torto  che  fece  Ini  stesso. 
]Von  è  questa  una  convenzione  nella  (juale 
la  persona  che  avrà  con  Ini  trattato  avesse 
avuto  un  prollito  a  suo  scapilo:  essa  punto 
3100  no  approflltta  :  essa  non  fa  cìie  ricevere 
l’indennizzazione ,  c  chiunque  può  rendersi 
colpevole  d’im  fallo  ,  deve  suliirne  la  pena. 

(ioliii  clic  diveunlo  inaii;:iorc  ra tifica  roh- 
bllgazionc  che  ha  suscriiio  qnand’era  mi¬ 
nore  ,  non  è  piti  ammesso  a  chiedere  revi¬ 
siono  contro  il  suo  obidigo  ,  sla  che  vi  fos¬ 
se  nullità  di  forma,  sia  che  vi  fosse  soltanto 
luogo  alla  resti  inzio  ne.  Allorché  la  va  li  fica 
c  data,  allorcliè  c  fatta  in  maggiorità,  essa 
non  forma  che  un  atto  solo  eoli'  impegno 
preso  che  entra  nella  classe  degl’ atti  fati 
dai  maggiore. 

Sarebbe  invano  che  U  minori,  gV  inter- 
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deM.i  o  le  femmine  marilate  fossero  aaames- 
se  a  farsi  resiituirc  contro  Io  loro  obblij'a- 
xioiiì  i  se  in  consegueuza  di  queste,  il  rim¬ 
borso  di  ciò  che  fosse  stato  pagalo  durante 
la  minorità,  l 'interdizione  ,  od  il  matrimo¬ 
nio  non  potesse  esser  esatto.  Ma  nel  tempo 
stesso  la  buona  fede  lor  non  permetterebbe 
di  ripetere  ciocché  fosse  stato  a  lor  proQt- 
lOjsc  la  legge  non  vuole  ch'esse  sieno  dan¬ 
neggiate  non  vuole  egiialinontc  che  si  arric¬ 
chiscano  ad  altrui  spese. 

Vi  sono  alcuni  casi  nei  quali  gli  stessi 
maggiori  sono  restituiti  per  motivo  di  lesio¬ 
ne  :  questi  sono  ffuelii  previsti  ,  c  spiegati 
nei  titoli  di  rendita  c  dalle  successioni. 

Allorclic  le  formalità  richieste  rispetto  ai 
minori  o  inicrdeitl ,  sia  per  alienazione  d’im- 
mohill,  sia  in  una  divisione,  sono  state  a- 
dcrnpite  ,  essi  devono  ,  relativamente  a  que¬ 
sti  atti,  esser  considerati  come  se  II  avesse¬ 
ro  fatti  in  maggiorità;  essi  possono  per  con¬ 
seguenza  farsi  restituire  ne’  casi  stessi  in  cui 
la  leggo  accorda  questo  diritto  ai  maggiori. 
Si  volle  con  queste  formalità  mettere  il  mi¬ 
nore  nella  possibilità  di  contraero,  c  non 
collocaito  in  una  posiziono  meno  favorevole 
di  rpiella  del  maggiore. 
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P  K  U  (  )  V  E 

Titolo  autcìiLico. 

Dopo  tll  aver  in  lal  giil^a  fìssale  le  regole 
sulla  natura  delle  oldiligaxioni  ,  salii  suoi 
efrelll ,  sulle  loro  diverse  specie,  sulla  loro 
csiin?.ioue,  altro  non  resta  che  a  determi¬ 
nare  con  quali  pi'uove  1’ ol)l)liga'/.ìonc  dì  cui 
si  reclama  l'esecuzione,  e  pagamento  che 
la  persona  ohhligata  prctcnderc)>hc  aver  di 
già  fatto,  devono  esser  giusiificaic. 

T,e  obbligazioni  e.l  i  loro  pagarne  ali  sono 
dei  fatti  sui  rpiali,  come  su  tulli  gli  altri ^ 
vi  ])uò  essere  o  una  pruova  li  itera  le,  o  una 
icsiinionialc,  o  delle  presunzioni,  o  la  con¬ 
fessione  della  persona  obbligala,  od  il  suo 
gluramcnio. 

T.a  pnioi'ii  liUcvale  è  quella  che ,  come 
dal  nome  ,  e  fondata  su  d’  uno  scritto.  Que¬ 
sto  scritto  è,  o  auiemlco,  o  sotto  sigoaiura 
privata. 

Gli  atti  auienllcl  si  chiamano  qu.elli  che 
sono  ricev.iii  dai  puhiilici  ufriciall  che  han¬ 
no  il  diritto  di  fare  gì' islrnmentl  nel  luogo 
ove  li  hanno  distesi ,  e  colle  richieste  so- 
Icuuiià. 
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j  Se  il  pulibllco  ufficiale  die  ricevè  Y  atto 

I  non  c  competente,  se  non  adempì  le  for¬ 

inole  prescritte j  l’atto  non  è  autentico;  ma 
tale  difetto  di  autenticità  non  trae  seco  la 
nullità ,  a  meno  che  non  sia  dalla  legge 
pronunziata.  Noia  si  devo  presumere  che  l’in¬ 
tenzione  delle  parti  sia  stata  di  ri  sguarda  re 
rantontlcilà  dell’  alto  come  una  essenziale 
condizione  dell’ obbligazione  ;  e  fin  d’allora 
che  la  volontà  delle  parli  è  comprovala  dalla 
loro  solloscrizìonc,  r atto  è  una  pruova  della 
seconda  classo ,  quella  cioè  delle  scritture 
privale. 

L’alto  anicntlco  fa  piena  fede,  e  veruna 
causa  non  può  sospenderne  1’ esecuzione,  a 
meno  che  non  vi  sia  rpiella  di  falsità. 

In  quel  caso  pure  la  legge  romana  vole¬ 
va  che  Tallo  fosse  provvisoriamente  esegui¬ 
to  ,  giacche  non  si  presumeva  il  delitto  ; 
/.eg-.  2  Cod.  ad.  codi,  de  fai. 

Senza  duliblo  dipender  non  deve  dalla 
persona  obbligata  di  sospender*  Teseenzione 
del  suo  impegno  mediante  la  qucTela  di 
falso;  ma  se,  allorcliè  si  tratta  di  un  falso 
principale  ,  il  prevenuto  fu  posto  in  ncensa, 
e  se ,  allorché  si  tratta  di  una  querela  di 
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f.ilso  falla  incldcnlcrnenie  ,  II  guullc.i  vengo¬ 
no  soppraffaul  dalle  apparenze  di  falsila, 
ìion  v'(;  egli  allora  più  inconvenienti  ad  un’ 
esecuzione  provvisoria,  il  di  cui  effetto  può 
essere  irreparahile?  Il  prevenuto  deve  subire 
al  irlbiinalo  eri  tu  ina  le  sulle  verità  di  quest’ 
atto,  mi  esame  donde  di[)Ctidcr  abbiano  ed 
il  stia  onoro,  ed  una  pena  corporale  gra¬ 
vissima  ;  non  si  può  dunque  plii  dire  che. 
l’alto  abbi  intera  fede.  La  sospensione  dell’ 
(•se  e  n  zi  Oli  e  provvisoria  degli  atti  essendo  li¬ 
mitala  a  (pu’Sil  casi  ,  non  si  deve  temere 
clic  sia  tilt  bau  la  fede  dovula  ai  contratti. 

Li»  atto  aiitcnlico  ,  o  sotto  scritlura  pri¬ 
vata  ha  per  oggetto  le  obbligazioni  che  vi 
.•lono  contenute  j  esso  le  aulcntloa  j  ma  vi 
può  essere  iti  questo  allo  de’  fatti  allegali 
in  modo  che  vi  sii  del  dubbio  se  le  parli 
lianno  inteso  clic  con  quella  spiegazione 
essi  fossero  aulcnllci. 

La  regola  onde  levare  questo  dubbio  ,  e 
(li  esaminare,  se  l’espressione  ha  rapporto 
diretta  colla  disposizione  ,  vale  a  dire  eolie 
obbligazioni  che  sono  fogge  ito  deli’  allo. 
Cosi  nel  caso  in  cui  si  tratterà  d’un  i  in  pre¬ 
stito  con  interesse ,  se  sarà  scritto  che  gl’in* 
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tc ressi  rte  sono  siali  pagali  ,  senza  che  vi 
sia  confessione  per  parte  eh  chi  ì\  deve  a- 
vcr  ricevali,  rpiesia  sarebbe  una  semplice 
spiegazione  j  ma  siccoine  avrebbe  un  diretto 
ra  lì  porlo  all’  imprestilo  che  ò  roggetio  dell’ 
ano,  essa  farà  pruova  del  pagamento. 

Se  al  contrario  il  fatto  allegato  non  lia 
alcun  rapporto  colle  obbligazioni  die  sono 
roggelio  dell’atto,  si  presume  che  le  parti 
1)011  abbino  fissata  la  loro  attenzione  su  si- 
mll  fallo,  nè  per  conseguenza  clic  abbino 
inteso  che  dovesse  esser  riguardalo  come  ad 
esse  cognito.  Una  siinlle  spiegazione  uou 
può  servir  in  allora  che  d’  un  principio  di 
prova  c  nel  seguito  si  osserverà  ciò  che  si 
intende  con  rpiestc  espressioni. 

I  contraenti  possono  revocare,  o  modifi¬ 
care  a  piacer  loro  le  loro  obbligazioni;  ma 
il  [)lit  delle  volto,  aìlorcbè  rltoimano  in  sl- 
niil  guisa  sui  loro  impegni  ,  e  soprattutto 
allorché  ciò  succede  nel  tempo  .stesso  iu 
cui  furono  formati,  vi  c  intenzione  colpe¬ 
vole,  fjnella  cioè  d’ingannare  delle  terze 
persone  con  un  alto  che  in  apparenza  è 
iniportanlc.  Questo  non  ò  però  uu  motivo 
per  impedire  in  generale,  ed  indlsiìutamentc 
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le  eonlfo  dichl.iiazioni  iu  iscritto  j  i  con- 
iractui  possono  scio^llerr ,  o  revocare  le  loro 
oljl>Ii”azl(tnl  siccome  ptjssooo  fontiariic  di 
nuove.  Il  (iii  itio  tiatinaio  de’  coulraetui  ,  c 
rjiicllo  tli'llc  ter/.e  persone  sono  cousorvaii  , 
nei  dicljiaraic  eJie  le  contro  Hicliiara/ionl 
non  hanno  cfTeuo  clic  fra  Io  parli,  nè  [les¬ 
so  no  esser  opposte  alle  terze  per.sone,  ÌNon 
vi  è  eccezione  che  por  i  rasi  cs[trcssl  al  tU. 
del  contratlo  dì  inalriinoitio. 

Dell'  alto  salto  [>rieata  soiilluru. 

Vi  sono  [>ih  5[)ccic  di  scritturo  private; 
vi  sono  dc“l’  atti  ordlnarj  sotto  privala  SOt- 
tosciizionc,  vi  sono  i  libri  de’  negozianti, 
i  regi.stri ,  c  carte  domesliciie  firmate  ,  c 
non  flrnfatc. 

L’atto  sotto  privata  scrittura  non  pnò  ot¬ 
tenere  agl’  ocelij  del  giudice  la  stessa  fede 
dell’  atto  autentico.  Non  v’  intervenne  fra  le 
parli  un  pubblico  ufficiale  che  aver  non 
deve  altro  interesse  fuorché  quello  della 
verità,  li  delitto  non  si  [ircsumc  mai  ;  ma 
egualmente  roljlillgazionc  appresso  il  giudi¬ 
co  non  è  [irovata  con  una  signatura  da  lui 
non  conosciuta;  deve  adumpte  priina  di 
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tu  Ito  cl  li  amaro  la  pai'to  clic  ^li  si  fa  ve  J  ere 
come  ojjlili^aia  j  acciò  riconosca  i’uiiiunticuà 
deli’  ano. 

Se  non  eomj’.oi'Isco ,  si  prcsttnic  che  coii- 
fossi  la  sua  olili! i^a^aone* 

ÌNei  caso  la  cui  essa  la  ri  co  fioscosse  ,  ed 
IH  fjiiellu  111  cali  SI  jii'os  u  la  esse  che  la  rico¬ 
nosca  ,  Tatto  .sullo  privala  se^iialura  lia,  fra 
ipielll  die  l’Iianuo  so ii usci  ilio ,  i  loro  credi 
o  avenu  causa,  h-*  fede  sa  ssa  eoaie  se  fosse 
auioaiico.  Se  la  jiarie  die  si  prcseola  come 
ohhli^aia  nc^a  !a  scrluura  o  la  soiioscrìxlo- 
ne  ,  se  ^li  credi  o  avciui  causa  dlchiarauo 
che  1] 0 a  cou<iscoiio  ia  scritiura,  o  la  sii^iia- 
tura  dtd  loro  auloro  ,  la  fede  die  devesi 
accordare  all’  ano  è  ia  sospeso  fino  a  dio 
riè  falla  la  verificazione. 

dade  un  atto  sotto  se.'^nalnra  privftla  pos¬ 
si  1  ormare  aa’  ohhlij^azloao  reciproca,  cou- 
vieiic  die  da.sciaia  delle  parli  possa  doinaij- 
(1.1  me  I  esecuziuao.  Se  uoa  vi  ò  che  una 
coi-ia  ddi’aUo,  essa  non  jmò  servire  di  ù- 
lulo  die  alla  pane  che  n’ò  in  possesso.  Lo 
dire  sono  corno  se  non  avessero  diritto, 
])OÌchii  non  hanno  a  io  un  titolo  per  eserci¬ 
tai  1q.  Bila  allorché  cssg  n^ii  hanno  un  di- 
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ritto  rcalizzaliilc ,  rubbligazlone  dev  essere 
calcolata  come  se  tion  tosse  recìproca  ,  ed 
ili  allora  è  nullo.  Cunvictie  aduiniuc  per  la 
valldlià  degli  alti  sotto  privala  scrittura  cUe 
contengouo  delle  cutivcnzioui  slnallagtnau- 
chc,  che  .deno  fatti  in  altrettanti  originali, 
quante  sono  le  parti  che  v’  liauuo  un  inte¬ 
resse  dì»  li  tuo. 

Conviene  j)ure  che  in  ogni  originale  sia 
allegato  rjuanie  copie  ne  iuron  fatte  ,  aflln- 
chò  ciascuna  parte  non  possi  negare  daver 
ricevuta  la  sua. 

Ouollo  che  avrà  eseguila  lohliligazionc 
non  potrà  più  opporre  che  nell’  allo  sui 
quale  s’ÌHtenia  la  causa  contro  lui,  non  sia 
fatta  menzione  nel  numero  degli  originali. 
IVon  vi  c  contro  Ini  hlsoguo  di  questa  prno- 
va,  allorché  ve  n'è  una  che  risulta  dal  pro¬ 
prio  fallo. 

1  vaglia  o  pagherò  sotto  segnatura  priva¬ 
ta,  per  somme  in  moneta,  furono  sempre 
imitivi  di  truffe.  Dell«  segnature  sono  ap¬ 
plicate  a  degl*  atti  di  cui  credesì  conoscere 
il  contenuto  nel  momento  in  cui  si  sotto¬ 
scrivono  :  si  abusa  d’una  sottoscrizione  so¬ 
pra  della  quale  trovasi  un  qualche  margine, 
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oppui‘e  si  arriva  anche  a  cancellare  quello 
che  è  al  di  sopra  del  noniej  la  tejiia  dello 
pene  non  c  bastevole  onde  impedire  una 
qualità  di  delitto  elio  compromette  la  fede 
pubblica:  con  una  dichiarazione  del  Re  del 
22  settembre  l'ySS  fu  regolalo  die  il  paga* 
mento  di  tali  carte  non  puiroblie  esser  chie“ 
sto  in  giustizia  ,  se  tutto  il  vìglictlo  o  pa¬ 
gherò  non  c  scritto  dalla  mano  di  colui  die 
devo  firmarlo  j  o  per  lo  meno  se  la  somma 
del  vigllelto  non  è  rlconoscinta  con  appro¬ 
vazione  scrìtta  per  in  il  ero  dalla  sua  mauo- 
Si  eccettuò  1  negozianti,  gh  artigiani,  i  hi- 
folclii,  i  vlgnajuoh ,  le  persone  a  giornata 
e  di  servizio.  Rra  saggio  di  non  portare  dell’ 
arenamento  al  commercio  eoa  ddlc  pene 
di  nullità,  e  di  non  privare  delia  facilità  di 
contrattare  ,  senza  lULcrveiiio  de’  nolarl ,  un 
gM’an  ut  ime  IO  di  persone  che  non  sanno  suf¬ 
ficientemente  scrivere. 

Queste  disptjsizioni  le  abbiamo  conservate, 
levando  1  dublij  clic  fecero  insorgere.  Cosi, 
SI  previde  il  caso  in  cui  la  somma  espressa 
ud  corpo  dell  atto  sia  dlvcisa.  da  quella 
espressa  nel  buono.  Si  decise  che  non  vt 
è  da  far  disLiuzionc  so  la  somma  maf'qioro 
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si  trovi  nel  corpo  dell’ atto  ,  o  soltanto  nel 
buono,  e  die  io  f[uesLÌ  due  casi/  ed  allor 
anche  clic  latto  egualmente  clic  il  hùono 
saranno  seri  tu  [ler  intero  dalla  ni  ano  di  co¬ 
lui  clic  fosse  l’oljhligato ,  non  si  possa  esi¬ 
gere  che  la  somma  iriiuore.  Non  v  c  verun 
motivo  onde  supporre  che  quello  che  si 
ohijliga  abbi  la  sua  attcnziouc  piu  detcìmi 
nata,  eebe  sia  meno  capace  di  errare  quan¬ 
do  scrive  nel  corpo  del  biglietto,  di  f[uclIo 
che  quando  vi  mene  il  buono.  In  questo 
caso  conio  negli  altri  vi  resta  un  dubbio 
suincieute  onde  li  favore  della  hbe l'azione 
debba  prevalere  a  meno  che  questo  dubbio 
non  sia  tolto  di  mezzo  da  altre  circostanze: 
tal  sarebbe  1  esposizione  fatta  nell’  allo  della 
causa  dcir  obbligazione,  causa  che  scopri¬ 
rebbe  donde  vi  fosse  l’errore. 

Egli  è  soventi  volte  di  maggior  interesse 
sia  per  le  parli,  sìa  per  delle  terze  persone, 
che  la  data  degli  atti  sotto  privata  segnatu¬ 
ra,  sia  piovala.  (Quelli  clic  li  sciisscio  han* 
no  la  facilità  di  scriverli  una  seconda  volta 
sotto  altra  data.  Ea  data  apposta  in  uno 
scritto  sotto  privata  sciiltura  non  fa  dunque 
fede  che  rispettò  a  quelli  che  lo  segna lo- 

uo  i 
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no  ^  conviene  rispetto  agl’ altri  che  la  data 
sia  altrimenti  assicurala.  Cosi  gli  scritti  sotto 
pi  iva  la  segnatura  non  hanno,  rispetto  alle 
leize  persone,  altra  data  certa  che  quella 
del  giorno  in  cui  sono  registrati ,  dal  giorno 
della  morto  tli  rpielli  clic  li  sottoscrissero , 
c  dal  dì  in  cui  sono  lesi  manifesti  negli 
aiti  stessi  dal  pulj!>lici  officiali. 

La  lede  dovuta  ai  libri  dei  negozianti 
dev  esser  considerata  rispettivamente  a  loro 
stc.ssl  ,  e  rispeilivamcnie  agli  altri  eitiadlni. 

jVon  SI  tiatia  nel  Codice  civile  di  regole 
o  di  usi  particolari  ai  negozianti  fra  loro. 

Circa  ajlc  persone  che  non  sono  »el  com¬ 
mercio,  si  dovette  mantenere  la  regola,  se¬ 
condo  la  quale  alcuno  non  può  farsi  da 
per  lui  un  islrumento,e  rordino  che  i  ne- 
gozianu  son  cosirGlù  tenere  nc^  loro  regi* 
stri  non  saprebbe  garantire  che  lutto  le  par¬ 
tite  appostevi  fossero  reali.  A  tal  riguarda 
non  hanno  altro  diritto  clic  quello  di  esi¬ 
gere  il  giuramento  dalle  persone  che  impu¬ 
gnassero  le  loro  domande. 

Da  un  altro  Iato  risulta  dall’  essere  il  pro¬ 
prio  fatto  il  registro  di  tali  libri  ,  e  duU’ 
obbligo  di  tenerli  regolarmente ,  che 
Con.  Fai  Vh  i5 
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sono  ammessi  a  contestare  ciocché  vi  è  su 
(lessi  scrluo  j  ma  egualmente  quello  che 
domanda  la  presentazione  de’  libri  d  un  ne¬ 
goziante  per  trarne  profitto,  non  deve  es¬ 
ser  ammesso  a  negare  ciocche  non  gh  con¬ 
venisse,  non  approffittaudosi  che  di  ciò  che 
gli  fosse  favorevole. 

Circa  ai  rfgistrl,  e  carte  domestiche,  non 
v'  è  difficoltà  nel  non  poter  esse  servir  d’i- 
sirnmento  per  colui  che  le  ha  scritte.  Ma 
in  (ina!  circostanza  fan  fede  contro  lui  ?  Ec¬ 
co  la  materia  nmn  erosa  di  conno  versi  e.  Esse 
almeno  in  gran  parte  saraii  lermiiiaie  dietro 
le  seguenti  regole. 

Se  li  registri,  e  carte  domestiche  spiegano 
fornialniwie  un  pagauicnio  ricevuto,  si  devo 
,„csun.ore  che  vi  sia  stala  quieianaa,  o  che 
il  d.  hitorc  si  sia  contentalo  della  menzione 
latta  dal  creditore:  essa  fa  fede  a  beuefuio 
del  debitore. 

La  menzione  snlli  registri,  o  carte  domc- 
-stiche  dovrà  pure  esser  un  titolo  contro 
quello  che  l’avrà  fatta,  allorché  vi  sasà  es- 
prcssamcutc  dichiarato  che  ciò  e  per  sup¬ 
plire  alla  mancanza  deli’  istrumenio  m  fa¬ 
vore  di  quello  a  profitto  del  quale  è  espressa 
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questa  menaione  deir  obbligazione  ;  non  si 
ammise  l’opinione  degl’  autori  che  riguarda¬ 
vano  come  suftìcieiue  la  me  ìj  zio  ne  sul  gior¬ 
nale,  o  sulle  prime  note  allorché  era  mar¬ 
cata.  Nota  si  deve  accordare,  aìlorcbò  si  trat¬ 
ta  d’  un  istrumeuiu  ,  lo  stesso  favore  che  si 
dà  alla  liberazione. 

La  àciliLuta  che  un  creditore  mette  ap[)lò 
al  margine  ,  o  a  tergo  d’  un  istru mento  che 
fu  sempre  in  suo  possesso,  fa  fede  contro 
di  lui,  ahbcnehè  non  sia,  da  esso  nè  data¬ 
lo,  nè  Giniaio  quando  tenda  a  dimostrare 
3a  liberaziotie  del  debitore. 

JLglI  è  lo  stesso  e  con  maggior  ragione 
della  scrittura  eh’  è  messa  dal  creditore  a 
tergo  al  margine,  o  appiè  d’  nn  istru  mento, 
o  di  una  quietanza,  allorché  il  dupplicato 
è  fra  le  mani  dei  dehiiore. 

Aver  scritto  sullo  ‘stesso  istrumenlo,  è 
avcrglifìue  data  forza:  è  una  specie  di  di¬ 
chiarazione  falla  alla  giustizia,  sotto  gl'  oc- 
elij  della  quale  ciocché  fu  in  tal  guisa  scritto 
-sull’  istrumeuto  non  può  più  esser  diviso. 

Delle  Tessere  i  ossia.  Tacche  a  riscontro. 
Allorché  due  persone  si  servono  di  due 
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porzioni  cl’  un  pezzo  dì  legno  ondo  marcare 
con  delle  tacche  corrispondenti j  le  soinmi- 
iiislrazloni  che  una  fa  all  altra,  quella  delle 
due  parti  che  sta  nelle  mani  de)  negoziante, 
chiamasi  tessera,  o  tacca  c  quella  che  sta 
nelle  mani  del  consumatore  chiamasi  cam¬ 
pione  o  riscontro:  queste  tessere,  o  tacche 
tengono  luogo  di  scrittura,  e  fanno  ftde 
fralle  persone  che  sono  nell’  uso  di  stabilire 
in  simil  gnisa  le  somministrazioni  che  esse 
fanno  e  ricevono  al  minuto. 

Copie  degl*  is tram  enti 

Si  vidde  qual  è  la  fede  dovuta  agl’  istru- 
menli  sian  autentici,  sian  privati  ^  ma  se 
soltauto  si  producono  delle  copie  di  questi 
istrumcnli,  qual  confidenza  nierltcrebbcro, 
e  come  si  sarebbe  sicuri  della  lor  esattezza? 

ISon  vi  può  esser  difficoltà  allorché  sus¬ 
siste  l’atto  origiuale:  si  può  sempre  esigete 
che  sia  rappresentato. 

Ma  se  l'isirumenio  originale  più  non  esi¬ 
ste,  si  deve  seguire  le  regole  seguenti. 

]Xon  si  può  revocare  in  dubbio  che  le 
copie  autentiche  di  prima  edizione  non  sieno 
state  levate  dalla  minuta  medesima  j  esse  m 
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qualche  modo  sono  considerate  nelle  mani 
de’  con  tra  e  mi  come  Vistrumento  originale,  c 
dì  già  si  vidde  che  la  rimessa  volontaria 
falla  al  debitore,  fece  presumere  il  pag^" 
mento. 

Si  deve  ancora  dare  piena  fede  alle  copie 
che  sono  stale  tratte  dall’  autorità  del  ma¬ 
gistrato  alla  presenza  delle  parti,  o  dopo 
di  averle  chiamate,  ed  alle  copie  che  sono 
stale  tratte  in  presenza  delle  parli,  o  col 
loi'O  consenso.  In  cjuesio  caso  le  copie  tratte 
sotto  gl’  occhi  delle  pani  sono  in  qualche 
maniera  il  loro  propiio  fatto,  o  se  essendo 
state  chiamate,  credettero  inutile  di  esser 
presentate,  si  può  dedurre  che  abbino  ris- 
gu ardalo  come  certa  l’esattezza  colla  quale 
queste  copie  saranno  fatto. 

Ma  se  le  co[)ie  furono  Iraue  colf  autorità 
del  magistrato,  o  senza  il  consenso  delle 
parli,  se  esse  lo  furouo  dopo  il  rilascio  delle 
prime  copie  autentiche  o  di  prima  edizione, 
.  convlcn  distinguere  il  caso  in  cui  queste 
copie  fossero  state  tratte  dalla  mitiuia  dell’ 
atto,  sìa  dal  notaio  che  l’ha  ricevuta,  sìa 
da  un  suo  successore  o  sia  dal  pubblico  uf¬ 
ficiale  depositario  <kdle  minuto,  cd  il  caso 
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in  cui  osso  fossero  staio  tratio  dalla  mlnuia 
da  alii’i  rsotarl  o  ulficiali  [tnbhlici. 

Nel  primo  di  questi  due  casi  si  ha  ri¬ 
guardo  per  la  copia.  Se  la  data  in  cui  fu 
fa-iu  non  era  abbastanza  lontana  da  colui 
di  cui  SI  se  ne  serve,  1  impossibilità  dt  \c- 
rificarla  su  una  miinita  che  non  osistcreiibe 
più  ,  lascierebbe  delle  inquietudini  ,  e  inci¬ 
terebbe  in  azione  tutti  i  siuterrugj  de  falsai  j. 
Non  vi  sarebbe  piu  veruna  certezza  allorché 
ancora  la  copia  fosse  stata  tratta  dal  notaio 
che  avesse  ricevuta  la  minuta,  Difatti  allor¬ 
quando,  sulla  domanda  de’  contraenti ,  im 
noiaro  attesta  un  fatto  ,  ei  merita  un  intera 
fede  j  ma  quando  dicliiara  che  una  copiti 
fu  traila  dalla  minuta,  questo  è  un  fatto  che 
gli  è  personale;  e  quando  non  può  guistt- 
fiearlo  colla  presentazione  della  njioula,  egli 
pili  non  può  nemmeno  come  pubblico  offi¬ 
ciale  meritare  lo  stesso  grado  di  fede.  M<> 
se  la  copia  tratta  sulla  rninina  dal  notar© 
che  l’ha  riceviata  ,  o  da  coloro  clic  gli  suc- 
resser®,  è  antica,  è  inverosimile  ogni  idea 
di  frode,  e  la  verità  d’una  simil  copia  può 
far  fede.  È  allora  che  si  applica  la  regola 
in  antlquìs  enonciatwa  probanL 
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SI  deve  rìgìiardare  come  antica  una  copiA 
die  li  a  olire  5o  anni.  Questo  è  il  più  ìiin- 
termine  ,  durar) te  il  rpialo  si  possa  in 
virtù  d*  un  conlratlo  intentare  un’  azione* 
Oltrepassato  rpicl  termine  dacché  la  copia 
c  tratta  ,  si  deve  concludere  che  non  si  a- 
veva  allora  in  vista  l’iiffare  clic  diede  occa¬ 
sione  a  produrla.  Se  queste  copie  hanno 
meno  di  treni’ anni  esse  non  potino  servire 
che  di  principio  di  pruova  per  iscritto. 

]\Ia  se  la  copia  non  era  stala  tratta  dalla 
minuta  col  mezzo  del  notaio  o  suoi  succes¬ 
sori,  o  da’  publilici  orficlaii  depositar]  delle 
minute  ,  Fan  udii  là  di  questa  copia  qualun¬ 
que  sia  l’epoca  della  sua  data  ,  non  gli  ac¬ 
corda  punto  la  forza  d’una  compiuta  pruo¬ 
va  j  il  noiajo  che  l’ha  tratta  è  senza  carat¬ 
tere  onde  attestare  la  verità  di  Tninute  che 
non  sono  le  sne,o  che  sono  quelle  de’  suoi 
predecessori.  Ciò  non  ha  in  allora  alcuna 
sicurezza  di  non  esser  ingannato  da  colui 
che  gli  produc.;  la  uìilnula  acciò  dia  la  co¬ 
pia  ,  et  oltrepassa  i  limili  del  suo  ministero, 
ed  è  ben  anco  conservare  al  suo  carattere 
di  pubblico  ufficiale  una  gran  confidenza 
considerando  questa  tal  copia  conae  un  prln- 
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cìpio  di  pruova  per  iscrittole  supporre  nou 
solo  che  sia  egli  stato  dì  buona  fede  quan¬ 
do  rilasciò  (^lella  copia,  ma  pure  che  ab¬ 
bia  in  allora  prese  le  informaaioni ,  e  misttre 
che  da  lui  dipendevano  onde  nou  esser  in¬ 
gannato. 

Circa  alle  copie  dolio  copie,  la  (jualità 
della  persona  che  le  rilascia  non  basterebbe 
per  dargli  un  carattere  di  verità  ;  cd  allor 
anco  che  la  loro  conformità  al  titolo  origi¬ 
nale  fosse  verosimile,  esse  non  possono  ser¬ 
vire  che  di  semplici  rlschiarazioni,  alle  quali 
i  giudici  devono  avere  tanto  riguarda  quan¬ 
to  lo  perrnclte  la  ragione. 

La  trascrizione  d'iin  atto  sui  pubblici  re¬ 
gistri  non  può  supplire  all’  atto  stesso. 

Questa  trascrizione  non  si  fa  che  su  di 
una  copia,  e  potrebbe  accadere  che  si  fa¬ 
cesse  trascrivere  una  copia  falsa  ,  ma  che 
passerebbe  per  vera,  sopprimendone  l'ori- 
ginale. 

Frattanto  se  c  costantemente  che  tutte  le 
minute  dell’  anno  nel  quale  sembrasse  esser 
stato  fatto  l’alto  fossero  smarrite,  o  che  la 
minuta  di  questo  atto  lo  sia  stata  per  par¬ 
ticolare  accidente ,  e  se  nel  tempo  stessa 
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esisto  un  repertorio  in  regola  appresso  il 
iiotaro ,  queste  tali  circostanze  danno  alla 
verità  dell’  atto  trascritto  un  tal  grado  di 
verosliniglianza  che  si  deve  riguardare  que¬ 
sta  trascrizione  come  tin  pilnclplo  di  pruo- 
va  per  iscritto,  il  di  cui  effetto  è  di  ren¬ 
dere  ananiisslbilc  la  priiova  de’  tesilnionj. 
Ma  ,  pure  in  questo  caso ,  se  le  persone 
che  SODO  stali  i  teslimonj  dell’  atto  esistono 
ancora,  essi  hanno  co'.ioscenza  diretta  de’ 
falli.  La  legge  esige  che  slcuo  ascoltati. 

Degli  atti  di  ricognizione  e  di  conferma. 

Ora  esporremo  le  regole  sugl’  istrurnenti 
originali,  e  sulle  copici  vi  è  ima  terza  classe 
d’  islrumenllj  questi  sono  quelli  che  non 
sono  stali  fatti  per  stabilire  un’  obbligazione, 
ma  solo  per  riconoscere  o  confermare  lui’ob- 
hl  igazioue  di  già  esistente. 

Questi  alti  non  devono  esser  soralgllanù 
all  istrumento  primordiale  j  essi  no  swppon- 
gono  la  verità;  essi  non  sono  obbligatorj 
che  in  quanto  ne  son  conformi,  e  per  con¬ 
seguenza  non  aispensano  di  rappresentarli. 

Se  Dullameno  era  espressamente  dichiara¬ 
to  nell  atto  dì  ricognizione  o  di  conferma 
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elle  il  possessore  dell'  istrumcnto  primordiale 
Vi  sia  riportato,  Cjueilo  che  avrà  soscriito 
t^acst’  alio  non  potrà  plii  Ismentlre  la  sua 
Testimonianza. 

Abbenclic  in  generale  lo  parti  non  siano 
legate  dagl’  atti  di  ricognizione  o  di  con¬ 
ferma  in  tutto  ciò  ohe  di  versifica  dall’  i.slni- 
jnento  primordiale,  nulla  di  meno  allorohc 
vi  sono  più  ricognizioni  unlFurmi  sosiennic 
dal  possesso  ,  e  eli  cui  una  ha  3o  anni  tli 
data,  il  creditore  può  essere  dispensalo  di 
rappresentare  ì' isti  umeiito  prlirvordiale.  L'i 
loro  data,  che  rlinonta,  ad  un’  epoca  piu 
vicina  all’ istrutneuto  suddetto,  c  Icsocuzio- 
J1C  data  a  quest’  atti  durante  il  tempo  ne¬ 
cessario  per  la  più  lunga  prcsci Izione ,  sono 
de’ mezzi  che  il  giudice  apprezzerà,  impe¬ 
rocché  allora  pure  il  creditore  non  è  ij^so 
jui'6  dispensato  dalla  rappresentazione  dell 
istrutneuto. 

Allorché  sì  vuole  confernìare  o  'ratificare 
un  atto  la  di  etti  milllià  potrebbe  esser  pro¬ 
nunziata  ,  conviene  che  Tatto  per  il  quale 
si  conferma  o  si  ratifica,  facci  conoscere  m 
una  forma  certa,  quello  che  è  confermato 
o  ratificato  nei  tempo  stesso  in  cui  si 
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conoscere  la  voìonià  di  far  sparir  il  vizio 
di  (ìullitò.  Questa  prova  non  può  esser  com¬ 
pleta  che  in  quanto  si  iroverh  nell’  alto  di 
conferma  o  di  ratifica,  la  sostanza  dciraito 
prinilero,  l’indirazionc  di  indliià,  e  l’i men¬ 
zione  di  ripararla.  La  distinzione  che  si  fa¬ 
ceva  fra  la  conferma,  e  la  ralirica  sctnbrò 
iniulle.  11  loro  effetto  c  lo  stesso,  quello 
dM  rupe  di  re  la  rinunzia  al  mezzi  ed  eccezioni 
che  se  le  poteva  opporre  contro  Tatto  con¬ 
fermato  o  ratificato. 

In  alcuni  alti  vi  sono  delle  viziature  clic 
non  possono  da  altro  mezzo  esser  riparate. 
Sono  queste  quelle  di  forma  che  in  un  atto 
di  donazione  fra  vivi,  seco  attraggono  la 
nullità  al  termini  di  legge.  Desse  non  csis- 
terebhero  ablienclic  Tatto  fosse  conservato. 

altronde  queste  forme  furono  prescritte 
per  Tinicrcsse  de’  lei  zi  j  esse  non  possono 
esser  soppiantale;  fe  dunque  indl.spensablle 
che  Tatto  di  donazione  sia  rifatto  in  forma 
legale. 

INel  numero  delle  terze  per.sooe  che  sono 
interessate  in  f[nc5ie  forme,  sonovi  gli  eredi 
o  aventi  causa  del  donatore  ^  essi  non  pos¬ 
sono  durante  la  sua  esistenza;  rinunziare  cd 
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oppoìTG  le  viziature  di  forma  della  dona¬ 
zione  j  essi  non  hanno  verun  diritto  aperto, 
e  sarebbe  ciò  una  convenzione  su  una  do¬ 
nazione  non  scaduta ,  ciò  clic  non  è  per¬ 
messo.  Ma  se  dopo  la  morte  del  donatore, 
i  suoi  credi,  o  aventi  causa  confermano,  o 
ralifìcaiio  la  donazione,  o  se  volontariamente 
Veseguìscono,  ne  risulta  come  in  tutti  gratti 
di  conferma,  o  di  ratifica,  eh’  essi  riniin- 
s^laoo  ad  opporre  sia  le  viziature  di  forme, 
sia  ogni  altra  eccezione. 

Della  prova  testimoniale. 

Gli  atti  scrìtti  sono  il  primo  genere  dì 
pvuova  cd  il  più  certo.  11  secondo  genere 
è  quello  della  pruova  testimoniale. 

Una  prima  regola  da  gran  tempo  stabilita 
nella  Francia  è,  che  la  fede  dovuta  al  coii- 
iratli  non  può  esser  distrutta  da  semplici 
testimonianze  ,  per  quanto  modica  sia  la 
^ornraa  di  cui  si  tratta,  c  che  veruna  pruo¬ 
va  di  testirnonj  non  è  ammissibile  nè  con¬ 
tro  ciò  che  è  contenuto  negl’  atti ,  nè  per 
stabilire  ciocché  si  pretendesse  aver  om- 
messo,  nè  su  ciò  venisse  allegato  esser  sta¬ 
to  detto  prima,  al  momento  di  farli,  o  do¬ 
po  fatti  gli  alti. 
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SI  presero  tulle  le  precauzioni  onde  que¬ 
sta  regola  iiou  venisse  elusa.  Invano  colui 
die  avrà  falla  una  domanda  di  loo  lire  vor- 
relibe  in  seguito  ridurla  al  di  sono  di  que¬ 
sta  somma  per  essere  ammesso  alla  pruova 
le'jiimouiale j  se  non  si  avrà  avuto  vcrun  rl- 
Fuardo  a  tale  riduzione,  basterà  che  sla  fai- 

O 

to  notorio  die  1’  obbligazione  aveva  per  og- 
griiu  una  somma  od  un  valuie  al  di  là  di 
lue  lOO,  perdic  sia  certo  che  la  legge  era 
stata  violata. 

È  per  lo  stesso  motivo  ebe  la  pruova  tc- 
siiuiuniale  non  era  ammessa  sulla  domanda 
di  una  somma  al  di  sotto  di  lire  lOO,  al¬ 
lorché  si  aveva  dichiarato  che  questa  som¬ 
ma  era  il  residuo  d’  uu  credito  maggiore  ; 
ciocché  non  era  provalo  per  i  se  ri  ito. 

Se  nella  medesima  istanza  una  parte  fa¬ 
ceva  molte  domando ,  di  cui  non  vi  fosse 
alcuna  pruova  per  iscritto,  e  che  unite  in¬ 
sieme  eccedessero  la  somma  di  Jlr.  lOO,  in¬ 
vano  si  allegava  che  questi  crediti  proce¬ 
devano  da  diverse  causo  ,  e  che  si  erano 
formali  in  varj  tempi.  Non  si  ammetteva  la 
pruova  di  questo  fatto,!  lesiimonj  non  me¬ 
ritano  più  fede  ,  nè  sulla  causa  ,  nè  sull’  e- 
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poca  del  d- bllo ,  come  non  ìe  nierltauo  sul 
debito  siosso  ,  G  (jucslo  sarebbe  uu  lacii 
mezzo  d’oluderc  la 

Do 

Se  nuMadiiuciio  si  irauasse  di  dii  itti  prò- 
ccdenll  da  siicceasione ,  dunazioue,  od  alno 
di  difforcntl  persone,  qnesii  scritti  di’ et  ano 
diversi  da  rjiie’ del  ddmo  [loicvano  provare 
le  verità  secondo  li  genero  di  pruove  di 
cui  erano  suscettibili. 

Infine  era  previsto  die,  per  non  prcscn- 
tai'si  alla  giustizia  ,  (piasi  volendo  in  un  tcni- 
po  stesso  far  pili  do.nande  olttepassantl  la 
somma  per  la  cpiale  devisi  esser  pruova  [icr 
iscritto,  si  perverrebbe  a  dividere  il  dduio 
facendo  le  doiuaude  successlvuinentc ^  e  col 
mezzo  di  separate  istanze;  la  legge  pievemic 
ancora  questo  suiterfuglo  dldiiaraudo  die 
ogni  domanda  qualunque  ne  sia  il  titolo  per 
cui  vien  fatta ,  che  non  sarà  [ler  intiero  giu- 
siiricata  per  Iscrliio  ,  sarebbe  eseguita  con 
una  stessa  citazione,  dopo  la  quale  le  patti 
chiamate  di  cui  non  vi  fossero  pruove  per 
iscritto,  non  sarebbero  ricevute. 

Si  deve  osservare  che  questa  esclusione 
d,i  pruove  testimoniali  non  sì  estende  sui 
casi  di  frode. 
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Tali  sono  le  regole  lo  di  cil  Itasi  erano 
stale  slablHie  dall’  ordinanza  di  Monllns  nel 
j566,  e  che  sono  stalo  sviluppalo  in  quella 
del  1667  sulla  proaeiìara  din! e. 

Sarebbe  stato  im  prude  tue  di  non  conser¬ 
vare  in  oggi  delle  misure  che  la  mala  fedo 
degl’  uomini  ha  da  si  gran  tempo  fatte  ris- 
guardare  come  indlspcnsiihill. 

INfon  si  credette  nemmeno ,  fissando  in 
llr.  i5o  in  luogo  di  hr.  100,  la  somma  die 
non  si  potrà  eccedere  senza  una  pruova  per 
iscritto ,  dover  avere  riguardo  ad  ogni  diffe¬ 
renza  eh’  esiste  fra  il  valore  della  moneta 
all’epoca  di  rjiicstì  lutti,  ed  il  suo  attuai 
prezzo. 

Fratianio  si  può  chiedere  perchè  la  leg¬ 
ge  prese  tante  precauzioni  per  garantire* 
dell’ infedeltà  delle  tcsiimonianze  ,  per  degl 
interessi  pecunia! ]  poco  calcolabili,  nel  men¬ 
tre  che  per  lo n ore  e  la  vita  essa  sì  ripoiiò 
a  fjuesie  medesime  testimonianze. 

IN  un  si  ammette  in  gins  tizia  criminale  le 
pruove  vocali  die  perchè  vi  è  necessità.  1 
delitti  si  commettono  nelle  tenebre  j  non  vi 
è  ,  il  più  delle  volte  altre  pruove  possibili 
che  fpAcilc  date  da’  lesLÌmuuj }  il  falso  lo- 
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sùmonio  coutro  un  accusato  è  un  delitto 
sì  atroce  che  la  non  può  nemmeno 

temere  questo  grado  di  perversila.  Se  l’u¬ 
manità  geme  per  gli  csempj  ben  rari  delle 
vittime  de’  falsi  lesliinonjj  i'umaniià  soffri- 
rebbe  molto  di  più,  se  con  quella  precau¬ 
zione  non  si  castigassero  I  delitti  ;  in  allora 
veruno  sarebbe  sicuro  della  sua  fortuna, 
ne  della  sua  esistenza. 

La  prova  testimoniale  è  pure  ammessa  ia 
materia  civile,  allorché  colui  che  fa  una 
domanda  non  potè  procurarsi  un  titolo  per 
giusti fìcarla.  In  questo  caso  si  ha  ancora 
meno  a  temere  rinfedeltà  de’  icsiimonj  che 
non  hanno  un  interesso  personale,  che  quella 
del  debitore  medesimo,  se  gli  fosse  staio 
lecito  di  negare  il  suo  debito. 

È  in  tal  modo  che  vico  ammessa  la  pro¬ 
va  tcslinioniale  allorché  si  tratta  di  obbli¬ 
gazioni  fattesi  senza  convenzione,  come  quel¬ 
le  che  risultano  dai  quasl-contralti ,  da’  de¬ 
litti,  e  dai  quasi-delitti. 

Essa  è  ammessa  per  i  depositi  fatti  in 
caso  d’incendio,  di  rovina ,  tumulto ,  e  nau¬ 
fragio  J  per  quelli  fatti  dai  viaggiatori  nelle 
osterie  ove  alloggiano. 


In 
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In  questi  casi,  due  falli  devonsi  prosare? 
cjiiello  del  deposito,  e  quello  della  quaiuità 
delia  cosa  depositala.  Conveniva  mettere  I 
depositar]  al  sicuro  dalle  false  o  esagerate 
dichiarazioni,  raccomandando  ai  giudici  di 
aver  riguardo  alla  qualità  delle  persone  ed 
alle  circosianze  del  fatto. 

Può  accadere  ancora  che  il  creditore  ab- 
lila  perduto  Pislrurnento  che  gli  serviva  di 
prova  litierale }  ma  la  legge  che  lo  esige 
sarebbe  lacitamente  elusa,  se  questa  perdita 
potesse  essere  altrimenti  siobiliia  che  da  un 
fatto  suscclliljile  di  una  prova  positiva;  tali 
sono  i  casi  fortuiti,  imprevisti,  e  risultano 
da  una  forza  maggiore  come  da  incendio , 
naufragio,  saccheggio  ec. 

Vi  è  al  fine  una  modificazione  che  fu 
sempre  fatta  alla  regola  esclusiva  della  prova 
lestimoniaie  in  materia  civile. 

Allorché  quello  che  non  ha,  onde  sta¬ 
bilire  la  sua  domanda,  un  titolo  formale  rap¬ 
presenta  nulla  ostante  uno  scritto  procedente 
dalla  persona  contro  la  quale  fa  la  sua  do¬ 
manda,  o  da  colui,  che  rappresenta  questa 
persona  ;  allorché  adunque  questo  scritto 
rende  verisimilrnenle  il  fatto  allogato,  sono 

Con.  To/.  ri,  16 


[  =42  ] 

ammessi  i  tesùmonj  per  compiere  questa 
prova.  Allora  un  primo  passo  è  fallo  verso 
la  verità:  essa  non  ò  più  per  iniero  dipcn- 
dcnlc  da  semplici  icsliinonianze. 

Delle  presunzio  n  ì. 

jN^cI  numero  de'  mezzi  che  possono  ser¬ 
vire  onde  scoprire  la  verità,  vi  sono  le  pre¬ 
sunzioni ,  vale  a  dire  le  conseguenze  che  la 
legge  niedeslma  o  il  magistrato,  iranno  da 
un  fatto  conosciuto  ad  un  fatto  ignoto. 

jNTdl]^  romana  Icf^islazionc  si  distinsero  tre 

specie  di  p resti n 21  onip 

La  presunzione  delta  juris  et  de  jurc  per- 
cliè  era  introdotta  dal  diritto  ,  c  perchè  la 
pruùva  contraria  non  era  ammissibile,  essa 
stabiliva  il  diritto. 

La  piesiinzionc  di  diritto  ch’è  egualmente 
stabilita  dalla  legge  che  dispensa  dalla  pruo- 
va,  ma  die  non  esclude  la  pruova  contraria. 

Finalmente  la  presunzione  che  senz’ esser 
stabilita  da  una  legge  si  presenta  alla  co¬ 
scienza  de’  giudici  ,  ed  alla  quale  devono 
aver  riguardo. 

Questa  distinzione  fondata  su  d’un’  esatta 
analisi  delie  presunzioni  c  mantenuta  nel 
Codice. 
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VI  si  pose  la  re^ftla  cornane  ad  o^ni  pre- 
snuaioiic  stabilita  dalla  le^gc,  redola  secon¬ 
do  la  quale  quello,  a  di  cui  [nufuio  sussiste 
una  presunzione  legale  è  dlspensaao  da  ogtil 
altra  pruova. 

Si  rio)  li  a  ma  i  p  ri  nei  pali  esempj  delle  pre¬ 
salo  zio  ni  legali. 

Tal  c  rispetto  a  certi  atti,  la  nullità  elio 
la  leggo  pronunzia,  nel  prcsutucrc  dopo  la 
loro  sola  qualità  cii’essi  furono  fatti  in  fto- 
de  di  qncsic  disposizioni. 

Tali  suno  1  casi  in  cui  la  dicliiara 

clic  la  proprietà,  o  la  liberazione  risulta  da 
certe  rlreosianzc  dclerniinaie. 

Tal’  è  ancora  la  presunzione  clic  dà  alla 
cosa  giudicala  utd  autorità  irrevocabile  :  so 
fosse  stato  permesso  di  r  tu  no  vare  ic  que- 
atlonl  sulle  cose  di  già  gl  tuli  caie,,  in  de  ter¬ 
minabili  sarebbero  le  contestazioni. 

Il  Codice  giudi  zi  ai  io  determina  ic  senieii- 
zo  die  non  sono  più  suscettibili  d’esse r  im¬ 
pugnate  ;  si  collocò  nel  Codice  civile  la  re¬ 
gola,  secondo  la  quale  l’auto  ri  là  della  casa 
giudicala  non  deve  aver  luogo  che  rispetto 
a  ciò  clic  formò  fogge uo  della  sentenza. 
Conviene  che  la  cosa  chiesta  sia  la  medesima 


essiiÌBm 


I 


[  344  ] 

elle  la  domanda  sia  fondala  stilla  stessa  cau¬ 
sa  j  che  fj 'testa  do  in  a  oda  sia  fra  le  medesime 
parti,  e  formata  da  esse,  o  contro  esse  nella 
stessa  qualità.  Se  tutte  queste  circostanze 
non  si  ritrovano  non  si  può  dire  che  la 
seconda  sentenza  fosse  cf'uale  che  la  prima, 
e  la  non  avrebbe  più  un  motivo  suf¬ 

ficiente  per  presumere  ebe  la  prima  senten¬ 
za  sìa  sufficiuiiie. 

Un  qnann  esempio  delle  presunzioni  del¬ 
la  leg^fì  è  (f'K'lIo  che  risulta  dalla  confes¬ 
sione  della  parte,  o  dal  giuramento. 

Dopo  di  avci  dati  i^li  esompj  delle  pre¬ 
sunzioni  ledali,  si  dà  una  redola  generalo 
per  riconoscere  fra  ([ueste  presunzioni  quel¬ 
le  nominate  in  dm  ito  juris  et  de  pire,  con¬ 
tro  le  quali  nnn  è  ammessa  veruna  priiova. 
Queste  sono  le  ju-esunzioui  sul  fondamento 
delle  quali  la  legge  annulla  certi  atti,  o  ri¬ 
cusa  l’azione  lo  giustizia.  Allorché  la  legge 
medesima  lira  dal  fatto  conoseiiito  una  taì 
conseguenza  cir  essa  pronunzia  la  nullità, 
o  che  rigetti  Juzione,  il  giudice  non  devo 
trarre  una  diversa  conseguenza  a m me i tendo 
ima  pruova  contrarla.  Non  si  dev^  ecceimaro 
che  il  caso  in  cui  la  legge  non  ha  creduta 
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la  presunzione  abìjastauza  forte  onde  pro¬ 
nunziare  in  forma  assoluta  la  nullità  dell’ 
^tio  j  o  il  rigetto  dell’  azione ,  e  riservò  la 
pruova  contraria. 

Si  fa  cessare  con  una  regola  sì  semplice 
e  sì  giusta  f| Meste  lunghe  controversie  sui 
caratteri  distintivi  delle  presunzioni  di  di¬ 
ritto. 

Rispetto  alle  presunzioni  che  non  sono 
stabilite  dalla  logge,  essa  le  abbandona  alle 
cognizlotii  cd  alla  j)rudcMza  del  giudice, 
nell’  avvertirlo  che  la  sua  religione  non  può 
esser  realmente  rischiarata  se  non  se  da 
presunzioni  gravi  ,  precise  ed  uniformi  ,  e 
nel  richiamargli  che  simili  presunzioni  non 
sono  ammesse  che  nel  caso  in  cui  la. pruova 
de’  lesiiraonj  è  permessa,  a  meno  che  l’atto 
non  sia  attaccalo  di  frode  o  per  dolo. 

Della  confessione  della  parte. 

Allorché  un  fatto  opposto  ad  una  parte 
fu ,  o  viene  da  essa  confessato,  la  presun¬ 
zione  che  risulta  da  questa  confessione  è 
sì  forte  è  sì  diretta  che  non  deve  ajnmet- 
tersi  la  rlt  ratta  zi  one. 

È  stragi udizialc  o  giudiziale  tal  confosn 
sione. 


li 


Se  e  siragìudizlalc; ,  conviene  assoìtilamcu* 
te*  che-  lo  sia  per  iscritto. 

Converrebbe  tanto  a  in  me  tic  re  tllrottanieius 
la  pruova  per  testiti  io  nj  per  soinmo  e  va¬ 
lore  oltrepassami  lir.  1 5o  ,  (jnamo  antonz- 
xat'G  a  provare  in  tal  guisa  la! legazione  (lì 
lina  confession  vcibale  elei  delitto. 

Circa  alia  con  fessi  onc  gin  di  zia  le  elio  m 
giudizio  fa  la  parte,  o  quello  <die  uc  ha 
j>rociira  speciale,  questa  confessione  è  no- 
lificata  Hc’ pubblici  registri  ed  alla  jnesenza 
tifi  giudice  ove  fu  fatta.  Essa  fa  piena  fede 
contro  quello  ebe  la  fece,  e  se  lo  fu  col 
mez-zo  di  proenva ,  convif-nc  ebe  la  pane 
obbi  ]jcr  negarla  dei  mezzi  valevoli. 

I^on  .sarebbe  giusto  che  ravvcisario  di 
quello  ebe  fa  la  ccnifcssioue,  approfittasse 
della  dichiarazione  in  ciò  clic  gli  è  favore¬ 
vole,  senza  accordale  legtial  fede  a  ciò  ebe 
gli  sarebbe  svantaggioso.  La  eonrcssiotic  non 
pud  oss-cr  divisa  eoo  irò  quello  che  la  fece. 

rò-ailauio'  la  pruovà  rbf'  risulta  dalla  con¬ 
fessione  non  e  tale  elio  non  possa  esser  re¬ 
vocata  nel  e  a. so  in  cuf  fussc  provato  che  vi 
e  errore,  e  per  conseguenza  questa  jii'cs un¬ 
zione  no IV  ha  piuo  rcffètlQ-  di  quella  Jun's 
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et  de  jure  che  non  a  m  me  ite  alcuna  specie 
di  pruova  contraria.  i\Ia  per  la  stessa  raj^lone 
che  colui  che  è  io  errore  non  dà  un  as¬ 
senso  valevole ,  cgual mente  la  confessione 
di  quello  eh’ è  in  errore  non  dev’ esser  ris- 
guat'data  come  reale.  JVo/t  Jutetur  cjid  errai. 
L.  2  de  coìis. 

Qui  non  ovvi  qucsilonc  che  di  errore  di 
fatto  :  Terrore  di  dlrluo  non  è  altro  che  1  i- 
gnoruoza  della  leggo,  ignoranza  clic  non  si 
deve  uè  presumere  ,  uè  scusare. 

Del  giuramento. 

Ps’el  numero  delle  presunzioni  legali,  vie 
ancora  quella  che  risulta  dal  giuramento 
fatto  in  giustizia. 

Si  distinguono  il  differenti  casi  nc’  quali 
il  giuramento  c  fatto. 

()  è  una  parte  che  lo  deferisse  aìT  altra 
onde  farne  dipendere  il  giudizio  della  causa, 
ed  allora  chiamasi  decisorio. 

O  è  deferito  ex  o/Jlcio  dal  giudice  ad 
una,  o  l’altra  delle  patti. 

Allorché  una  parte  riposa  sulla  proltità 
dell*  altra  fino  al  punto  di  far  valere  come 
diritto  il  suo  giuramento,  o  aMorcliò  una 
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p'arfe  è  priva  di  prove  sufficienti  ontìe  sta¬ 
bilire  la  sua  domanda,  è  giusto  di  ammet¬ 
terla  a  deferire  il  giuramento,  qualunque 
sia  l’oggetto  della  contestazione. 

Non  si  seguì  l’opinione  de’  giureconsulti 
che  pensano  che  il  giuramento  non  si  può 
deferire  da  quello  che  non  ba  per  lo  meno 
Tin  principio  di  prova  per  iscritto,  ed  ab- 
bcnchè  non  si  abbia  stabilito  nè  in  F’rancia 
uè  in  Ruma  l’uso  di  far  dichiarare  da  colui 
che  domanda  il  giuramento  che  j»  agisce  di 
buona  fede»  QjuramenUun  de  calumnia')  si 
credette  dover  egualmente  decidere  che  quel¬ 
lo  al  quale  si  deferisce  il  giuramento,  non 
può  rifiutarvi,  giacché  si  suppone  non  abbi 
a  soffrire  verun  pregiudizio  nel  domandargli 
die  dichiariscala  verità  ;  si  ammise  adunque 
senza  restrizione ,  questo  principio  di  mo¬ 
rale  e  di  equità  stabilito  nella  legge  roma¬ 
na,  che  mette  nel  numero  delle  più  vergo¬ 
gnose  azioni,  il  rifililo  di  giuramento,  e  che 
paragona  il  rifiuto  alla  confessione.  Mani- 
festee  twpituàinis  et  confessionis  estnoile  ju~ 
rare  neo  juramentum  refeire.  Le^.  38  de 
Tur.  }ur. 

la  parte  alla  quale  ai  deferisce  il  giu* 
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ramoiuo  crede  avere  qualche  interesse  per 
deferirlo  al  suo  avversario,  vale  a  dire  di 
ammetter  essa,  corrie  diriiio,  la  dichiarazio¬ 
ne  di  questo  avversario,  questi  non  può  ri¬ 
fiutarsi  di  far  alla  giustizia  l’istessa  testimo¬ 
nianza  che  pretendeva  esigere  dalfallra  parte. 

Conviene  solo,  onde  il  giuramento  possi 
esser  in  tal  modo  riferito,  che  il  fatto  che 
ne  è  l’oggetto  sia  quel  medeslrnd  delie  duo 
parti,  e  che  non  sia  puramente  personale  a 
quello  al  quale  era  stalo  deferito,  Quest’  è 
una  conseguenza  della  regola  che  non  as- 
giuramento  la  parte  alla  quale  si 
deferisce,  se  non  in  quanto  i  fatti  gli  ap¬ 
partengono. 

Questo  giuramento  deferito  da  una  parte 
all  altra,  e  decisorio;  questa  è  la  condizione 
sotto  la  quale  la  legge  da  il  dirliio  di  esi¬ 
gerlo.  Così  dall’  esercizio  di  questo  diritto 
ne  risulta  il  consenso  di  soilonimettersi  alla 
condizione , 'C  fin  <!’  allora  colui  che  deferì 
il  giuramento,  o  che  lo  ha  riferito  non  è 
piu  ammesso,  allorché  lo  fece,  a  provarne 
la  falsità j  ed  ancora  innanzi  di  prestare  il 
giuramento,  il  consenso  che  risulta  da  ciò 
che  si  ha-  deferito^  o  riferito,  non  può  piii 


é 

.li*/ li  ' 


"JJf'  ♦ 

ìE^ 


r  =5o  ] 

esser  revocano  se  Tavversario  dlclilaro  che 
e  pronto  a  farlo. 

Questi  sono  rpic’  molivi  che  fecero  dare 
al  f^lurn rricn to  decisorio  rispetto  a  fjuello 
che  lo  defeiì,  o  riferì,  e  rispetto  1  suoi  ere¬ 
di,  o  ave.uii-causa ,  iiUia  la  foiza  di  uua 
presunzione  f  jurts  et  de  jure  J  contio  la 
fjiiale  veruna  prova  nemmeno  fjuclia  di  do¬ 
cumenti  di  nuovo  scoperti,  non  è  animi ssl- 
hlle  :  wìuersits  exceptìonem  jans  jurandi 
replicai  io  doli  nudi  non  debet  davi,  curi 
prceior  ìd  agerc  debet  nc  de  jure  j arando 
(jucorcilur.  hcg.  i5  11.  de  cxcept. 

11  giuramento  decisorio  essendo  rlsguarda- 
to  come  una  convenzione  fra  {jnello  che  lo 
presta,  e  quello  che  lo  deferisce,  ne  risulta 
che  del  pari  ad  ogni  altra  convenzione,  esso 
non  ha  effetto  che  fra  le  parti,  i  loro  ere¬ 
di,  o  aven li-causa,  c  rispetto  alla  cosa  che 
ne  fu  roggeiLo. 

Se  il  dchitore  principale  è  liberato  dal 
ginramenlu,  i  suoi  lìvbq'issotl  lo  sono  c^jUal 
niente.  Finindo  b  obbligazione  principale, 
quella  de’  rtdcjussori  che  non  è  che  un  ac¬ 
cessorio  dev’  egu  al  monte  cessare  poiché  al- 
tiLmeaii  essi  che  sarebbero  obbligali  a  pa- 
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gare,  avrebLcro  il  loro  regresso  verso  il  de- 
Tintore,  e  sarebbe  allora  per  parte  del  cre¬ 
ditóre  un  eludere  l’effe tio  del  gÌLirarDOi.no 

Se  al  Gdejussorc  si  di  ferisce  il  gim-a  incu¬ 
lo  sull’  obbligazione  principale,  c  se  osso 
giura  che  u  leu  le  è  dovuto,  il  debitore  prin¬ 
cipale  è  libero,  perchè  rpiesto  gluraiucnto 
cfjiiivalc  ad  un  pagameli  io,  cd  il  pagamento 
fatto  dal  fKlcjussorc  iil>cra  il  debitore  prin¬ 
cipale. 

Per  lo  stesso  in  olivo,  il  giuramento  de¬ 
ferito  ad  DUO  de’  debitori  solida rj  reca  pro¬ 
fitto  ai  condebitori. 

jXuu  è  COSI  del  giuramento  defcrilo  da 
uno  de’  or  ed  ito  li  soUdarj  al  debitore;  cia¬ 
scun  creditore  Rolttlarlo  jniò  esigere  l’esecu- 
slonc  intera  dell’  obbligo  j  ma  el  solo  nou 
ha  il  diritto  di  cangiare  o  auuullare  rpiesio 
obbligo^  COSI  di  già  sì  vidde  che  11  debitore 
non  c  liberato  dalla  rliuessa  del  delilio  che 
gli  fa  uno  de’  creditori  solidarj  che  fino 
alla  concorreoz.a  della  porzione  di  questo 
creditore. 

Allorcbc  un  concredliore  deferlscG  il  giu¬ 
ra  me  ulo  al'  dcliitorc  vi  è  c”ualnicute  una 
convenzione  particolare  fra  loro,  essa  non 
deve  legare  gl’  altri  creditori. 


[  252  ] 

11  gìuramenlo  c  nel  numero  de’  nie:5zl  co’ 
quali  la  legge  spiega  che  la  verità  possi  esser 
scoperta.  Onesto  mezzo  come  tulli  gl’ altri  * 
si  dfjvè  confidarlo  alla  prudenza  del  gludire 
sia  che  nel  deferirlo  ci  faccia  dipendere  la 
decisione  della  causa,  sia  clic  lo  deferisca 
solo  per  deicnninare  il  nionienio  tltlla  con¬ 
danna. 

11  giudice  non  può  aver  a  1^  bastali  za  dì 
confidenza  nella  probità  de’  litiganti  onde 
riguardare  il  giuramento  come  una  piova 
sufficiente  delia  domanda  :  ei  non  deve 
dunque  deferirlo  allorché  essa  è  toialmcnic 
priva  di  prove. 

Egli  non  può  egualmente  esigere  1!  giu¬ 
ramento  allorché  è  inutile,  o  lo  c  a  suo 
riguardo  allorché  la  prova  della  domanda  é 
compleua. 

Allorché  il  giudice  deferisce  il  giuramen¬ 
to  ad  una  delie  parti,  questa  è  una  scelta 
nella  quale  si  presunse  che  sia  staio  deter¬ 
minato  mediante  motivi  ohe  Influir  possono 
sullo  scoprimento  della  verità.  Non  deve  di- 
Tjendere  dalla  parte  alla  quale  fu  deforito 
di  sottrarsi  a  questo  giudizio,  riferendone 
lì  giurameuto  al  suo  avversario. 
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Il  diritto  di  deferire  il  giuramento  non 
essendo  confidato  al  giudice  che  come  una 
iiUInia  risorsa  nella  mancanza  di  altri  mezzi 
di  rischiarare  la  sua  religione,  ne  risulta 
ancora  che  non  deve  deferire  il  giuramento 
sul  valore  della  otisa  domandata,  se  non  se 
allorcliè  gli  è  altrimenti  imjiossiliilo  di  sta- 
hiiire  f|ucsio  valore.  Non  deve  [>iire  in  fune¬ 
sto  caso  avere  nn’  illimitata  confidenza  ia 
colui  al  quale  deferisce  il  gmiamcntoj  deve 
dcierminare  la  somma  fino  alla  concorrenza 
della  quale  il  giuramento  farà  fede. 

Tali  sono,  o  legisiatoi'i ,  le  differenti  spe¬ 
cie  di  prove  eh’  è  possibile  d’  impiegare 
onde  stabilire  che  un’  obbligazione  esiste  o 
che  non  è  quietanzata. 

Egli  è  qui  che  termina  la  serie  de’  prin¬ 
cipi  di  cui  si  compone  i7  titolo  dei  contratti^ 
ed  ohbli^azioìii  cofH>enzi()nali  in  (generala. 
Questi  prinoipj  sono  susceilibili  di  modifi¬ 
cazioni  ed  eccezioni  relativamente  a  molti 
contratti  che  per  questo  motivo ,  e  per  Io 
sviluppo  di’  esige  la  loro  importanza,  for¬ 
meranno  la  materia  de’  titoli  che  successi¬ 
vamente  vi  saranno  presentati,  e  che  ter¬ 
mineranno  il  Codice  civile. 
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RAPPORTO 

Del  i5  piovoso  anno  XI l  fatto  al  tribunato 
dal  Si  Favaui)  a  nome  della  Sezione  di 
Legislazione. 


TlllDUNf. 

Nelle  di  promulgate  parti  del  Codice, 
il  legislatore  potò  esporre  la  sua  volontà;  e 
la  sua  volontà  che  poteva  esser  contrastata 
'divenne  logge  generale. 

Ma  nella  parte  che  tratta  de’  contratti  e 
delie  obhligaxlonl  convenzionai  1 ,  il  legisla¬ 
tore  si  trova  nella  felice  irnpijieiza  di  pro¬ 
clamare  una  particolare  volontà  ;  tutto  ciò 
elisegli  dice,  dev’essere  l’espressione  di  quell’ 
eterno  immuiahlli  verità  sulle  quali  riposa  la 
morale  di  tutti  i  popoli;  il  -libro  in  cui  gli 
uomini  trovano  io  stesso  linguaggio,  semprec- 
chè  non  venghino  dalle  passioni  accecati. 

1  Rotnanì  scrissero  rpieste  verità  nelle  loro 
leggi;  esse  furono  raccolte  dal  dotto  Doinat, 
e  Pothler  ne  fece  un-  iratlato,  che  solo  an¬ 
cora  avrebbe  formata  la  sua  gloria. 

Con.  Voi.  VI.  p.  2,  .  irj 
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E^ìi  c  nelle  opeio  cti  (jncsti  due  ^luiuìl 
uoiuiiii  ove  si  aLilnse  il  piogeno  di  Ifgijo 
di  cui  vi  parlo. 

Tribuni,  voi  cerlameiite  non  vi  aLiendeie 
ciré  io  cerciil  a  dispuicrc  ogni  articolo.  Le 
nostre  coniuuicazioui  col  Consiglio  di  Sia¬ 
lo,  la  maniera  con  cui  ogni  progeuo  si  ina- 
luiò  in  (■picllc  utili  conferenze  fra  le  ses¬ 
sioni' delle' due  autorità,  prima  d'esscr  ufb- 
zialineiiie  presentato  al  Corpo  Legislativo, 
non  lasciano  a’  successivi  rcialoil  die  un 
p>iccol  vacuo  a  riempiere,  (piai  c  (ptello  di 
far  sentire  lo  spiilto  delle  priucipaii  dispo¬ 
sizioni  ,  e  la  precisione  delle  conseguenze 
che  ne  derivano. 

li  primo  capitolo  del  progetto  (li 
stalli  lisce  che  qua  uro  condizioni  sic  no  es¬ 
senziali  per  la  validità  delie  convenzioni. 

1,  li  conseniimenio  della  parte  che  si  ob¬ 
bliga. 

2.  La  capacità  di  contrattare. 

5.  Un  oggetto  certo  che  formi  la  materia 
deli’  obbligazione. 

4,  Una  causa  lecita  nell' obbìlgazlonc. 

Ciascuna  di  queste  obbligazioni  forma  la 
materia  d’una  sezione,  dove  è  sviluppato  il 
principio. 
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Così  rispetto  al  cotiseoso,  non  vale  se  fVi 
dato  per  errore  ,  se  fu  carpito  [ler  dolo  o 
estorto  eoa  violenza. 

Ma  fa  d’uopo  che  l’errore  cadi  sulla  so¬ 
stanza  medesima  delia  cosa  che  è  1’  ogi^etto 
della  convenzione  j  se  essa  cadesse  sulla  per¬ 
sona  non  annullerehhe  ia  convenzione  che 
in  quanto  che  la  considerazione  per  la  per¬ 
sona  ne  fosse  stata  la  causa  principale. 

Ma  la  violenza,  sia  che  veuj^hi  esercitata 
dal  contraente,  sia  che  venghi  usata  da  un 
terzo,  dev’essere  di  tal  natura  eia  fare  ini- 
prcssionc  su  una  persona  ragionevole,  e  che 
impi'lnti  tiiìiore  coTisidarahile  e  presente ^  sia 
per  la  propria  fortuna,  sia  per  la  propria 
vita, 

La  riunione  di  queste  dtie  condizioni  die 
il  male  sia  considerabile  e  presente  può  so¬ 
lo  caratterizzare  li  genere  di  violenza  che 
deve  far  annullare  la  convenzione  che  viene 
impugnata.  Conviene  so[U'a  tutto  che  il  malo 
sia  presente,  vale  a  dire  che  la  persona  sia 
stata  minacciata  dì  soffrire  in  allora  se  non 
faceva  o  accordava  quanto  se  gli  propone¬ 
va.  iMon  c  die  in  ciò  provando,  cV  essa  possi 
glusiificai-e  d’essere  sitata  costrclla ,  c  di  jion 
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avrr  fatto  di  propria  volontà j  ma  di  aver 
ceduto  a  quella  d’‘un  altro. 

La  violenza  può  annullare  un  contratto, 
quando  non  fosso  esercitata  contro  uno  de’ 
coniraenii ,  tua  contro  il  suo  sposo  cd  i  suoi 
diseendenti  od  ascendenti. 

Voi  difatii  sentile  che  d  pericolo  d’uno 
sposo  deve  esser  così  potente,  cosi  deciso, 
conie  quello  flie  proviamo  noi  stessi ,  che 
]a  natura  corupaitisce  col  figlio  w  col  ni¬ 
pote  qiie’  mah  r;he  vedono  soffrire  daghau- 
itti’i  de’  loro  giorni.  Da  un  lato  l’arnor  con- 
jugale  ,  dall’  altro  la  tenerezza  filiale  cou fon¬ 
dono  l’csisteijz,!  de’ capì  di  famiglia  j  i  mali 
d^uno  sono  i  mah  di  tulli  gli  altri. 

Circa  al  dolo  ,  (ler  anuuilare  un  contrat¬ 
to  ,  dev’ esser  tale,  che  sii  evidente  ch’è  la 
causa  della  convenzione,  e  che  senza  quello 
non  avrebbe  avuto  luogo. 

La  viulenza  ed  il  dolo  non  si  presumo¬ 
no  :  devono  esser  provati. 

E  quando,  da[)puichè  terminò  la  violenza, 
fu  approvato  il  eonlratlo,  anche  tacitamente, 
se  nel  periodo  di  dieci  anni  non  si  reclamò 
non  è  più  lecito  d’impugnai lo. 

Pfel  primo  caso  si  presume  rimessa  di 


non 


[  259  ] 

Violenza,'  vì  è  confessione- cli’essa  sola 
determinò  il  contralto. 

Nel  secondo  caso  vi  è  presunzione  che 
non  SI  volse  prevalersene;  e  d'altronde  con¬ 
viene  clic  la  tema  di  vedersi  turbare  nella 
sua  proprietà  abbi  un  confine.  La  iranciLiil- 
lilà  pubblica  lo  esige;  questo  è  il  fonda¬ 
mento  delle  prescrizioni. 

Dopo  d’aver  esaminato  se  la  lesione  vi¬ 
zia  in  ogni  caso  la  convenzione ,  e  se  sì 
può  obbligarsi  per  un  terzo,  il  relatore  e- 
saiiiina  quali  sono  le  persone  incapaci  di 
contrattare. 

Sono  quelle  ,  die’  egli 
»  /  minori,  gC  interdetti,  le  donne  mari’- 
^  tate ,  ne  casi  dalla  legge  espressi. 

»  E  generalmente  tutti  quelli  ai  quali  la 
»  legge  interdice  alcuni  contratti. 

Ma  non  possono  impugnare  le  loro  ob¬ 
bligazioni,  per  causa  d’incapacità,  che  ne* 
casi  previsti  dalla  legge. 

Esisteva  una  grande  varietà  di  opinioni 
sulla  questione ,  onde  sapere  se  le  persone 
capaci  d obbligarsi  potevano  opporre  l’inca¬ 
pacità  della  donna  maritata  colia  eguale  han- 
»o  contrattato. 
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Molti'^ìureronsulti  erano  per  ì'atrennatlva, 
e  fra  qnesii  si  coniava  Poliier;  qticsf  uUinio 
si  fondava  sull’  iucapacilà  della  lemmi na  ,  e 
sulla  poieslà  Tnarltale  che  rendeva  assolala 
]a  nuli  ita  delie  oLld  inazioni  da  essa  con  traile. 

Se  quest’  opinione  aveva  per  difcns<jrc  un 
gVureconsuho  cosi  celebre,  I  opinione  con¬ 
traria  era  pure^  appoggiata  da  partigiani  non 
mono  comraendevoll  per  la  loro  dotlilna  , 
G  al  dissopra  di  tutto  ciò  per  11  pnncipj  } 
è  coslanie  in  falli  che.  la  legge  non  dichia¬ 
rò  la  donna  Incapace  di  obbligarsi  che  per 
garantirla  dalla  sua  debolezza,  e  per  saivaro 
la  sua  fortuna.  Donde  risulta  clic  deve  es¬ 
sergli  permesso  di  far  migliore  la*  sua  con¬ 
dizione,  e  nel  mentre  che  lei  ,  e  suo  ma¬ 
rito  noti  reclamano  contro  le  obbligazioni, 
le  persone  colle  quali  essa  contrasse  ,  non 
possono  procurarsi  un  mozzo  relativo  alla 
sua  incapacità  onde  a;i  nulla  rie. 

11  progetto  di  legge  stabili  in  tal  guisa 

f|€iesto  principio. 

»  Le  persone  incapaci  di  obbligarsi  non 
»  possono  oppOTre  l’Incapacità  del  minore, 
»  'deli’  interdetto  ,  o  della  donna  maritata 
»  colle  quali  hanno  contralto. 
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Nella  terza  sezione  ohe  iratu  dell’  ogget¬ 
to  ,  e  della  natura  de’  con  ira  ni  rI  colloca 
per  primo  principio  d’imtnutabile  vcrlià ,  che 
ogni  coniralto  ha  per  oggetto  una  cosa  che 
mia  parie  si  obbliga  di  dare  ,  o  che  una 
dolio  parti  sì  obbliga  di  fare  o  di  non  fare. 

Ma  conveniva  determinare  quali  erano  le 
*  cose  die  potevano  formare  la  materia  d’un 
contratto. 

Adunque  sono  esse  quelle  che  sono  in 
commercio:  sono  quelle  die  sono  determi¬ 
nale  ài  meno  in  quan  to  alla  specie  ,  e  dello 
quali  la  quantità  abbcndiè  incerta  può 
esser  de  termina  la. 

Le  cose  a  venire  possono  pure  essere 
l’oggetto  delie  convenzioni;  dd  che  si  potrà 
oondudere  di’ è  permesso  come  altrevolto 
di  rinunziare  ,  .almeno  in  mi  eoif* ratto  (il 
matrimonio,  ad  una  futura  sncrossionc.  Ma 
il  progetto  di  legge  non  lo  permette,  proi¬ 
bisce  non  solo  di  rlminzlarvi  ,  ma  ancora 
di  fare  veruna  stiptilazione  su  una  succes¬ 
sione  non  aperta. 

Lo  olihligazloni  il  Leci  to  sono  della  medr»- 
sima  natura  di  quelle  contratto  senza  causi; 
giacdic  una  causa  illecita  è  .agl'  occhi  della 
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legge,  come  se  mai  non  esistesse,  o  come 
■una  cauM  ini  possibile  nella  sua  esecuzione. 

Dopo  d’aver  slahiiitc  le  basi  delle  obbli¬ 
gazioni,  era  oalurale  di  parlare  del  loro  ef¬ 
fetto.  Questa  è  materia  pel  secondo  capitolo. 

Esse  han  luogo  di  legge  per  coloro  che 
le  lian  fatte. 

Di  già  il  iribnnale  di  cassazione  aveva 
consacralo  tal  principio. 

Sarà  esso  alla  (ine  fondato  su  una  leggo- 
positiva  e  garante  dell’ autorità  de’ contratti  ; 
garante  per  conseguenza  delie  fortune  de 
particolari,  e  ciò  che  è  ancora  plii  prezioso 
garante  della  buona  fede  che  deve  regnare 
nell’  esecuzione  delle  convenzioni.  Così  tutte 
le  volte  che  una  convetizionc  sarà  stata  le¬ 
galmente  formala,  e  che  le  cause  ne  saran- 
no  riconosciute  valide  dalla  legge,  tale  con¬ 
venzione  terrà  luogo  di  legge,  e  f|uclla  sen¬ 
tenza  che  la  viol-assc  sarà  sommessa  al  tri¬ 
bunale  di  ciò  incaricalo  dalla  costituzione 
dì  conservarle  tutto,  e  garantirle  dagrahltrj. 

L’effetto  dell’  oLbIlgazioue  di  dare  non  è 
lo  .stesso  di  quello  dell’  obbligazione  di  fare 
o  di  non  fare:  ciocché  fece  separare  ìc  ob- 
bli  frazioni  in  due  sezioni. 

C- 
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Tn  seguito  rinesecLi?, ione  delie  oltljllgazionì 
dando  luogo  a  risarcitnenio  di  danni  ed  in¬ 
teressi,  eia  essenziale  il  fissare  (jnelle  dietro 
le  quali  essi  devono  esser  deierininatl.  Que¬ 
sta  è  materia  della  terza  sezioine* 

ILd  ì  contratti  non  essendo  tutti  redatti 
con  una  (.-lilarezza  che  niente  lasci  a  bra- 
iiiare ,  convenne  dirigere  il  giudice  onde 
s'interni  nell' i ntenz.ione  de’ contraenti.  L'in- 
torpi'eiazlonc  de’  contraenti  dovette  formare 
la  materia  della  quarta  sezione. 

Infine  le  obbligazioni  banno  degl’  effetti 
rispetto  ai  terzi,  questi  efrcui  sono  regolali 
nella  quinta  sezione. 

l^cr  colpire  lo  spirito  del  diritto  adottalo 
in  queste  diverse  sezioni  ,  è  buono  di  rap¬ 
presentarne  le  principali  basi. 

Alla  prima  dall’ obbligazione  di  dare,  na¬ 
sce  quella  di  consegnare  la  cosa. 

Dall’  olibligazione  di  consegnare  la  «osa  , 
nasce  quella  di  conservarla  fino  alla  conse¬ 
gna  ,  sotto  pena  di  risarcimento  di  danni 
ed  interessi  verso  il  creditore. 

Tale  conservazione  assoggetta  a  sostenere 
tutte  le  cure  d’un  buon  padre  di  famiglia, 
Dsse  non  sono  determinate  dal  progetto , 
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poiché  sono  diflcrcnLÌ  sccoado  ìa  nalura  ile’ 
conira  ui. 

Ij’obhIli(nxÌQne  di  consegnare  ?a  cosa,  ren¬ 
de  i!  creditore  proprietario  dal  mijmonio 
die  i]  consenso  rortnò  il  conti  atto  ;  d^o nde 
risulta  che  la  cosa  perisce  [)er  lui,  a  meno 
che  il  d ehi  toro  non  sia  condannato  in  mo¬ 
ra  ;  poiché  in  rjiiel  caso  la  cosa  è  a  suo 
rischio.  Tali  principj  in  ogni  tempo  fra  noi 
furono  stabiliti. 

i\Ia  sorgevano  bene  spesso  delle  di  nicol  (a 
sugl’ effetti  della  rc.sponstihlliià  di  fjndlo  dio 
s’era  ohiiligato  di  dare  una  cosa.  Il  diritto 
romano  aveva  stabilito  a  lai  riguardo  varie 
regole  che  variavano  secondo  la  nalura  de 
contratti  o  rpiasi  -  coiuraili  che  comprende¬ 
vano  roiihligazion  c. 

Il  progetto  di  legge  nel  levare  ìe  distin¬ 
zioni  di  cui  le  regole  erano  si  difficili  ad 
applicarsi,  si  attacca  ad  un  principio  sem¬ 
plice  del  diritto  n'aluralc,  che  vuole  che  si 
faccia  per  gii  altri  ciocché  'vorressimo  che 
facessero  per  noi  stessi.  Di  qualunque  na¬ 
tura  che  sia  il  contratto  clie  obbliga  il  de¬ 
bitore  alla  conservazione  della  cosa  che  ap¬ 
partiene  a  quello  che  la  dà,  la  cura  di  con- 
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servarla  dev’  essere  la  stessa  ^  per  tutto  il 
tempo  che  sta  nel  possesso  dei  debitore  , 
fpiesd  ultimo  deve  considerarsi  come  se  ne 
fosse  il  proprietario. 

Tale  c  la  regola  gewerale,  maggiamente 
stabilita  dall’  art.  5S  del  progetto  di  legge. 

L’Gbbllgaaione  del  debitore  incaricalo  di 
conservare  la  cosa  che  deve  dare,  non  può 
essere  più  o  meno  estesa  die  relativamente 
a  ciò  die  è  la  materia  del  contratto j  poiobò 
sotto  fpicslo  rapporto,  i  mezzi  dì  conserva¬ 
zione  vai’iano  secondo  la  natura  degl’  oggetti 
clic  sono  arridati  alle  sue  cure.  La  respon¬ 
sabilità  del  debitore  Tobbllga  ad  ogni  sor¬ 
veglianza  d’ un  buon  padre  di  famiglia,  ma 
non  si  può  esigere  clic  vedi  al  di  là. 

L’obbliga  zi  onc  di  fare,’o,dl  non  fare,  con¬ 
tinua  il  relatore,  si  risolve  in  danni  exl  in¬ 
teressi  nel  caso  d’  inescenzione  per  parte 
dei  debitore ,  poiché,  dicono  i  giureconsulti 
romani ,  nemo  ad  actum  cogl  potesL 

Frattanto  convenne  al  creditore  il  diritto 
dì  far  distruggere  a  spese,  del  debitore,  ciò 
che  avrebbe  fatto,  o  fatto  fare  in  con  tra  v- 

*  m 

venzione  del  contratto;  il  progetto  lo  ap¬ 
poggia,  e  prosegue.  »  Senza  pregiudizio  de’ 
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j>  danni  ed  InlRrcssl,  se  v’  han  luogo,  «'’i 
ciò  clic  si  lascia  ad  arbitrio  del  giudice. 

Convenne  pure,  e  per  la  slessa  ragione, 
lasciare  al  creditore  il  diritto  di  far-esecu- 
tare  lui  stesso  robbJigazlone  a  spese  del  de¬ 
bitore. 

II  debitore  Incorre  nel  risarcimento  do’dan» 
ni  ed  interessi,  se  fu  mosso  in  mora  sia  dal 
creditore,  sia  dalla  carta  di  suo  contralto 
che  stabilisce  il  termine  in  cui  l 'obbligazio¬ 
ne  dev’  esser  eseguita. 

jMa  in  uno  ,  e  nell’  altro  caso,  nc  c  sol¬ 
levalo  se  fu  impedito  di  eseguire  Tobbliga- 
zione  sia  per  una  causa  straniera,  sia  per 
una  forza  superiore,  sia  per  un  caso  for¬ 
tuito. 

Ma  il  risarcimento  do’ danni  ed  Intorossi, 
in  qual  modo  dev’  esser  stabilito  ?  Timi  i 
gitireconsulli  convennero  che  la  materia  è 
estremamente  difficile  a  trattarsi. 

Così  il  progetto  è  limitato  a  presentare 
alcuni  principj  che  possono  servire  di  re¬ 
gole,  o  piuttosto  di  precetti  ai  giudici  che 
devono  pronunziare  sulle  pretensioni  sempre 
esagerate  di  quelli  che  si  lagnano  dell’  iue- 
secuzione  delle  convenzioni. 
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Dopo  di  aver  dati  alcuni  schlarlmenli  a 
questa  parte  del  suo  rapporto,  il  sig.  Favard 
esamina  corne  devonsl  interpretare  le  con¬ 
venzioni. 

L’ inicrprotazlone  della  legge  generale  ap¬ 
partiene  ai  legislatore. 

L’interjx'ctuzione  della  legge  particolare  de* 
contratti  non  può  appartenere  che  ai  giudici. 

Una  clausola  è  forse  suscettibile  di  due 
significali?  Allora  si  deve  piuttosto  spiegarla 
in  quello  pel  quale  può  avere  t|ualch'  effet¬ 
to,  che  nel  senso  in  cui  non  ne  potrebbe 
produrre  alcuno. 

Una  clausola  è  ella  ambigua?  Allora  de- 
vesi  interpretare  per  ciò  eh’  è  di  uso  nel 
paese  in  cui  fu  fatto  il  contratto. 

Finalmente  nel  dubbio ,  la  convenzione 
s’interpreta  contro  colui  che  ha  stipulato 
ed  in  favore  di  quello  che  ha  contratta 
robbligazionc. 

In  lutti  i  casi  le  clausole  devonsl  inter¬ 
pretare  le  uuc  col  mezzo  delle  .altre,  dando  a 
ciascuna  il  senso  che  risulta  dall’  assieme 
dell’  atto. 

Ma  le  obbligazioni  sono  di  diversa  natu¬ 
ra,  e  ciascuna  specie  ha  le  sue  regole  par¬ 
ticolari. 


,  J 
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Vi  sono  obLligazlonì  condizionaU  -,  ve  ne 
sono  ad  un  tempo  determinato,  alt) e  sono 
alternative  ,  altre  soUdarle  ,  alcune  sono  di¬ 
visibili,  od  indivisibili j  Ilntiliiicutc  ve  ne  so¬ 
no  in  cui  convleu  far  entrare  delle  clausole 
jicnali. 

11  già  lodato  relatore  esamina  la  natura 
di  queste  diverse  obbligazioni ,  c  le  dlmo^ 
sira  sotto  lutti  i  loro  rapporti. 

Relativamente  alle  obbligazioni  a  tempo 
determinato,  egli  osserva  che  non  fauno  esse 
ebe  ritardare  fcsecuzlone  del  contratto. 

Quanto  alle  regole  stabilite  per  le  obbli¬ 
gazioni  alternative,  esse  sortono  dai  princi- 
jij  generaH.  Queste  obbligazioni  devono  es¬ 
ser  eseguite  nella  forma  che  sono  stale  sti¬ 
pulate,  ed  il  debitore  deve  sempre  vegliare 
alia  conservazione  di  ciò  che  promise  di 
dare  o  di  fare. 

Il  succitato  relatore  si  attacca  parlicolar- 
jiiento  alla  definizione  delle  obbligazioni 
sondarle. 

Si  dividono,  dice  egli,  in  due  ramlj  o 
sono  i  creditori  che  sono  solldaij  ,  0  lo 
sono  t  debitori-. 

I  principj  delia  prima  solidarietà  sono 
in  finita  me  aie  semplici.  .. 
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I  prltici^>j  della  secondi  s9*nbraao  pIEi 
complicati ,  ma  è  facile  di  comprenderli. 

Que  della  prima  si  rlsti'iiigoiio  a’  seguenti, 

E  a  scelta  del  debiiore  di  pagare  ali’  liuo 
od  alF  altro  de’ creditori  solidai  j  tanto  quan¬ 
to  non  fu  prevenuto  dalle  riceroìie  d’uno 
dessij  in  f[uesto  casi)  ogni  crcdiiorc  6  per 
rapporto  al  debitore  comune,  come  so  lui 
stesso  fosse  runico  creditore.  Niente  fin  di 
allora  gli  impedisco  di  riGevcrc  la  totalità 
del  debito  ,  c  di  validamente  liberarne  il 
debitore. 

Ma  il  pagamento  che  fa  uno  de’  credito¬ 
ri  solidarj  della  totalità  del  debito,  bbera 
esso  il  debitore  verso  gl’  altri  ? 

E’art.  98  decide  per  Ja  negativa.  Esso  di¬ 
ce  »  il  pagamento  fatto  da  mio  de’  debitori 
>1  non  solleva  che  per  la  sua  parte  il  de- 
)>  biiore  che  resta  obbligato  verso  gli  altri 
»  per  la  loro  ». 

Si  osservò  che,  dietro  l'art.  i34,  il  paga¬ 
mento  del  debito  essendo  nel  numero  de’ 
mezzi  di  liberazione  ,  l’obbligo  del  debitore 
comune  dev  esser  estinto  col  pagamento  che 
uno  de’ creditori  farà  del  debito  totale,  co¬ 
me  pel  pagamento  integrale  che  avrà  lice- 
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vnto.  La  sol  Ida  rie  (à  contro  1  crecutori,  si 
aggiunse  non  sarelibe  cotn[>!nta,  se  ciascnn 
mezzo  di  liberazione  non  fosse  lo  poter  do- 
£^ni  creditore. 

Si  ris[)Ose  a  rpiesi’ oijbjozione  die  1  inten¬ 
zione  de’  creditori ,  allorcbc  fra  essi  conven¬ 
gono  della  solidarietà,  è  licnsi  die  ciascun 
ri’ essi  possi  sollevare  il  debitore,  ricevendo 
ria  lui  iMlia  la  sotnina  dovuta,  ma  non  già 
dici  possa  fare  un  atto  di  generosità  a  spe¬ 
se  degl’ altri,  pagando  II  debito  per  le  par¬ 
tì  die  ne  sono  obbligate. 

D’altronde  se  il  credi lore  solidario  potes¬ 
se  fare  il  pagamento  (.iella  totalità  dd  de¬ 
bito  senza  cs.scrvl  speda  bue  tue  autorizzalo  > 
questo  sarebbe  un  mezzo  sul  quale  il  cie- 
ditore  ed  un  debitore  di  mala  fede  potreb¬ 
bero  accordarsi  per  nuocere  agli  altri  cre¬ 
ditori.  Loro  sarebbe  facile  di  sup[)orre  un 
pagamento  totale  che  non  sarebbe  die  par¬ 
ziale,  ed  il  di  cui  risultato  ri  verterebbe 
a  lor  profitto.  È  per'  prevenire  consìmili 
abusi  che  il  progetto  ha  saviamente  stabilito 
che  il  pagamento  fatto  da  uno  de’  creditori 
solidarj  non  avrebbe  effetto  che  per  la  sua 
tangente  nel  debito. 


1 
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I  principi  cosiìiniscoiio  la  solidarietà 
fra  i  creditori  soii  fissali;  osserviamo  come 
si  sial>i!lsce  la  solidarietà  fra  i  deliitoii. 

Essa  esiste  allorclià  sono  ofihligaii  ad  una 
cosa  ,  di  maniera  che  ciascun  elVssi  possi 
esser  costretto  alla  totalità;  ma  essa  non  si 
preso  me ,  a  meno  che  non  sia  la  conse¬ 
guenza  d’una  leggo  positiva  ,  come  fra  as¬ 
sociati  ;  tutto  al  piti  essa  si  divide  di  pien 
diritto  fra  i  debitori  ohe  non  sono  obbligati 
fra  loro  che  ciascuno  per  la  sua  parte  e 
porzione. 

Qual  c  reffctio  dell*  olddigazlone  solidarla? 
Essa  dà  al  creditore  il  diritto  di  rivolgersi 
a  tpiello  fra  i  debitori  che  egli  vuol  sce¬ 
gliere,  o  di  azionarli  lutti,  e  l’atto  ch’egli 
fa  contro  uno  dessi,  interrompe  la  prescri¬ 
zione  contro  lutti. 

II  creditore  deve  perdere  tutta  l’azione 
solidarla  allorché  consente  alla  divisione  del 
debito,  rispetto  ad  uno  de’ condebitori ,  sia 
per  lina  convenzione  /me,  sia  ricevendo  la 
porzione  di  rp.iesti  condebitori  sotto  riserva? 

Qlucsia  ([ucsilono  fn  discussa  nella  vostra 
sessione;  è  mio  dovere  di  farvi  conoscere 
le  basi  d^igni  sistema. 

Con,  VI,  18 
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Gli  uni  pensavano  die  Tatto  che  contiene 
un’  obbligazione  soliciaria,  potesse  esser  cal¬ 
colalo  come  una  specie  di  società  fra  li 
condebitori,  ed  alla  quale  il  creditore  non 
aveva  il  diritto  di  attaccarla;  che  il  legame 
che  univa  fra  loro  i  condebitori  ,  era  tanto 
indissolubile  per  il  fallo  del  creditore ,  quan¬ 
to  quello  che  li  obbligava  verso  li  creditore 
lo  era  dalla  parte  de' suoi  condebitori:  clic 
fui  d’allora  se  i  condebitori  nulla  potevano 
cambiare  del  loro  obbligo  verso  il  creditore, 
questi  doveva  egualmente  trovarsi  nell’im¬ 
potenza  di  rompere  la  catena  che  li  aveva 
legati  fra  loro  per  un  sequestro  di  mutua 

con  fidenza. 

Si  aggiugneva  che  quel  tale  clic  ha  con¬ 
tratto  un' obbligazione  solldaria ,  non  lo  fece 
che  aveiido  calcolato  non  solo  sulla  solidi¬ 
tà  ,  ma  più  ancora,  forse,  sulla  morale,  o 
sulla  sorveglianza  ben  illuminata  d’uno  de 
condebitori.  Se  piace  al  creditore  di  solleva- 
l'e  questo  condebitore  dalla  solidarietà ,  nc 
risulterà  che  Taltro  è  ing.'ìnnato,  e  ch’è  pri¬ 
vato  della  principale  garanzia  che  lo  aveva 
indotto  a  questa  solidaria  obbligazione.  Dal 
che  si  tirava  la  conseguenza  eh’  era  giusto 
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rhe  in  qnoslo  caso  il  creditore  perdesse  O'” 
gni  azione  soìidaiia  fra  gli  altri  condcliitori. 

Se  questo  ragioni  sembrarono  foni ,  ftirono 
bilanciate  da  altre  che  nc  ottennero  la  pre¬ 
ferenza.  Si  disse,  che  in  questa*  materia  il 
creditore  non  dovev’  essere  incatenato  dalla 
legge;  che  coll’  atto  lui  non  aveva  inteso 
d’incatenarsi.  Dall’ aver  volino  rinunziare  alia 
soHdarlci?!  rispoiio  ad  uno  tle’  condebitori , 
non  risulta  necessaria  me  ine  una  rinunzia  in 
favore  di  tutti  gli  altri.  Se  la  logge  lìiava 
questa  conseguenza j  rcffelto  inevitabile  sa¬ 
rebbe  che  il  creditore  ,  per  non  esser  vit¬ 
tima  della  sua  compiacenza  non  rlnunzlo- 
rebbo  alla  solidarietà  in  favore  di  alcuno, 
di  inanlera  che  quello  che  avrebbe  il  mag¬ 
gior  lii.sogrjo  di  tal  favore  ,  non  potrebbe 
giammai  o  itene  rio. 

Si  adottò  adunque  per  prlnclnio  che  il 
crodliorc  che  ootisentc  alia  divisione  del  de- 
I>llo  ,  rispetto  ad  uno  de’  condebitori,  con¬ 
serva  la  sua  azione  solidari  a  contro  gli  altii, 
ma  sotto  la  deduzlauo  per  parte  flel  tlcbl- 
tore  che  lo  ha  Idjcraio  dalla  solidarietà. 

Prevedendo  il  caso  in  cui  dopo  die  uno 
de’  condebitori  fosse  sollevato  di  solidarletià 
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Tin  altro  divenisse  insolvente,  si  decise  cì]è 
la  porzion  d.1  (‘jiiesT  nliìtno  ,  sarebbe  coniri- 
IxUoria men ic  riparlila  fra  tnUi  i  debitori , 
anche  contro  rpiello  prccedentemenie  solle¬ 
valo  dal  creditore. 

K  atlii'K[iie  con  ragione  die  si  dnelse  die 
l’i nstil ven?.a  d'nuo  de’ dcbi tori  non  deve  nuo¬ 
cere  al  (M  editore ,  e  die  il  sollievo  delia 
solidarietà  di  uno  de*  debito  ri ,  non  deve 
nuocere  agli  alni. 

Dopo  di  aver  parlato  delle  obldtgazioni 
divisibili  ed  ludivisibdi  ,  ii  piii  volte  detto 
rdaioie  esan  ina  le  obbìigazHjuì  con  clau¬ 
sole  jiruali. 

La  dau>oIa  pcnaD  ,  dice  egli  ,  è  quella 
mediante  la  tpiab'  una  perstma  onde  assicu¬ 
rare  l’esecuzione  d’uua  couven/done ,  si  ob¬ 
bliga  a  qualche  cosa  nd  caso  d’inesecnzioiic. 

La  nullità  dell’  ohbiÌgazi^;ute  attrae  quella 
ddla  clausola  [jenale;  ma  la  clausola  penale 
può  esser  nulla  perchè  contraria  ai  costumi, 
e  la  sua  nullità  non  distrugge  quella  dell 
ohiiligazifine. 

Una  clausola  penale,  dev’ esser  rigorosa¬ 
mente  eseguila? 

IN’d  tribunali  altre  volte  se  la  modìfieava; 


v’era  ohe  un  iltnrdu  d’cjinotjzinne  ,  e  1  il 
iiiiiclicc  si  conteniuva  di  oondftnnare  ucl  ri¬ 
sarei  memo  (il  dito  ni  ed  interessi. 

Questa  gi urispnidenza  elie  tiacva  la  sua 
sorgente  da  indcvoll  sen  liinentì ,  aveva  nuli* 
ostante  un  gran  difetto;  aooostuniava  gli 
nomini  a  far  giuoco  de’  loro  impegni  ,  a 
promettere  [uìi  di  c|uellu  che  non  volevano 
mantenere  ,  sicuri  che  lì  tribunali  lì  favo¬ 
rivano. 

II  progeilo  di  legge  piti  severo,  ma  più 
giusto,  non  permette  più  al  giudice  di  sol¬ 
levare  il  debitore  di  cattiva  fede  dalla  pena 
che  ha  stipulata  lui  stesso,  e  liberamente; 
è  di  dovere  del  legislatore  di  obbligare  gli 
uomini  a  vedere  delle  leggi  ne’ contratti , ad 
eseguirli  con  puntualità:  mezzo  infallibile  di 
riconduili  alla  più  scrupolosa  buoua  fede. 

Termina  così  il  ndatore; 

Tal  è  o  tribuni  ranalisi  motivata  de’  tre 
primi  capitoli  del  titolo  sulle  obbligazioni. 
La  materia  era  arida  per  la  natura  delle 
quesLÌoih  che  essa  presenta,  ma  i  prlnci()j 
che  vi  sono  stabiliti ,  sono  familiari  ;  essi 
sono  di  diritto  naturale. 
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Se  gV  autori  del  projjeuo  ebbero  a  liliali- 
ciaie  fra  opiuliml  che  Iianuo  diviso  i  tri¬ 
bunali,  ed  i  glurccousultl ,  vi  feci  rimarcare 
c  doveste  vedere  che  si  sono  determinali  ad 
abbracciare  quella  eh’  era  plii  conforme  ai 
■veri  priocip]. 

Io  lo  dico  colla  più  iullina  persuasione  j 
giammai  il  Codice  di  verun  popolo  non  fu 
più  puro,  più  morale,  più  edifica lUC  che 
questa  parte  del  Codice  francese,  li  supre¬ 
mo  legislatore,  lui  stesso  scolpì  questa  legge 
sui  cuore  di  tutti  gl’  nomini  dabbene.  l'.ssa 
sarà  adunque  la  regola  die  ciascun  nomo 
dabbene  si  prescriverà  nelle  sue  azioni;  essa 
non  può  adunque  avere  per  nemici  che  i 
cattivi  ;  ma  che  influirà  la  loro  resistenza  t 
allorché  de  magistrati  probi,  terrano  nelle 
lor  mani  il  flagello,  e  la  bilancia  della  gm- 
siizia  ? 

La  vostra  sezione  di  legislazione  penso 
che  questa  prima  parte  del  progetto  meri- 
tetà  la  YOSlr’  approvazione, 
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RAPPORTO 

Fatto  il  i3  piovoso  anno  XI l  al  tribunato 
del  Sig.  JouBfcnT  ( de  la  Gi ronde  J  a  nome 
della  sezione  di  legishzione  sul  capitolo 
IV  del  progetto  dt  legge  relativo  al  cu/i- 
tratti  o  obbligazioni  convenzionali. 

(jrli  uomini  riuinti  in  società  sono  tutti, 
legati  con  doveri  reciproci. 

L’intcrGsse  sociale,  Ì1  sentimento  d’onore 
il  grido  deir  umanità ,  sono  T  origine  di  que¬ 
sti  doveri,  e  la  regola  della  loro  prcscrixionc. 

Specialrneulc  col  mezzo  delle  sue  pubbli¬ 
che  istituzioni ,  un  gran  popolo  può  dilatare 
rinfluenza  di  questo  sacro  legame  clic  uni¬ 
sce  tutti  gl’ uomini. 

La  legge  civile  non  può  occuparsi  de’  rap¬ 
porti  dì  amorevolezza  naturale;  essa  non 
deve  pronunziare  che  sugl’  impegni  che  ri¬ 
sultano  dalle  convcnzioui  private. 

I  bisogni  crearono  le  convenzioni. 
Alternativamente  acquistiamo  de’ diritti,  e 
cl  obblighiamo.  La  materia  delle  convenzioni 
abbraccia  ogni  famiglia,  coglie  ogni  individuo. 
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Dair  esposto  dai  iiostio  collega  lùi^ard 
voi  già  vedeste,  con  quali  cure  la  prima 
patte  dei  [trogetto  di  leggi  sitili  contratti  ed 
obbligazioni  convenzionali  in  generale,  trac¬ 
ciò  le  regole  lelaiive  alla  iortnazìone  delle 
obLllgazioni ,  ed  al  lo'O  effetti. 

lira  egiial  iiiciue  iinporianle  di  fissare 
quelle  che  hanno  rapporto  colla  loro  estin¬ 
zione. 

La  comime  sicurezza  reclama  che  li  ca- 
raiteil  della  lihei azione  sleuo  cliiaramenie 
definiti. 

L’ obbligazione  è  un  legame  di  diritto. 
Questo  legarne  esiste  io  tutta  la  sua  forza 
fino  a  che  sia  legalmente  disciolto. 

Li  mezzi  d' esiitizionc  delle  obbligazioni, 

so  n  O  : 

11  pagamento,  la  novazione^  la  rimessa 
del  debito^  la  coiìipensazlone ,  \ik  confusione^ 
la  perdita  della  cosa^  la  nullità  0  rescissione 
della  convenùone^  L’ effetto  della  condizione 
resolutiva  y  e  la  prescrizione. 


Primo  mezzo  d’  estinzione. 


Il  pagamento  .  .  .  , 

mine  dì  pagamento,  non 


Con  questo  lei’'- 
s’intende  comune- 
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mente  che  la  maniera  colla  fpialc  coloro 
che  devono  delle  sonitne  di  danaro,  se  uè 
liberano  paf^audole. 

INeila  liijj^ua  del  dirillo  in  generale  si 
chiama  pagamento  la  maniera  di  sollevarsi 
d’ ogni  ubbliguzioiie ,  che  consiste  a  dare  o 
a  faie,  o  a  non  dare  o  non  fare  una  cosa. 

Onde  conoscere  quando  il  pagamento  c- 
stingue  robhligazionc,  conviene  considerare 
la  causa  d(‘I  pagamento,  la  persona  che  lo 
fece,  quella  clic  lo  ricevette,  ciò  che  può 
esser  dato  in  pagamento,  il  luogo  ove  il 
pagaineuio  deve  esser  fatto. 

Iai  causa  del  pagarìicnto . Ogtù 

pagaineuio  suppone  un  debito.  Un  debito 
non  può  sussistere  che  in  virrit  d’mi  obbli¬ 
go.  Ciò  che  fu  pagato  sen2,’  esser  dovuto, 
si  può  ripetere. 

Questa  conseguenza  deriva  dalla  natura 
delle  obbligazioni,  che  non  possono  sussi¬ 
stere  senza  causa  e  dall’  equità  tìaiuialc  che 

non  permeile  a  chicchesla  di  arricchirsi  ad 
altrui  spese. 

_  Tuuavolta.ule  facolià  di  ripeiere  ciò  cho 
si  pagò,  è  soggeiu  ad  uua  rimarcLeyole  li- 
milazione. 
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La  ripetizione  non  ò  ammessa  rispetto  alle 
obbligazioni  naturali  che  furono  volontaria¬ 
mente  sodclisfauc. 

Le  leggi  civili  non  son  fatte  clic  per  le 
ci’.ili  obbligazioni. 

O 

Al  legislatore  civile  non  basta  eh  abbi  11 
dominio  della  coseienzn  ;  el  non  deve  occu¬ 
parsi  che  deile  obbligazioni  civili,  e,  per 
una  necessaria  conseguenza  non  può  accor¬ 
dare  un*  azione  clic  a  colui  che  viene  inu- 
uito  di  un’  obi)Iigaz/ionc  civile. 

IMa  allorché  ebbe  luogo  un  pagamento, 
sarebbe  egli  giusto  di  autorizzare  fjucllo  che 

10  fece  a  ripeterlo  indistintamente  in*  tuia 
i  casi  per  rjuclio  soltanto,  che  colui  che  Io 
ricevcite  non  avrebbe  potuto  csigeilo  con 
azione  civile? 

Non  conviene  rimontare  al  inolivi  die  de¬ 
terminarono  il  pagamento  onde  sapere  se 
un  errore  assoluto  gli  fece  aver  luogo,  ose 
collocato  fra  la  legge  cirlle^c  la  coscienza, 

11  debitore  rifiutò  di  prevalersi  dei  soccorso 
della  legge  civile  per  obbetllie  ad  una  pih 
imperiosa,  quella  della  coscienza? 

Si,  lungi  da  noi  il  peuslere  che  i  diritti 
deir  equità  naturale  possiiio  essere  itidiffc* 
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rcnti  al  legislatore  civile  1  L’ intima  fede  non 
sarà  sempre  il  primo  legame  della  società? 

11  fondamento  d’  ogni  obbligaxione  sta 
nella  coscienza  di  colui  che  la  contrae. 

11  diritto  civile  non  interviene  che  per  le 
forme j  esse  sono  tutelari,  sono  necessarie. 
Che  diventerebbe  la  società  se  la  legge  non 
avesse  fìssati  gli  ostensibili  cai’atteri  delie 
obbligazioni?  Ma  le  forme  non  si  riferisco¬ 
no  che  air  azione  civile.  La  vera  base  dell’ 
obbligazione  sta  sempre  nella  coscienza  de’ 
contraenti:  so  adtiucpje  fjuesta  base  primaria 
appai Isce  al  iiiagistralo,  il  pagamento  die 
ne  fu  rcffoiio  dev*  esser  sanzionalo  da  uuia 
la  forza  delia  legge. 

L’ (d)bligazionc  naturale  consiste  nel  lega¬ 
mo  che  deriva  dall’  equità,  coJla  differeuza 
che  rohhllgazione  civile  deriva  unlcameiiLe 
dal  legame  di  diritto. 

Una  donna  maritata  che  non  può  civil¬ 
mente  obbligarsi  senz’  esser  autorizzata  da 
suo  marito,  o  dalla  giustizia,  è  nuU’ ostante 
responsabile  alla  sua  coscienza  dell’  in  ese¬ 
cuzione  del  suo  impegno. 

Essa  non  potrebbe  anclic,  dopo  lo  seio- 
glìmeuto  del  matrimonio,  esser  chiamata  in 
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lì'tnJjzio  ,  o  nliricno  essa  potroM)e  servirsi 
tìell’ eccepitine  m'csa  ilalla  nullità  (ÌcIT  oblili- 

L 

jqo  ;  ma  se,  di  ve  un  la  iilieia,  paj^a  volontaria- 
Jiiente,  [lolrebftc  ossa  l•iadiIotnalKIarc  ciò  che 


flauti?  No,  senza  dnlrblo;  essa  ptiteva  t,'ar,'iu- 
lirsi  deir  azione,  ma  linunzin  all’ eccezione. 
Se  dunque  un  immorale  firicroscinieato  ia 
sjjlngcsse  a  voler  ripe  lece  ,  sotto  pretesto  di 
non  esser  clviluicnic  obbligala,  i!  niawistra- 
tu  la  rospi ngcrelibc ,  ricbiatuandole  alla  inc- 
jiiOria  die  essa  aveva  sudtllsfatlo  ad  lura 
naturale  obblijjazlouc. 

Abbiamo  visto  ciò  che  ba  relazione  colla 


causa  dei  pa^'aineuto:  passiamo  alla  persona 
die  lo  fa. 

Prima  idea  che  ci  si  presenta ,  è  die  d 
pagamento  dev’  esser  fatto  da  cut  al  die  de¬ 
ve  ,  o  da  uno  da  esso  autorizzato. 

IMa  uno  diverso  da  quel  ciie  deve  può 
obbligare  il  creditore  a  ricevere. 

Da  una  parte  sembra  che  il  creditore  possi 
dire  al  terzo  ;  in  che  vi  mischiate  ?  Non  è 
con  voi  che  io  ho  contrattato. 

Dall’  altra  ,  non  può  dirsi  al  creditore 
cosa  è  il  vostro  interesse  ?  ]Xon  è  egli  quello 
di  ricevere  ciò  che  vi  deve  ì  Cosa  impor 
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ta  a  voi  il  riceverlo  dalle  ma  al  del  vostro 
ucLilore  ,  o  da  fjtielle  d*  uu  altro  ? 

Ma  se  un  terzo  può  cUhli^are  il  er«dii<>- 
re  a  ricevere  ,  accpilsta  questo  terzo  i  diritti 
del  credi lore  ?  £uira  celi  iu  suo  luotio  ne’ 
privlle^j  ed  ipoieclie? 

Egli  ò  per  sciogliere  tutte  queste  dlfli- 
colià  che  couvìene  usui  e  questa  distiuziooe. 

Un  creditore  non  può  liliutare  di  rice¬ 
vere  ,  da  una  persona  che  ha  interesse  on¬ 
de  sia  estinta  T  ohhligaziune,  da  uo  roo!»- 
bligalo,  da  un  fldt-jussorc.  Ea  logge  regoletà 
i  diri  Ili  elle  cjuesio  pagamento  può  procu¬ 
rare  al  coohijligato ,  al  fld  jiiss«.re, 

Abbcncliè  il  leizo  che  oOre  il  pagamento 
non  abbi  un  interesse  direno  c  civile  per 
la  quietanza  dell’ oltbligo ,  il  creditore  non 
potrà  egualmente  ricusare  di  ricevere,  giac¬ 
che  in  qtiest  uiiiinaf  analisi  il  crecliiorc  uon 
ha  altro  iiueresse  che  quello  di  esser  paga¬ 
to  i  ma  in  questo  caso  il  terzo  non  può  o!>- 
hhgaie  il  creditore  a  luctteilo  to  suo  lur^go 
per  li  prlvilegj  ed  Ipoteche;  la  legge  i-oa 
vuole,  ed  a  ragione,  che  contro  il  geni:* 
del  cicditoic,  un  terzo  venglii  ad  inicrpor  i 
onde  acquistare  i  diruti  di  vessate  il  debi- 
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toi'Cj  il  terzo  cfìio  paga  uon  acf[ulsta  allora 
che  mia  semplice  azione  contro  il  del>iiore 
che  è  interamente  sollevato  dell  obbliga  zio- 
re  primitiva.  Tulio  concilia  rpiesio  teiripera- 
menlo.  Il  creditore  è  disinteressato;  la  con¬ 
dizione  del  debitore  non  pnò  giammai  ve- 
liir  aggravala;  essa  all’ incontro  può  csscie 
addolcita.  Le  dolci  e  caritatevoli  affezioni 
poiranno  imperare.  Non  sarebbe  ingiusto  che 
il  creditore  potesse  maliziosamente  ostinarsi 
a  conservare  la  facoltà  di  tormentate  11  suo 
debitore  ,  che  un  figlio  non  potesse  estin¬ 
guere  rubbìigazlone  del  suo  geultoie,  im 
padre  quella  del  figlio,  un  amico  l’obbh- 
gazione  d’nn  suo  amico,  che  un  uomo  be¬ 
nefico  non  potesse  estinguere  quella  dono 

sgraziato  o  d  un  assente  ? 

Si  dirà  che  un  terzo  non  ha  che  a  con¬ 
segnare  il  danaro  al  dc-bìtore  ,  che  dirctta- 

n  .j 

niente  farà  il  pagamento  < 

Chi  non  sente  che  se  il  pagamento  di¬ 
retto  è  solo  autorizzato,  le  viste  del  bene¬ 
fattore  potrebbero  spesse  volte  esser  ingan¬ 
nate?  Rispetto  all’ assento,  1!  pagamento  di¬ 
retto  sarebbe  impossibile,  e  frattanto  la  sua 
fortuna  potrebbe  esser  distrutta  dal  creditore. 
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La  le  gì  sì  aziono  deve  sempre  tendere  ad 
incatenare  le  passioni ,  a  favorire  Tespansio- 
nc  de’  generosi  senilmenii. 

Dopo  di  aver  fissate  le  regole  relative  al¬ 
la  causa  del  pagamento,  ed  a  quello  che  lo 
fa  ,  il  progetto  si  occupa  della  persona  alla 
quale  è  fatto. 

Onde  1  obbligazione  sia  estinta,  il  paga¬ 
mento  dev’ esser  fatto  al  credliore,  o  a  co- 
% 

lui  che  no  è  da  lui  autorizzato,  ovvero  che 
lo  sia  dalia  giustizia ,  o  dalla  logge  %  rice¬ 
vere  per  lui. 

Di  ciò  che  dev  esser  pacato  al  creditore. 

11  creditore  non  può  esser  costretto  a 
ricevere  una  cosa  diversa  da  quella  che  gli 
è  dovuta,  abbencbè  il  valore  della  cosa 
offerta  sla  eguale,  cd  anche  maggiore. 

Il  debitore  non  può  sforzare  il  creditore 
a  ricevere  in  parte  il  pagamento  d’un  de¬ 
bito  ancorché  divisibile. 

Queste  diverse  regole  non  sono  che  con¬ 
seguenze  del  principio  ....  Le  con¬ 
venzioni  tengono  luogo  di  legge  per  coloro 
che  le  fecero.  Ma  se  il  debitore  domanda 
una  dilazione }  cosa  dovranno  fare  i  giudici? 
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Sarà  ìoro  permesso  (Vlnierporsl  fra  li  cre¬ 
ditore  ed  il  dei H toro  ? 

lua  questo  UDO  de’  punti  1  pl^‘^  di) leali 

a  trai  tarsi. 

IVoi  riviviamo  ,  g  non  posalo  ni  o  esentarci 
dai  ricoiiosocrc  chn  le  cunvnnzioni  lengono 
luo”0  di  icf;ge  a  rfucMi  ohe  lo  feoero,  ]ii 
qual  maniera  dunque  i  giudici  poirrlihero 
soslilulre  la  loro  volotsià  a  quella  della  leg- 
Lm  ?  Chi  non  sa  che  il  |>iii  piccolo  ntardo 
può  cagionare  le  maggiori  disgrazie  ad  un 
credi  loie?  11  il  tardo  non  può  htisc  molteie 
il  creditore  medesimo  nidi'  impossibilita  di 
adempiere  a’suol  impcgul.'’  11  crcditoic  che 
non  è  pagato  di  ciò  cKe  gh  e  dovuto,  e 
che  non  può  pagare  ciò  che  lui  deve,  non 
è  forse  esposto  a  vedere  compromessa  la  sua 
riputazione,  e  ad  essere  l’innocente  causa 
dell’  infelicità  di  molte  famiglie  ? 

\y  altronde  non  è  forse  vero  che  un  de- 
hltore  di  buona  fede  può  trovarsi  in  tah 
circostanze  che  il  ritardo  non  si  possi  ados- 
sarglielo  a  delitto,  e  non  vi  sarebbe  forse 
un  eccessivo  rigore  per  parte  di  quel  cre¬ 
ditore  che  non  gli  accordasse  lai  dilazione  ? 
qui  non  [>arleremo  delle  obbligazioni 

coni- 


^  ■ 
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commerciali  ,  che  devono  avere  le  loro  re¬ 
gole  parùcolari  secontlo  la  natura  degl’  im¬ 
pegni. 

l''Jjbcne,nn  dchiiore  che  non  ha  che  im- 
molìih  ,  die  è  notorio  che  sì  dà  unte  le 
cure  per  venderli,  dcv’ei  subire  tutte  le  di¬ 
sgrazie  di  sovente  attaccate  ali’  espropriazio¬ 
ne  forzata  ,  nel  caso  sopraiiutlo  in  col  il 
creditore  non  lia  pressami  bisogni  ?  La  gin- 
si  izia  non  è  forse  eguale  all’ equità  naturale? 
l^’unianiià  non  ha  aneli’ essa  ì  suoi  diruti? 
Si  tenie  1  arbitrio  de  giudici;  la  coscienza 
de  giudici  non  deve  forse  servire  di  garan¬ 
zia  alla  legge?  La  legge  non  ha  forse  d’no- 

po  di  riposare  sulla  rcsponsahillià  morale 
de’  giudici  ? 

Secondo  la  giurisprudenza  i  giudici  crsno 
auloiizzatì,  dietro  le  circnsianze ,  ad  accor¬ 
dale  qualclie  dilazione.  Avre.ssinio  noi  po¬ 
tuto  cangiare  rpioato  pnnio  di  legislazione 
nel  nostro  Codice,  ove  il  popolo  francese 
a  ciascuna  pagina  vuol  ritrovare  rcquiià  a 
lato  della  giustizia  ? 

I  giudici  jinironno  duiKine  ,  considerala 
la  siuiazio-io  del  dohiiore,  cd  usando  eoa 

Con.  ]!>ol, 
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gran  riserva  di  questo  potere ,  accordare  mo¬ 
derale  dllazioin. 

Dove  dev  esser  eseguito  vi  pagamento? 

TSei  luogo  siablllio  dalla  convenzione 
non  vi  è  convenzione  al  donuctlio  del  de- 

lììtore. 

Ciiìcrìiè  abbiam  dolio  sul  pag.imonlo  non 
ho  rapporto  che  fra  colui  che  pagi',  o  cpiol- 
lo  che  riceveito. 

Se  il  debito  non  fosse  dovuto  che  a  co¬ 
lui  che  pagb,  tr.iio  sarebbe  /hi Ito. 

Ma  se  non  era  che  condebitore  solidano, 
e  che  avesse  pagato  por  ioiero,  rpual  sa-eb. 

1,0  la  sua  recursoria  ounlro  i  condobilori 

solidali  ?  .  r  * 

Conviene  distinguere  il  debito,  e  h 

vllcii)  ed  ipoteche  dei  creditori. 

Circa  al  debito,  la  solidaiietà  non  era 
che  per  il  creditore.  Ci  .1  se  uno  de’  condebi¬ 
tori  poteva  essere  c.hì amato  In  glnd-zio  pf'*’ 

U  tutto  ^  ma  il  debito  si  divideva  ipso  juro 
fra  loro.  Se  dunrpie  un  con  debitore  sol  idea¬ 
rlo  pa^ò  rintero  debito  è  ben  evidente  cKc^ 
gli  non  può  ripetere  dai  suol  eondebitori  ,  i 
se  non  se  la  lor  parte  ncU’  olvbbgazionc  co- 
yiìuue  SOUP  deduzione  di  ciò  che  doveva  a 
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Sui  stesso,  e  elle  per  una  ncoessaria  ronsc- 
gucn2a,se  vi  sono  dogi’ insolventi ,  deve  an- 
ehe  proporitionatanienir;  sopporiarn  la  per¬ 
dita  risultante  da  questa  insolvenza. 

Circa  al  privilpgj  ed  Ì[)oiecKe,  il  credi¬ 
tore  solidario  che  pagò  per  tinti,  può  eser¬ 
citarli  cotitro  ciascuno  degli  altri  suoi  con- 
dfhltori  ,  in  concorrenza  delia  porzione  dì 
debito  al  (piale  sono  olihljgati.  Per  eptesta 
porzione  il  condebitore  solidario  è  in  di¬ 
ritto  ,  in  luogo  e  veci  del  creditore. 

Ciò  naturai inciue  cl  conduce  al  stibln- 
grcsso. 

Del  pagamento  con  subingresso. 

Il  pagamento  iiitto  al  creditore  estingue 
Tob  biigazione. 

Ecco  la  regola  generale. 

Vlddimo  che  un  creditore  può  ricevere 
da  un  altro  invece  che  da!  debitore. 

Se  il  creditore  riceve  volontariamente  da 
nn  terzo,  può  ii'asporiare  tutti  1  suol  diritti 
a  cpieslo  terzo  con  tutti  1  privilogj  %uaccaii 
a  cpit'sii  dii  Itti,  anche  1  arresto  personale  se 
il  credito  è  suscetiibile. 

Può  anche  accadere  che  il  pagamento  si 
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faccia  {3a  un  terzo  contro  genio  cIpI  credito* 
j'C  ,  e  sempltcerneiiie  daccordo  col  deblioic. 

Egli  è  adunque  ben  importa  me  in  questi 
diversi  casi  di  sapere  quali  souo  i  diiiui 
die  acquista  colui  che  po^^  i  se  entia  in 
quelli  delle  ipoteche ,  e  privilegi  aiiaccaii 
primamente  al  creciiio.  Questa  iuda^iuc^  è 
uecessaiia  sotto  il  rapporto  del  terzo  cae 
paga  senza  l' intervento  del  debitore,  de 
debitore  che  paga  co’  danari  dell’ altro  ,  c 
dcyli  altri  creditori  del  debitoio* 

Il  progetto  racchiude  su  questi  dilicati 
punti ,  la  teorìa  la  più  cliiara  e  la  più 
dlsracenlc. 

Fuori  de’  casi  espressi  non  vi  c  surroga- 
doue;  quello  dio  paga  contrae  un  nuovo 
afrai’C  ,  ma  non  acquista  i  diritti  del  ciedl 
tore;  la  prima  obbJigaziuue  c  cstinut. 

Parlassimo  del  pagamento  in  generale  , 
nel  senso  in  cui  la  cosa  ra[)presenlava  idcu 
licamente  tutta  la  cosa  dovuta. 

Può  accadere  che  uno  sia  debitore  di  pii* 
cose  allo  stesso  creditore  ,  c  che  gli  facci 
un  pagamento  che  non  sia  eguale  all  im¬ 
porto  di  tutti  i  debiti. 

In  questo  caso  su  qual  debito  dev’  esser' 

imputato  il  pagamento? 
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Dell  miptitaiione  del  pagmnentOé 

Tutti  I  dcluù  possono  non  esser  dell’  i- 
sLess;i  oaiura. 

Può  esscrvcnn  ,I|  ,]uoIli  dio  siono  siisoci- 
tiliili  ad  intei-essi;  |ui;,  csscrv.'iio  di  privi- 
loSiaii  0  ipotooaij,  può  essciveno  di  rpiclll 
solo  ol,ir„{.rnf,„j  :  uno  può  auiuietlcio  la 
caiToradoue,  un  altro  può  esser  sosgeitu 
alle  ordiuarìe  a  ili  in  zio  ni. 

Su  ciò  il  prego  no  cuiulono  ire  regole  e- 
guainiento  tuRcise  c  giuste. 

1.  Il  debuurc  ha  diriuo  di  dichiarare  al¬ 
lorché  paga,  qual  dehiio  intende  soddisfare. 

2.  Se  il  rlohitorc  non  del  sno  diritta, 
e  che  il  creditore  senza  dolo  nè  sorpresa 
abbi  fatto  lui  medesimo  riinpntazione  nella 
quiiianza  ,  il  debitore  non  può  piii  doman¬ 
darne  rimpuuzioite  su  un  debito  differente. 

5.  iNci  silenzio  dcdle  parti.  Il  pagamento 
s imputa  sui  debito  che  in  aJiora  il  debito¬ 
re  aveva  più  interesse  di  soddisfare  fra  i 
debili  del  pari  scaduti. 

Se  il  debiioro  è  pronto  a  pagare,  e  che 
il  creditore  non  vogh  ricevere ,  o  che  sii 
abseiue,  il  debitore  non  avrà  egli  uu  mez¬ 
zo  di  liberarsi  ? 
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Delle  offerte  reali  e  del  deposito. 

Le  ctfftTle  reali  valevolineni.c  falle,  snsse- 
guilaie  da  un  rej^ulaic  dcpohiio  sollevano  il 
tlfbiioie.  11  a.'posiio  rquivale  al  pagamento: 
(juesn  sono  i  pnnf;i[>)  di  tuul  i  tempi  ,  e 
tulle  le  legislazioni;  sono  fondati  sul  favore 
della  liberazione,  sulla  giuslizia ,  sull  cipiitì 

Kaiuiale. 

Ma  era  essenziale  di  precisare  le  forme 
sì  per  le  offerte  che  per  il  deposito. 

Ci  licoideremo  cpianli  disordini  per  lun¬ 
go  tratto  di  tempo  ebbero  luogo  attesa  Im- 
cerlczza,D  la  variazione  della  glurispruden- 
za  sul  deposito. 

Uu  uomo  costretto  a  ricevere  ciocebe  gli 
si  era  dovuto  in  uu  luogo,  non  sapeva  co¬ 
me  potrebbe  liberarsene  in  un  altro. 

Quanti  debitori  lu felici  furono  le  vilume 

dell’  incertezza  delle  regolo  ? 

Quanti  debitori  di  mala  fede  abusarono 

delle  forme  V  -  _ 

'  Per  verità ,  v’  era  di  già  una  pnmUiTa 

causa  di  tutte  fpieste  calamità. 

Questa  causa  più  non  vi  sarà. 

Ma  sopra ttuUo  in  questa  materia ,  le  re- 
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gole  devovìo  esser  precise,  poicliè  niente  è 
pili  necessario  die  il  sapere  se  il  deposito 
liberò  il  debitore,  o  se  al  contrario  la  cosa 
depositata  continua  a  rimanere  ai  suoi  ri- 
schj ,  se  gl’ interessi  decorrono  co.  ec. 

Le  forine  del  deposito  devono  esser  e- 
guaimcnie  lo  piu  semplici,  mente  essendo 
più  favorevole  del  deposito. 

Una  base  del  progetto  è  che  il  debitore 
può  ritenere  la  sua  liberazione  senza  raiter- 
YCntO  giudiziario. 

È  giusto  che  il  debitore  noti  sia  costretto 
ad  intentare  una  lite,  e  ad  assoggeitatsì  a 
unti  i  gradi  della  gerarchla  de’ uibunaU  ou-^ 
de  glugnére  alla  sua  liberazione. 

li  creditore  avrh  senza  dubbio  il  diritto 
d’iiupugnarc  la  liberazione.  Gli  sarà  permes¬ 
so  di  provare  d  che  le  offerte  non  erano 
vaievoli,  o  che  li  deposito  era  irregolare; 
5C  riuscirà  a  provarle,  il  debitore  non,  sarà 
pili  liberalo,  e  la  cosa  depositata  sarà  a  suo 
rischio. 

Mà  spetterà  al  debitore  a  prendere  le  sue 
precauzioni ,  e  la  leggo  avrà  sufficleuiemente 
provveduto  a  suoi  iuteressi,  scguaiidogh  1© 
regole  che  deve  seguire» 
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Tuttavia  non  sarà  iulerdcito  al  debitore 
tlì  domandare  giudiziariamente  die  le  sue 
offcitc  ed  il  suo  drpnsltn  sicno  dlcliiaraii 
valevoli,  e  che  la  sentenza  gli  sìa  come  li¬ 
na  ricevuta i  non  può  rimanere  nell’  incer¬ 
tezza  sull’ oggetto  della  sua  liberazione. 

11  pagamento  deve  comprendere  la  tota¬ 
lità  del  debito;  in  conseguenza  se  il  depo¬ 
sito  non  è  completo,  il  creditore  non  è  ob- 
3)Iigato  a  ritirare  Ja  porzione  depositala;  ogni 
obbligazione  sussiste. 

1  ino  a  che  il  ci'editorc  non  è  interamen¬ 
te  pngaio,  egli  jmù  agire  contro  il  debitore 
per  tutte  le  vie  di  diritto. 

Se  il  debitore  non  ha  tutti  i  mezzi  ne- 
cessarj  per  conipiuLamcntc  liberarsi,  restcìà 
dunrpie  ci  sempre  esposto  a  lutti  gli  atti 
che  fargli  potrebbero  i  suoi  creditori? 

I.a  legge  previdde  il  caso  ;  allora  il  debi- 
toie  può  trovare  un  rifugio  nella  clemenza 
del  creditore;  qualche  volta  anche  può  tro- 
'  vare  un  asilo  ne’  tribunali. 

Vogliam  dire  della  cessione  de’  beni. 
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Della  cessione  de  beni. 

La  cessione  de’ l>cul  è  l’ abbandono  che 
tm  debitore  ne  fa  a’  suoi  creditori,  allor- 
chc  si  trova  fugri  di  situazione  di  pagare  i 
suol  debiti. 

Essa  c,  o  volontaria,  o  gitidlziarla. 

La  cessione  volotiiarla  ile’  beni  c  rjiiclla 
rhc  volontariamente  viene  accettata  da  cie- 
dltori. 

Essa  non  può ,  sia  in  ciò  clic  riguarda  il 
debitore,  sia  in  ciò  che  riguarda  li  crcill- 
tori  fra  loro  ,  aver  alito  effetto  clic  (|ugUo 
clic  risulta  dalle  sii  pula  zio  ni  stesse  del  con¬ 
tratto. 

Dalla  natura  di  queste  cessioni  risulta  , 
die  onde  gli  atti  siano  sospesi,  devono  es¬ 
ser  d’  accordo  tiiul  i  creditori,  l  tre  quarti 
delle  voci  non  potrebbero  obiti ig.a re  i  cre¬ 
ditori  che  non  accettano  la  cessione,  salvo 
ciò  che  è  particolare  al  coiiiincrclo  nella 
materia  degli  accordi. 

Ma  allorché  il  debitore  non  ottiene  il 
cousepso  di  unti  1  creditori ,  può  ancora  re¬ 
stargli  la  risorsa  della  cessione  giudiziaria. 
I  romani  la  chiamarono  JUihde  uuxdiuiìi  ^ 
miserabile  heneficiunu 
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Qnosto  inrijiii  è  mi  Ijciipfìzio  che  la 
Ici^^e  accurcJa  al  debiiure  Intclioe  ,  e  di 
hijoija  fede,  al  (jiuilc  c  pcMiiios'^o  di  fare  in 
j^iusiizla  rah!)at)dono  di  itali  i  suoi  hein  a 
In  Iti  t  suoi  credi  lori  oude  av^r  la  sua  liberi;!. 

Coti  vie  11  dajijuiiu.a  clic  il  4  le  bi  Lare  sia  in¬ 
felice,  e  di  Ijuoua  fede. 

I.a  le^jge  non  può  accordare  la  sua  pro¬ 
tezione  che  a  collii  che  luni  lia  da  che  ai- 
jossire  di  sua  iniseiia. 

La  seconda  condizione  è  ,  che  i!  didiiiore 
non  si  trova  cs'dnso  del  hcnc/ìzlo  dalla  ces¬ 
sione  d(  Ha  naiura  de!  suo  ohidi^o.  Per  e- 
sc'npio  ,  i  piibldici  cassieri  non  saranno  mai 
ammessi. 

Ma  sempre  onde  un  dt-ldiore  infelice  ,  c 
di  luiona  fede  ,  e  non  cseìiiso  dulia  natmii 
della  sua  ohbli'jnzi*  le  ,  sia  ammc.sso  alia  ccs*- 
sionc  giudiziaria,  couvicne  cìie  dal  so;'uin) 
di  alcuni  de’  suoi  impe^'iil  ci  sia  soggettò 
alia  carcerazione.  L’insolvenza  sola  non  ba* 
stcrebhe.  La  cessione  giudlzìaiia  fu  inlrO'- 
dotta  solo  per  liberarne  il  debitore.  < 

I  beni  che  il  debitore  avrà  acquistati  do 
po  la  cessione,  non  divcuteraiiuo  essi  un 
anzi  Oli  e  per  i  creditori? 
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AUrcvolte  si  esitò  su  ((uesla  qneslioi'^e 
dietto  quell'idea:  ojjliclio  fiofi  dcùel  addi 
ajjlictio. 

Scijza  d  ubili  o  l'tnnaniiÈi  lia  1  suoi  di  fi  iti* 
E-ùsio  Ti  a  ^11  iiouiinl  uit  Itftjaute  di  ìieuevo- 
Icuza  die  iÒiifclicitii  non  desc  (ìisiru^'f^ete  J 
nta  la  uou  potò  arrcsiarsi  su  lalc  coif- 

sidti  a/.io  vc. 

ludlpcudcuieuieiile  dalla  plii  iig^"'osa  ^ìu- 
sli^ìa  die  noti  pennoiu:  che  un  debitoic  pos- 
sedl  <ld  lu  tti  a  picj^iiidizlo  de’ suoi  ciediioii 
couvlcne  iitqudtte,  pcf  (piatilo  è  possdjilc, 
le  fi  odi  che  po in; libero  i  ÌMiltai  c  dalla  ces¬ 
sione»  ed  il  pii'i  dello  volte  sarehhe  tpiesto 
un  provocai  le  nell’ assicural  e  al  dchliore  che 
avesse  fatta  cessione  di  beni,  il  f>()dinicuto 
di  (pielll  che  avesse  posterlof niente  acipiistaii. 

In  una  parola  la  cessione  giudiziaiìa  non 
Ubera  assoUiiaiueuie  li  debitore,'  ciò  non 
può,  e  non  dev’  essere  die  lino  alla  con¬ 
correnza  de'  beni  abbandonati ,  e  nel  caso 
io  cui  fossero  siati  insurricienii.  Se  j^lleiie 
provengono  degl’ altri ,  è  obbligato  di  abbao- 
donarJi  fino  al  totale  pagaineuio. 

La  legisìadone  non  dev’  esser  dura,  ma 
benat  severa  j  soqira  tulio  dev'  essere  infles-, 
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slljtle  contro  quelli  elio  non  compiono  i  loro 
itiipcgni.  La  [nilpiìlica  opinione  saprà  sonq)ro 
radfiolcire  la  condizione  d’  un  dchitorc  che, 
perseguitalo  da  inattese  disgrazie,  trovasi  nella 
dolorosa  suuazionu  di  non  poter  soddisfare 
a  suoi  doveri.  Un  tal  dehitore  anrchhe  giam¬ 
mai  costretto  a  ricorrere  alla  cessione  giu¬ 
diziaria  ? 

Quanto  mal  questa  qualità  di  soccorso 
porta  seco  del  caratteri,  che  la  rendono  di¬ 
sgustosa  per  quel  lueuesiino  ohe  rotticne  ? 
Secondo  Fuso  degl’  antichi  trihunali  ,  colui 
che  la  chiedeva  doveva  prlmamouie .  costi¬ 
tuirsi  prigione,  0  non  era  ani  messo  dinanzi 
i  ministri  della  legge  che  nella  plit  tiniilo 
attitudine;  in  scgnito  delie  marche  esieriori 
indicavano  a  tulli  1  suoi  con  cittadini  il  pre¬ 
giudizio  eh’  eì  aveva  arrecato  alla  società. 

Noi  non  ci  occupiamo  qui  ohe  delle  leggi 
civili.  Vel  i à  il  tempo  io  cui  il  legislatore  o- 
sa  mi  ne  là  se  converrà  di  vi  me  t  tei  e  in  vi¬ 
gore  delie  forme  che  potrebbero  servite  di 
preservativo  contro  la  frode  in  un  paese  in 
cui  la  vergogna  è  un  de’  maggiori  mali  che 
1'  uomo  possi  provare  nelle  società. 

Passeremo  ora  al  secondo  mezzo  con  cui 
s’ estinguono  le  obbligazioni. 
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Secondo  mezzo  d’ estinzione. 


La  novazione  .  .  .  .  11  pagamento  geucral- 
metue  considerato  csiingne  ua  obljllgazione 
sotto  ogni  rapporto ,  sia  rispetto  al  creditore 
sia  rispetto  al  debitore. 

Fui)  no! ia meno  accadere  che  nn’  obbliga¬ 
zione  in  se  stessa  calcolata,  non  sia  estinta 
che  sotto  il  rapporto  del  debitore  0  sotto 
cfucllo  del  creditore,  o  anelie  che  senza  can- 
ginnento  di  debitore  o  di  creditore  non  re 
ne  sia  che  nella  nainra  dell’  olibliga- 
ziune ,  G  in  tutti  questi  casi,  l’obbligazlo - 
iic  primiera  è  cstìniaj  ma  ne  succede  tm 
altra  clic  prende  la  sua  sorgerne  nella  pri¬ 
ma.  Quest’  è  !a  sostituzione  d’  un  debito, 
ad  un  altro,  d’  un  creditore  ad  un’  altro,  o 
d'  un  nuovo  debitore  ad  un  antico,  ciò  che 
il  diritto  chiama  novazione. 

in  lutti  questi  casi,  è  necessario  sapere 
se  robbllgazione  primiera  è  estinta,  o  se 
ancora  sussiste. 

1/  anteriori  là  di  data  della  prima  obbliga¬ 
zione  potrebbe  avere  una  grande  influenza 
sulll  diriiLi  delle  pani  contraenti,  c  de’ terzi. 
La  prima  obbligazione  può  aver  conferito 
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tm  prìviìofilo,  o  una  ìpnirra.  TI  debitore  so- 
stiniiu)  può  tiivenirc  Inscdvenie. 

t 

Il  dmiijiie  est  re  ni  ampli  te  ntile  di  sapere 
se  mi  iraitatu  fallo  in  occasione  d’iiu  deblio 
preesistente  amniette  novazione. 

liceo  perchè  l.i  leg,'*e  appoggia  per  prin¬ 
cipio,  che  non  si  presmne  la  novazione. 

ì\Ia  conviene  ffo-se  che  le  pani  dichiai  ino 
fornialineiue  c?ie  vogliono  fare  novazione. 

Una  delle  ultime  leggi  romane  T  aveva 
cosi  preserii  lo:  ri  .sembra  che  tl  nostro  prn- 
geiio  adoitò  min  dl.spuslzione  gtndi/losa  nell' 
esiger  soliamo  che  la  volomà  rii  usare  della 
novazione,  risulti  chiaramente  dell’ atto. 

Altra  cosa  è  la  novaziouc  ,  altra  è  la  de¬ 
legazione. 

Pietro  ò  debitore  a  P.aolo;  Iacopo  sulla 
domanda  di  Pietro  si  obbliga  rii  pagare  Paolo 
che  accetta  l'obhligaziono  di  lacojto. 

Se  Paolo  accetta  puramente,  e  .sempliec- 
mentc  l’obbìignzìwne  di  Iacopo,  e  che  rpte- 
sil  diventi  insolvente,  Paolo  conserveià  il 
suo  regresso  verso  Pietro,  ri.speito  aJ  quale 
robhligazlonc  non  fu  estinta. 

Ma  se  acce! laudo  )’ obbligo  di  T.acopo, 
Paolo  solleva  Pietro, ^  Paolo  non  avrà  più 
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regresso  contro  Pirlro  rjspf'Ho  al  quaV  Vol)- 
lìlÌLfaziocie  fu  esuma,  aurlio  nel  r«iso  <  ìic 
Iacopo  divenisse  insoìvenie  ,  a  inenn  cbo 
Va  Ito  non  contenga  im’  espressa  riserva  o 
clic  laoopo  nel  niimi'-'nio  in  cui  fu  sosiituilo 
a  Plct,io  non  Visse  ;:i:v  decotto,  o  stassc  per 
fallirò.  \y<ì  liuona  fedii  non  soffrila  che  sia 
vi  Ititi»  .A  ,  o  del  btiu  cuore,  o  del  dolo  del 
deViltoi  e. 

So  Pietro  dehìtnre  <11  Paolo  gl  indica  un 
terzo  che  pagliorri  per  lui,  non  vi  pu^i  es¬ 
ser  In  f[ucl  caso  uov.izìonc  diverga,  da  tpiclla 
in  cui  Paolo  in  dii  asse  a  Pietro  iiu  terzo  che 
viceverclihe  por  lui;  l’ìndioaziuuo  lasciò  sus¬ 
sistere  la  prima  ohhligazluiie. 

Tt'ì'zo  7/jC5~o  (V  cstinzioiìo. 

La  r//77C5,«fl  did  deh  do . 

d  chi  lo  re  ò  liberalo  col  pAgainctjio  cho  fa  al 
crctliiore  del  debito  ;  ciò  che  può  succedere , 
e  che  suvente  accade  egli  è  che  il  debito  re 
può  non  ricevere  la  quietanza, 

}ì  aivcora  Hhernio  allorché  il  creditore  gli 
fa  rimessa  dtd  dol/ito. 

Se  fohhhgAzlouo  non  é  stahillta  che  da 
uvi  alio  di  privala  scrittura  la  rimessa  volou- 
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tnrìa  (leir  istriimcmo  al  credi corc  dal  debi¬ 
tore  fa  prova  (fi  lihFra?ione. 

Se  inazione  fosse  stala  contralta  da 

un  pubblico  attoria  rimessa  volou'ariji  della 
pririia  copia  fareblie  presti  mere  la  libera¬ 
zione  senza  pregiudizio  della  prova  contraria. 
Un  creditore  clic  non  ita  te  ode  tiè  dì  dare 
quietanza  nò  di  far  rimessa  de)  (biblto,  mm 
jimcitc  neppure  i’istrmiiciiio  originale  al  sno 
debitore. 

Può  accadere  al  contrario  die  un  credi¬ 
tore  die  non  c  pagato ,  c  che  intende  d  es¬ 
serlo,  rimetti  la  prima  copia  autentica  dell 
isiru mento  al  suo  debitore  ,  [ter  esempio  se 
Io  vuol  assicurare  che  non  atiiierà  contro 

lui  per  le  vie  rigorose. 

Così  il  primo  caso  toglie  ha  pruova  della 
Ilhcrazione  ,  c  nd  secondo  non  vi  è  che 
presunzione  di  hherazlotic. 

La  [imo va  contrarla  die  non  è  riservala 
che  in  ciò  che  riguarda  la  prima  copia  au¬ 
tentica,  non  può  aduiiffue  esser  proposta 
nel  caso  della  rimessa  dell’  Isirurneuto  ori¬ 
ginale. 

Quarta 


mam 


i 


1 


mi 
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Quarto  mezzo  cV estinzionQ. 

L,a  compensazione . \llorchc  due 

persone  si  trovano  debitrici  una  verso  l’al¬ 
tra  ,  si  fa  fra  loro  una  compensazione  che 
esiliif^Mic  i  due  debiti.  Niente  di  piìi  jjiusio^ 
di  più  equo,  di  più  cuurorme  all’  interesse 
comune  delle  parti. 

Conviene  ebe  si  tratti  di  debiti  della  nie- 
desitna  natura:  delle  veilovaglie  noti  sì  com¬ 
penseranno  con  dai) aro  :  del  vino  non  si 
coni  pensa  con  del  fonucnio. 

Un’  altra  condizione  per  lì  compenso,  è 
epici  la  che  si  traiti  di  cose  e^jualineutc  li¬ 
quide. 

Un  debito  è  egnalincnto  liquidato  allor- 
cliè  è  deteiTuinaio  ciocchò  c  dovuto  ,  e 
quanto  si  deve. 

Conviene  pure  die  1  due  debiti  sieno  del 
pari  esigibili.  Quello  che  non  è  obbligato 
di  pagare  per  anco  un  debito  ,  non  poti  à 
esser  astretto  al  compenso^  questo  satelibe 
fargli  pagato  avanti  il  tempo. 

Che  I  de’Diii  sieno  ■della  stessa  natura  • 

I  ’ 

elle  i  debili  sieno  egnainiente  lir]ui(lij  din 
Cou.  Vul.  VI. 


:io 
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Riano  pure  cslgilulir  ecco  tutto  cui  che  la 
legge  esìge  per  il  compenso. 

Se  i  due  debili  non  sono  pagabili  nel 
luogo  stesso  f  si  può  nulladlnicno  o[)potre 
i!  compenso,  ma  [lagaiulo  le  spese  della  li¬ 
ni  e  ssa. 

Se  un  debito  e  slablliio  con  un  contralto 
e  levi  ipoieca,  o  ciie  1  altro  non  sia  stabili” 
lo  che  da  un  atto  sotto  privata  sciitiuìa 
yioco  iuipoi'ta:  l'auienticilà  del!  istrumcnto  , 
non  Ila  vcrun  ra[>porto  col  compenso. 

lui  causa  del  debito  e  egualmente  indif¬ 
ferente  :  clic  uno  sia  debitore  per  un  im- 
prc.sllio  avuto  ,  clic  TaltrO  lo  sia  per  mia 
compreda,  o  per  altro,  la  compensazione 
sempre  si  opera. 

Tre  sono  per  altro  le  cause  eccettuate; 

I Z,a  (ìotnctnfìfi  resti tuzioiic  diuici  co* 

sa  ,  il  di  cui  proprietario  fu  ìnfiustamente 
spoglialo  .  .  . 

L’i nteics.se  dell’  ordine  pubblico  fere  da 
lungo  tempo  fissare  quella  massima  che  o- 
gn!  possessore  spoglialo  debba  esser  prima 
di  tutti  risarcito. 

2,®  La  domanda  in  restituzione  del  de¬ 
posito,  0  del  comodato  .... 
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La  fede  pubìillca  fece  nascere  tali  con¬ 
traili.  Non  può  esser  ri  fui  la  la  la  resili  uziono 
Iden  tica. 

3.®  Uìi  debito  il  di  cui  titola  derubi  da 
alimenti  non  soggetti  a  sequestro  .... 

La  compensazione  si  fa  ipso  jure  per  la 
sola  operazione  della  le  "gè  anche  senza  sa¬ 
puta  de’  dehilori  ;  i  dtic  debiti  reclproca- 
menie  sì  estinguono  lino  alla  concorrenza 
della  rispettiva  lor  rpjotaj  c  se  vi  sono  piti 
debili  conipcnsablll ,  si  segue  le  regole  sta¬ 
llili  ic  per  rimpuiazlonc. 

Timavia  se  un  debitore  ebe  fosse  lui  stes¬ 
so  creditore  si  lasciasse  costringere  al  paga¬ 
mento  del  suo  debito  senza  opporre  la  com¬ 
pensazione  j  non  gii  resterebbe  che  la  risorsa 
di  agire  lui  medesimo  per  le  vie  di  diritto 
onde  farsi  pagare  di  ciò  che  gU  è  dovuto. 

Noi  abbiamo  considerala  la  compensazio¬ 
ne  sotto  il  rapporto  di  due  debitori  -  con¬ 
viene  pure  parlare  dell’ interesse  del  terzi. 

La  teorìa  sui  terzi  interessati'  In  fatto  di 
compensazione  si  riferisce  specialraente  alle 
cessioni ,  ed  ai  serpiesiri. 

Le  cessioni  .  .  .  .Due  casi  generali  sono 
a  distinguersi  f  o  sono  accettale  ,  o  non  lo 
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sono.  To'  son  debitore  a  Pietro  di  tooo  lire; 
PltMro  diventa  mio  debitore  di  somma  eguale. 

Pietro  die  cguabiienie  è  debitore  a  Gia¬ 
como,  gli  cede  li  suo  credito  su  di  ine,  e 
Giacoiuo  mi  annunzia  tal  cessione. 

La  sola  indicazione  di  questo  traslaio  non 
può  nuocere  ai  miei  diiliii;  essa  non  mi 
potrebbe  in)|)cdire  di  prevalermi  del  com¬ 
penso  dlggtà  fattosi  ipso  notifica 

d’una  cessione  non  può  impedire  il  com¬ 
penso  se  non  se  do’  crediti  a  dotta  notifica 


jxiSlcriùi'i  * 

Ma  se  io  accetta!  la  cf’ssloncjfiu  d’allora 
a  favor  di  Giacomo  riminzlai  al  diritto  di 
prevalermi  della  compensazione  che  prima 
dell’ accettazione  avrei  potuto  opporre  a  Pie¬ 
tro.  Conviene  die  Ìo  paghi  le  looo  lire  u 
Giacomo  salve  le  mie  ragioui  per  rivolger¬ 
mi  coniif»  Pietro. 

Li  sequestri . Io  sono  debitore  a 

a  Ibetro,  Pietro  lo  è  a  Giacomo. 


Giacomo  possedè  atto  esecutorio  contro 
Pletio.'in  forza  di  fpiest’ alto  Giacomo  nello 
mie  mani  fa  un  seipicstro  sulla  somma  che 
io  deto  a  Pietro.  Se  prima  del  sequestro 
■  n  fossi  divenuto  creditore  di  Pietro,  Già-, 
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potrebbe  irm>edii’ml  eli  prevaler¬ 
mi  della  compensazione  j  ma  se  non  son  di¬ 
venuto  creditore  di  Pietro  che  posterior¬ 
mente  al  secjuestro,  io  non  posso  servi rnie- 
ne  della  compensazione  ;  giacché  Ì1  setjiiesiro 
aveva  fatto  acfpilsurc  un  diritto  a  Giacomo, 
e  la  compensazione  non  può  aver  luo;*o  a 
jiregiudizio  de’  diritti  acquistati  da  un  terzo. 

Quinto  modo  d’ estinzione. 

La.  conj^usioiie  ....  Ila  luogo  dessa  al¬ 
lorché  la  qualità  di  debitore  e  creditore  si 
uniscono  in  una  sola  persona.  Allora  i  due 
crediti  si  estinguono  ipso  jurc.  Io  sono  de¬ 
bitore  di  Pietro  io  divento  il  suo  erede  ; 
confusione:  dunque  estinzione. 

Ma  la  confusione  può  non  aver  1 11020  che 
parzialmente.  Io  sono  debitore  a  Pietro  ;  lo 
non  gli  succedo  che  per  un  terzo j  la  con¬ 
fusione  non  si  fa  che  per  un  terzo  di  ciò 
che  gli  doveva:  io  devo  dar  ragione  degl’ al¬ 
tri  due  terzi  ai  miei  coeredi. 

In  ciò  che  risguarda  1  fidejussorl,  esisto¬ 
no  sempre  le  stesse  regole. 

La  confusione  che  si  forma  nella  perso¬ 
na  del  debitore  principale  reca  prohiio  ai 
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fidejussovi,  non  essendo  la  fldejussione  che 
un  accessorio  dcirobbligazion  principale.  La 
confusione  che  si  fa  nella  persona  del  fidc- 
jussore  non  trae  seco  che  1  esitiizione  deli 
obbligazione  principale. 

Finalmente  la  confusione  non  reca  pro¬ 
fitto  ai  condebitori  solidarj  che  pci  la  por¬ 
zione  di  quello  in  di  cui  speciabiii  si  e  fatta 
la  confusione.  Tutto  ciò  è  appoggiato  sul 
principio  di  già  stabilito  nella  legge,  che 
rispetto  ai  condebitori  solidurj ,  il  debito  si 
divide  ipso  jure  fra  loro. 

Sesto  mezzo  cV  estinzione* 

La  perdita  della  cosa  dovuta.  ...  E  di 
massima  che  il  debito  d’ un  oggetto  certo 
e  determinato  ,  è  estinto  ,  allorché  peti  o 
si  smani  di  maniera  che  se  ne  ignori  asso¬ 
lutamente  resistenza;  ciò  è  appoggiato  su 
queir  antica  massima;  res  peni  domino  *  la 
cosa  perisce  al  proprietario  », 

Dapprima  conviene  che  la  cosa  abbia  pe¬ 
rito  0  sia  stala  smarrita  senza  colpa  del  de¬ 
bitore,  e  prima  che  fosse  in  mora. 

L’equità  naturale  ha  nullameno  fatto  am¬ 
mettere  un’  eccezione  allorché  anche  il  de- 
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Litore  è  in  mora}  ciò  ò  allorquamlo  è  cer* 
to  che  la  cosa  sarebbe  perita  cgualiueute  a[^)- 
presso  il  creditore,  ancorclic  gli  fosse  stata 
consegnata. 

Il  creditore  ha  un  rae7.z,o  di  evitare  O'tnl 
difficoltà,  di  pi’cvenire  ogni  eccezioue  ,  [lO- 
npndo  a  carico  dei  de!)iture  lutti  li  casi  for¬ 
tuiti.  Allora  che  il  deliltore  sia,  o  non  sia 
in  mora,  che  la  cosa  alilil  o  non  abbi 
perito  per  colpa  o  sciua  del  debitore  j 
che  fosse  o  non  fosse  egnaltneuio  deperita 
o  perduta ,  se  succedeva  o  non  succedeva 
la  consegna  al  creditore  ,  niente  di  lutto 
ciò  può  dar  motivo  a  ver  un  esame.  La 
clausola  sui  casi  fortuiti  risponde  a  tutto  ; 
il  debitore  rimane  obbligato. 

La  legge  dice  .  ...  /  casi  foriuUi  ,  .  .  . 
Assoluta  è  l’espressione  :  cosi  a  meno  che 
una  legge  su  una  qualità  di  contratto  non 
stabilisca  un  diritto  [tarilcoJare ,  iioii  si  ve¬ 
dranno  plii  queste  distinzioni  che  davano 
motivo  a  tante  liti.  U  caso  fortuito  era  or¬ 
dinario  o  straordinario?  era  previsto?  I^a 
legge  comprende  ogni  sorta  di  casi  fortulii, 
appunto  perchè  non  tic  distingue  alcuno, 
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Setiiiiio  mezzo  d  ffSLuizionc. 

IJ  azione  di  rndlità .  o  rescissione  delle 
coiioenzioni  ....  Uu  atto  Ta  coiiosccic  una 
convenzione. 

Convica  dlsilnguere  il  material  dell  atto» 
cil  il  suo  clTtHio. 

II  niaiciiaìc  couslste  nelle  forme  estrin¬ 
seche. 

L’effetto  dipende  dalla  sostanza,  c  dalla 
convenzione. 

Onde  una  convenzione  sia  obbligatoria  , 
non  basta  che  abbi  le  apparenze  esterne  dt 
una  convenzione  che  sta  rivestita  delle  for¬ 
me  prescritte  in  siiniì  materia  ;  conviene  pu- 
je  che  vi  si  ritrovi  tutto  ciò  che  è  neces¬ 
sario  ])cr  la  realtà  d’nna  convenzione. 

Quattro  condizioni  sono  essenziali  :  Ì1  con¬ 
sentimento  della  parte  che  si  obbliga,  la  sua 
capacità  di  contrattare ,  un  oggetto  certo  che 
formi  la  niaieria  dell’  obbligo,  una  causa 
lecita  e  onesta. 

Una  causa  illecita,  vale  a  dire  contraria 
.alla  legge,  ai  buoni  costimii,  all’ordine  puh- 
hlico,  vizierebbe  talmente  la  convenzione 
che  verun  lasso  di  tempo  non  potrebbe  rea 
dcrla  valevole;  noa  vi  fu  contratto. 
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Se  la  convenziotie  non  avesso  oggetto  | 
sarebbe  ben  iniposslblle  che  in  verun  letnpu 
producesse  un’  obbligazione  ;  eguabnente  non 
vi  fu  con  tra uo. 

Gl’incapaci  di  contracre  sono  i  minori, 
gVlnlerdcui,  le  donne  niarliaie  ne  casi  es¬ 
pressi  dalla  legge,  e  in  genèrale  inni  coloro 
ai  quali  U  logge  iulerdlce  alcuni  contialli. 

Gl’  incapaci  non  jiussono,  lor  malgrado, 
essere  astretti  ad  eseguire  i  loro  ini  pegni. 

Hanno  la  facoltà  di  farli  annullare. 

IVI  a  r  esercizio  di  detta  facoltà  ò  dalla 
legge  Unii  tato. 

Se  riniuìziano  ad  esercllarlo  ,  o  se  non  se 
ne  servono  nelle  forme  e  ne’  lerniini  dalla 
legge  prescritti,  1’ impegno  dev’  essere  ese¬ 
guito. 

Finalmente,  non  vi  è  valevole  consenti¬ 
mento,  se  fu  dato  per  errore,  estorto  per 
violenza,  o  sorpreso  in  via  di  dolo. 

Ma  colui  che  pretende  esser  stalo  ingaii- 
nato  ,  sforzato,  o  sorpreso  deve  provarlo; 
questa  è  un’eccezione  di  cui  può  farne  uso; 
€  se  non  ne  usa  ne’  termini  della  legge,  il 
suo  obbligo  dev’  esser  eseguilo. 

L’azione  di  nullità,  o  di  rescissioD«  non 


[  5.U]  ^ 

si  ap[)lica  atlunquc  clic  ne’  casi  iu  cui  la 
co  n  veri  zio  ae  [iiiò  produrre  un’  azione,  elio 
nulla  meno  è  snsceiiibilc  di  esser  esclusa 
da  una  ceerzione,  cioè  i  nel  cnso  iV  t/icn- 
jiacitàj  2  in  mancanza  di  consentimento. 

Ecco  la  grande  materia  della  domanda  ui 
restituzione ,  e  delie  azioni  rescissorie  che 
tanto  occuparono  i  giurcconsulù. 

Sembrò  alla  vostra  sezione  che  il  proget¬ 
to  abbia  adottali  i  principj  li  più  giusti,  li 
più  erpil  ,  li  piò  anaioglil  alla  morale,  cd 
alla  iranqniiiilà  delle  famiglio. 

E  dapprima  era  impossibile  di  non  con' 
servare  L'antica  distinzione  fra  gli  atti  falsa¬ 
mente  qualilicall  di  contratto,  c  che  giam¬ 
mai  producevano  delle  azioni,  ed  1  contratti 
che  hanno  contenuto  un’  obbligazione,  cd 
ili  conseguenza  il  principio  d  un  azione,  la 
quale  può  esser  esclusa  solo  da  un  eccezione. 

Allorché  trattasi  d'un’  obbligazione  con¬ 
tratta  senz’oggetto  o  senza  causa,  o  per  una 
causa  illecita ,  è  semplicissimo  che  colui  che 
ha  sottoscritto  lobbligo ,  non  abbi  bisogno 
di  ricorrere  alia  giustizia  per  farsi  sollevare 
dal  suo  impegno,  o  che  almeno  in  qualun¬ 
que  momento  che  venisse  chiesto  in  gin- 
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siìeia ,  sia  sempre  ammesso  a  rispondere  che 
non  vi  ha  verun  obbligo;  ma  allorquando 
iraltasi  di  un  minore ,  di  una  donna  mari¬ 
tata ,  non  sarebbe  mollo  strano  che  il  ter¬ 
mine  per  la  restituzione  fosse  illlniiiato?  Le 
forme  civili  non  sarebbero  osservate  ;  ma 
ì’obbligazione  in  se  stessa  poteva  esser  le¬ 
gittima. 

ISe  risulta  che  non  si  doveva  in  questo 
caso  dicliiararf!  d’una  maniera  assoluta  ebe 
non  vi  era  obbligazione;  si  doveva  limitarsi 
a  dire  che  colui  che  aveva  sotloscritio  ì'inx- 
pegno  poteva  sottrarsene. 

La  necessità  di  un  termine  era  prescritta 
dall*  interesse  pubblico;  ciò  fu  stabilito  on¬ 
de  le  proprietà  non  restino  per  lungo  tem¬ 
po  nell'  incertezza. 

Del  pari  ,  il  suffragio  che  la  legge  accor¬ 
da  a  coloro  il  di  cui  consenùmcDio  non  fu 
libero  >  dev’  esser  chiesto  In  un  fissalo  pe¬ 
riodo  di  tempo. 

Non  sarebbe  forse  un  attentale  al  riposo 
delle  famiglie  se  un  particolare  elio  fosse 
da  un  contratto  obbligato  a  pagare  una  som¬ 
ma ,  potesse  indisiintamonie  iu  ogni  tempo 
esser  ammesso  a  dire  che  si  aveva  ìtmauna' 
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to,  o  die  era  stato  sforzato,  o  che  fu  sor¬ 
preso  ?  Trascorso  uu  tal  dato  termine  senza 
che  succedi  roda  ino,  si  deve  presumere  la 
ratifica. 

Egli  è  dietro  queste  considerazioni,  e  la 
riconosciuta  saviezza  delle  antiche  nostre 
jnassimc  che  resterà  prescrìtto ,  e  limitato 
il  termine  [>cr  la  restituzione.  In  tuiu  i  cast 
in  COI  razione  di  nullità,  o  di  rescissione 
tl’una  convenzione  non  c  limitato  ad  un 
minoj  periodo  da  una  legge  apposita  ,  tale 
azione  dura  dieci  anni. 

I  dicci  anni  devono  esser  utili  ;  questo 
tempo  non  corre  nel  caso  di  violenza  se 
non  se  dal  giorno  in  cui  cessò  ;  In  caso  di 
dolo  o  di  sorpresa,  dal  giorno  in  cui  furo¬ 
no  scoperte. 

Rispetto  poi  alle  donne  maritate  non  au¬ 
torizzate  ,  il  termine  non  decorre  che  dd 
giorno  dello  scioglimento  di  matrimonio,  poi¬ 
ché  solo  allora  sono  libere  d’agire  da  per 
se  stesse,  ed  in  loro  speziaillà  ,  e  perché 
per  massima  la  prescrizione  non  può  de¬ 
correre  contro  colui  che  non  può  agire. 

Per  i  motivi  medesimi,  il  tempo  non  de¬ 
corre  contro  gl’  ijnterdetti  che  dal  giorno  i 
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CHI  compie  rintcrdi/.ione:  r  contro  i  minori 
dal  giorno  della  loro  maggiorilh. 

Certamente,  non  bastcrcblif*  neppnre  nello 
spazio  de’  dieci  anni,  che  un  individuo  ve¬ 
nisse  a  dire  che  non  fu  libero  il  suo  con¬ 
sentimento;  converrebbe  che  Io  provasse:  le 
regole  sono  prescritte  -su  ciò  nella  prima 
sezione  del  progetto. 

Per  ciò  che  tisgtiarda  le  bntimine  maritate 
senz’autorizzazione,  c  gl’  Interdetti,  essi  non 
avrebbero  d’  uopo  clic .  di  esporre  la  loro 
incapacita. 

Rispetto  ai  minori ,  le  .spiegazioni  erano 
necessarie  per  le  obbligazioni  convenzionali 
in  generale;  giacché,  per  esempio  tutto  ciò 
che  riguarda  I  alienazione  degl’ immobili ,  ha 
delle  regole  particolari. 

E  I)en  vero  che  dietro  le  regole  cencrali 
un  minore  è  dichiaralo  incapace  di  contrat¬ 
tare  ;  ma  un  minore  può  esser  ben  capace 
di  discerncre  ciò  che  meglio  gli  conslene  : 
in  un  conti'allo  fatto  da  un  minore  vi  può 
ben  essere  refjuiià  naturale. 

Ecco  per  qual  motivo  la  legge  dovette 
distinguere. 

Se  si  tratta  di  un  minore  non  etnancipato 
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la  sctuplicc  lesione ,  dà  luogo  a  suo  favore 
alla  rescissione. 

^  9 

Non  vi  sarà  rcsliUixionc  corno  minore 
potrà  esservi  bensì  corno  danneggialo. 

La  leggo  dice  ìd  semplice  lesione',  essa 
non  ne  determina  le  qualità j  braltanto  f(ue- 
sia  parola  di  lesione  ha  seco  Tidca  d  un 
danno  rimarchevole:  sta  al  giudice  a  prò- 
j3  II  ozi  a  re  su  c[ueslo  punto, 

Se  si  tratta  d’  un  minore  emancipato,  o 
che  fece  ima  convenzione  che  sta  nell  esten¬ 
sione  della  sua  capacità,  tale  qual  è  detcr- 
B.luaia  al  tit.  delle  tutele  ed  allora  non  vi 
c  restituzione,  nemmeno  per  oggetto  di  le^ 
sionc,  0  che  la  convenzione  eccede  i  hmiu 
(li  sua  capacità,  cd  allora  può  prevalersi 

della  semjdlce  lesione. 

Nel  caso  pure  in  cui  il  minore  dovesse 
esser  restituito  per  causa  di  semplice  lesio¬ 
ne,  conviene  che  essa  risuUi  dalia  conven¬ 
zione.  Se  la  convenzione  in  so  stessa  non 
avesse  lesione  e  chela  lesione  non  risnlwssc 
che  da  un  avvenimento  casuale  ed  impre- 
veduto,  il  minore  non  sarà  restituito. 

La  restituzione  del  minore  per  motivo  di 
lesione,  «  fondata  su  duo  ^idee  principali; 
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la  legge  protegge  la  debolezza  dell’ età, •  ec¬ 
co  quella  per  il  rniuorcj  rispetto  alla  parte 
che  contratta,  sia  ad  essa  il  tnolivo  deli’ac- 
Caduto. 

Colui  che  contratta  col  minore  polrcbI>c 
dn  e  che  lo  credeva  maggiore  ^  No ,  senza 
dubbio.  Per  qual  motivo  non  si  inrorijiò 
della  capacità  di  quello  col  (piale  voleva 
contrattare  ? 

Ma  se  il  minoro  si  avesse  dichiarato  mag¬ 
giore,  la  rcsiituziuuc  potrebbe  essa  aver 
luogo  .■*  La  legge  non  protegge  la  frode;  La 
buona  fede  del  terzo  è  al  contrarlo  loggeito 
dì  ogni  sua  sollecitudine.  Da  un  altro  lato, 
se  il  minore  non  era  ammissibile  a  recla¬ 
mare  la  resti Lwziooc  per  il  solo  motivo  che 
si  avesse  dichiarato  maggii/rc,  nou  sarebbe 
questo  1  indicare  un  mezzo  d’impunità  alle 
persone  di  mala  fede  ciac  speculerebbero 
sulle  altrui  spoglie? 

II  progetto  cl  sembrò  abbi  colpito  nel 
segno:  La  .semplice  dichiarazione  di  mag¬ 
gio!  ita  fatta  dal  minore  non  è  un  ostacolo 
alla  restituzione. 

La  semplice  dichiarazione  .  .  .  Sq 

dunque  il  contratto  unicamente  porta,  o  che 
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Pietro  è  maggiore,  o  che  Pietro  dichiarò  fii 
esserlo  ,  questa  dichiarazione  non  impedirà 
che  sia  restiniilo. 

Pa  ragione  è  setTHilicc.  ha  dchniczza  niG' 
desi  ma  ci»  e  gli  Tece  so  uose  ri  ve  re  una  con- 
Tensione,  gli  avrebbe  fatto  soiiosot ivure  la 
dichiarazione  di  maggiorità,  la  legge  adun¬ 
que  nulla  avrebbe  fatto  por  un  minore  se 
si  potesse  eluderla  con  ima  seiiqiìicc  dicbla- 

razione  di  maggiorità. 

Ma  se  il  minore  si  fosse  li  mi  tato  ad  nna 
semplice  dichlaraziune  di  maggiorità  j  so  a- 
vessG  impiegato  delle  manovre  onde  porsua- 
deré  r  altra  parte  ch’era  maggiore;  se  ave.sse 
prodotto  un  faho  atto  di  nascita,  [lolrebbe 
egli,  malgrado  tulio  ciò  prevalersi  della  sua 
minorità?  I  honiani  rifiutavano  in  questo 
caso  la  rcstittizlone — Curn  niahtia  supp^sftC 
ictaiem.  .  .  .  Cum  crrcuuibus  non  otiam  fai' 
lenlihiis  mìnorlbus  pubhca  jura  suhveniunt- 

Il  nostro  progetto  liinltandusl  a  dire  che 
la  S6!iv}lic6  clichicn ùziono  di  iiiaggioiita  fatta 
dal  Jiiinore  non  forma  punto  ostacolo  alla 
sua  restituzione, decide  con  ciò  solo  che  v» 
è  ostacolo  alia  restituzione  allorché  è  di 
pili  che  la  semplice  dichiarazione  di  mag- 


gionth,  c  !a<5oia  ai  “indici  !a  cura  di  appK- 
cai'C  la  TuaSdiniii  secondo  le  circostauzc. 

\  i  sono  molli  cjm  iti  citi  il  miuore  noti 
può  [irevalei'si  delia  sua  minorità. 

11  miuore  nn^ozìante  ,  baiicbiere,  artigia¬ 
no  non  è  restituiUile  per  (jiie;;ri-npc«  ni  che 
avesse  contralti  relativi  al  suo  commercio 
od  arte. 

Il  minore  non  è  restituibile  p<‘r  le  con¬ 
venzioni  porla  le  d.il  suo  conti  atto  di  rnafii- 
monlo,  allorché  furono  fatte  col  cor»i»-»iS'> 
cd  assisicriza  di  coloro  il  di  cui  consenso  è 
ricViicsio  per  la  validità  de!  suo  inali lutouiu. 

iNon  è  restituibile  il  minore  p.  r  le  obbli¬ 
gazioni  rlsultanii  da  suo  delitto  o  f|uisi-dc- 
litio. 

Non  è  ammesso  ad  impugnare  ritnp'^^no 
che  avesse  siitioscrilio  nella  sua  minorità, 
allorché  lo  ratificò  iiuando  diveiioc  ini''’»ìure. 

Fuori  dei  casi  speciahiieute  espressi,  i  mi- 
wori  non  possono  essere  ammessi  a  resiiiu- 
zione.  La  restituzione  I  un  bene  Ozio  sira-ir- 
dinario  ,  ed  è  mia  c'TCczione,  ()  mi  cceczlo- 
ne  dev’  essere  fondata  sopì*  una  Icg^c  pre¬ 


cisa 
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Frattanto  conveniva  di  pienamente  assi¬ 
curare  coloro  che  tralierchhero  con  de  ruì- 
nori  scgulmlo  le  formalità  prescritte.  Que¬ 
sta  precauzione,  .se  non  era  necessaiia,  è 
almeno  utile  atteso  T  Idea  si  Invecchiata,  e 
die  si  di  sovente  si  realizzò ,  che  non  vi 
fosse  alcuna  sicurezza  traLlan<lo  con  minori. 

Per  lo  divisioni,  l’opinione  generale  eia 
die  non  potessero  essere  che  provviso'  ie  ^ 
rispetto  alle  vendite  tutte  le  fomialiià  pos¬ 
sibili  non  impedivano  che  racrpiirentc  non 
fosse  turbato  sotto  pretesto  della  più  piccola 
lesione. 

Conveniva  soventi  volte  che  oltrepassas¬ 
se  un  mezzo  secolo  ,  onde  sapere  se  un 
affare  trattato  con  un  minore  sì  potesse  rls- 
guardare  come  consumato  del  tutto. 

L’interesse  de’  minori,  quello  delle  fami¬ 
glie,  il  rispetto  dovuto  alla  pubblica  mora¬ 
le,  es/gevano  che  la  persona  ed  i  beni  del 
minore  fossero  circondati  da  tutta  la  pro¬ 
tezione  della  legge. 

Ma  finalmente  si  è  spesse  fiate  obbligali 
a  trattare  co’  minori  ,  c  de’  minori  hanno 
bene  spesso  bisogno  che  seco  loro  si  tratti: 
conviene  adunriuc  che  Pia  te  resse  de’  terzi 
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sìa  garanlllo  ,  allorcliò  i  terzi  seguirono  le 
prese  ri  zio  ni  Jclla  legge. 

Egli  c  por  CIÒ  che  il  progciio  dovette 
avvertire  clic  allorquando  le  lormaliià  ri- 
cliiestc  vis  pel  lo  ai  minori  o  interdetii  ,  sia 
per  alienazione  d’Iminohili  ,  sia  in  una  divi¬ 
sione  di  successione  stemi  dei  tutto  oompi- 
ic ,  essi  sono,  relali  vanjnnic  a  (jtiesli  aili, 
calcolati  come  se  fatti  li  avessero  con  de’ 
maggiori. 

Circa  al  maggiori ,  essi  non  possono  esser 
iTsllluiii  per  motivo  di  lesiono,  se  non  se 
nel  caso  ,  e  sotto  le  condizioni  dalla  legge 
espresse. 

Noi  nc  ahhiamo  un  esempio  .al  lit.  (ielle 
Successioni.  La  divisione  può  esser  rescissa 
fra  coeredi  ,  se  vi  fu  lesione  olirepassaoic 
un  quarto. 

Al  lit.  del  contralto  di  vendita  si  iraltcr.a 
di  esaminare  se  la  rescissione  per  causa  di 
lesione  d’  oltre  la  metà  del  giusto  prezzo 
debba  ess.cr  ammessa. 

Ottavo  mezzo  (Vcslinzione. 

Veffetto  della  condizione  resoUillva  .  > .  li© 
obbligazioni  si  estinguono  a n clic  per  reffet- 
lo  della  condizione  resolutlva. 
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Questa  mntcìia  Tu  tiattata  di  pia  nel  §■ 
1 1  I  della  sez.  i  ,  del  cap.  i  \  i  del  presente 
ti  toh. 

Nono  mezzo  d’esiinzioiie. 

La  prescrizione  ....  l'iual  mente  le  ob¬ 
bligazioni  si  estin^jUiono  [jtT  la  [xeìcriz.ionrj 
che  fni’merà  l'tjppeuo  ti  un  titolo  pariieolare, 

Tribuni,  vi  esjjosi  il  insuttato  delie  me¬ 
ditazioni  della  vostra  seziono  dt  lopislazioue 
sulla  pane  del  pro^jetio  relativa  all  estinzio- 
re  delie  obbligazioni. 

riss.1  ha  pure  ritrovato  ,  in  rfuesta  parte, 
il  uiotodo  c  la  cliiarezza  clic  nc  sono  sì  tiP* 
cessai],  sopiatluUu  in  una  materia  sì  iinpor- 
ialite  e  sì  astratta. 

I  principj  sono  lutti  Halli  rl.iila  nattita 
delle  convenzioni. 

Le  conseguenze  sono  indicate  con  sommi 
cuia;  -esse  serviranno  di  regole  ai  pindln 
rei  vai]  casi  che  la  lepge  non  poteva  pre¬ 
vedere. 

La  vostra  sezione  dì  legislazione  vi  pro¬ 
pone  di  votare  per  ladozione  ded  pio  getto 
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l'atto  il  1 4.  pioi>oso  anno  xrt  al  Tribunato 
dal  si^.  JoijBKiiT  f  (le  la  Gì  ronde  J  in  no¬ 
me  deila  sezione  di  legislazione ,  sul  ca¬ 
pitolo  V  f  (hlia  pruova  dello  obbligazioni, 
€  di  q  aedi  a  dei  pagamento  J  del  progetto 
di  legge  intitolato:  IJc’  conti-aiLÌ  o  ohltlt- 
gazioni  convenxionali  In  getieialc  ,  e  che 
deve  formare  ii  titolo  1 1  i  dei  libro  1 1  r 
del  Codice  civile. 

Tribujni  , 

li  ì  egizia  lo  re  dovette  cominciare  conside¬ 
rando  le  oIjIiÌ inazioni  In  se  stesse,  rispet- 
livamenle  al  legarne  di  diritto  die  solo  in 
se  può  farle  nasccie. 

Dovette  in  S'^*gulto  considerare  restinzione 
delle  obbligazioni  sotto  Ì1  rapporto  de’ prin¬ 
cipi  generali. 

Dopo  di  aver  piantate  le  regole  sia  per 
la  fonnazioue  delle  obbligazioni,  sia  per  la 
loro  csti nzi (fi) c  ,  zi  legislatore  doveva  occu¬ 
parsi  de’  segui  esteriori  sì  per  la  formazio¬ 
ne,  come  per  rcsiiuzione, 
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Disse  GÌoecIiè  era  necessario  onde  il  lega* 
me  civile  esistesse,  e  perchè  fosse  discioIiOi 
Deve  spiegare  ora  ciocché  ha  relazione 
colia  pruova ,  g  rispetto  a  colui  che  recla¬ 
ma  l’esecuzione  d’una  convenzione,  e  rispet¬ 
to  a  quello  che  pretende  d’esse rse ne  liberato. 

La  terza  divisione  tratta  della  prnova  del¬ 
le  obbligazioni ,  e  della  pruova  della  loro 
esil  ozio  ne. 

Egli  è  colà  soprattutto  che  il  legislatore 
dovette  profondamente  ri  flettere  sulle  abitu¬ 
dini  degli  uomini  ,  sull  influenza  do  fatti 
che  comunemente  succedono  ,  sui  pericoli 
jl  di  cui  personal  interesse  spesse  fiate  cir¬ 
conda  la  coscienza,  e  sulle  precauzioni  che 
devono  esser  prese  a  favore  della  buona 
fede  contro  rimmoraliià.  ‘  . 

Se  gli  uomini  tutti  fossero  e  giusti  e  sin¬ 
ceri ,  non  vi  sarebbe  bisogno  senza  dubbio 
dì  tante  regole.  Ma  oltre  che  l’esperienza 
non  ei  ha  che  troppo  fatto  conoscere  tutto 

ciò  che  si  deve  temere  dal  vizio  ,  o  dalla 

* 

debolezza,  ciocché  solo  basterebbe  a  giusu- 

fìcare  le  misure  che  la  lègge  prende  onde 

*■ 

stabilire  le  convenzioni ,  dobbiamo  pure  ri¬ 
conoscere  che  gli  uomini  si  succedono  ,  è 
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che  le  ohMigazìoni  trasmettendosi  <Jl  età  iti 
età  ,  è  indispensabile  di  fissare  le  forme  che 
sole  possono  far  ritrovare  rorigine  dcile  ob* 
bligazioni,  e  le  pruove  della  loro  estinzione. 

11  fondamentale  principio  in  questa  ma¬ 
teria  è  che  colui  che  reclama  l’esecuzione 
d  un’  obbligazione  deve  provarla,  e  colui 
che  pretende  esserne  liberato  deve  provare 
che  in  fatto  la  sua  obbligazione  è  estinta. 

La  prova  tanto  delle  obbligazioni,  che 
delia  loro  estinzione  si  stabilisce  secondo  le 
varietà  de’  casi  j  per  iscritto y  per  testimoni^ 
per  le  presunzioni  ^  per  confessione  delle  par¬ 
ti  y  per  il  giuramento. 

Della  pruova  letterale  ....  La  pruova 
letterale  è  quella  che  deve  più  delle  altre 
soddisfare  la  giustizia ,  poiché  questa  è  quel¬ 
la  che  meglio  può  essere  apprezzata  da’  giu¬ 
dici,  a  differenza  della  pruova  testimoniale 
che  sicuramente  sempre  non  può  dirrg(?rli. 

La  pruova  letterale  può  risultare  o  da  atti 
autentici,  o  da  private  scritture. 

Rispettivamente  alle  parti  contraenti,  un^ 
obbligazione  è  egualnieaie  valevole  dal  cre¬ 
ditore  al  debitore,  sìa  che  sia  stala  sanzio¬ 
nata  da  alto  pubblico,  sia  che  con  issritta 
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privato  Ta  parte  ne  aì>I>ta  dato  il  suo  assenno. 
Una  quietanza  con  privala  segnatura  li¬ 
bera  iì  debitore  verso  il  creditore  nei  mo¬ 
do  stesso  come  se  vi  fosse  quietanza  in  atta 
di  notaro. 

Ma  csistonvi  molli  altri  importanti  rap¬ 
porti,  sotto  ì  quali  la  differenza  degl’cffeità 
si  farò  rimarcare, 

DelC  {Strumento  autentico .  L’  atto  au¬ 

tentico  e  quello  c:Ke  viene  ricevuto  da  pub¬ 
blici  officiali  che  hanno  il  diritto  d’ istru¬ 
irle  n  tare  nel  luogo  ove  T'atto  fu  formato 
colle  richieste  formalità. 

Se  roffì  eia  le  pubblico  venisse  sospeso 
.selle  sue  funzioni  al  momento  delfatto,  la 
sua  istr  urne  olà  zi  OD  e  non  avicbbe  verun  ef¬ 
fetto. 

Egualmente  sarebbe,  se  ro'fficiale  non  a- 
vesse  il  diritto  d’ is  tru  menta  re  nel  luogo-  in 
cui  fu  redatto  l’atto;  fuori  del  sue  distretto 
fii  non  è  che  persona  privata. 

Del  pari  se  1©  richieste  formalità  no  a 
furoiìo  osservale,  T  intervento  dèli’ officiale 
non  può  esser  sufficiente  onde  l’atto  abbia 
tutto  il  carattere  d’ autenticità  ^  Fatto  non 
potrebbe  valere  che  come  scrittura  privata» 
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e  solo  nel  caso  in  cui  fosse  stato  firmato 
dalle  pani;  senza  la  soLloscrìzione  delle  parti 
la  copia  non  potrebbe  esser  reputata  nem - 
irieno  atto  sono  privala  scrituira;  ciò  non 
sarebbe  ebe  uno  sei  i ito  infoi  me. 

Questi  prineipj  stili’ effetto  dell’ i neo mpe- 
tenza  e  dell’  iuGapaeità  dell’  officlaìe  ,  non 
che  delia  differenza  di  solennità  erano  di 
già  stabiliti  dalla  leggìi  del  25  ventoso  anno 
Xl  suW  organizmzione  del  noUiriaÈo. 

Non  sarà  piu  pertnesso  di  prender  equi¬ 
voco,  uè  di  far  parziali  disti uzìuul  come  al¬ 
tre  voi  (e  ,  allorché  si  trattava  dì  pronunziare 
su  d’  un  atto  ricevuto  da  un  pribbnco  offi¬ 
ciale  fuori  del  suo  distretto,  o  nel  nicutrc 
eh  era  sospeso  nelle  sue  funzioni. 

Si  giudicava  che  l’officiale  pubblico  do¬ 
vesse  subile  un’  ammenda  -,  ma  si  giudicava 
nel  tempo  stesso  che  Tatto  doveva  esser 
mantenuto  in  forza  deU’antiea  massima;  er¬ 
ro/-  commwiis  Jhclt  jus. 

Tutto  ciò  conduceva  agli  arblirj  :  spetterà 
alle  pani  l’assicurarsi  che  gli  officiali  di  cui 
amano  servirsene  ^  sono  investiti  del  neces¬ 
sario  carattere  ;  senza  dubbio  Toffieiale  ebo 
asirumenterà  seaz’ averne  carallere,  sarà  pu- 


f 
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nitoj  ma  l’alto  non  sarà  auieniico.  La  1)U0“ 
uà  feda,  delle  parti  non  potrebbe  ad  esse 
esser  garante  di  tale  inconvenlenie- 

In  materia  di  diritto  pubblico,  allorché 
si  tratta  di  riconoscere  in  un  atto  l’eujana- 
zione  della  pubblica  potestà ,  non  si  può 
aver  riguardo  che  sli  segni  da  essa  medesi¬ 
ma  indicali. 

Qual  è  Teffelto  principale  attaccato  all’ 
atto  autentico?  Di  far  piena  fede  della  con¬ 
venzione  che  racchiude  fra  le  parti  conti a- 
enti,  i  loro  eredi  0  aventi  causa. 

L’atto  autentico  fa  fede  da  per  se  stesso, 
in  se  solo,  c  senza  che  quello  a  di  cui  av¬ 
vantaggio  fu  fatto  nulla  abbi  a  provare. 

Quest’  effetto  dell’  autenticità  è  uno  de 
principali  fondaménti  della  tranquillila  dello 
famiglie,  e  della  sicurezza  delie  transazionT. 

È  permesso  in  alcuni  casi  di  chiedere 
che  una  convenzione  sia  dichiarata  nulla  . 
per  esempio,  se  fu  l’opera  delia  violenza^ 
o  del  dolo. 

Ma  durante  la  dornaiKla  di  resti tuziooC/ 
la  provvisione  è  dovuta  all’  islrumeiUo  au¬ 
tentico,  in  forza  della  fede  attaccata  alì  atto 
dal  carattere  delF  officiale  che  lo  ricevette» 
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Qual  risorsa  feconda  per  le  persone  di 
mala  fede  ,  se  la  domanda  di  restituzione 
potesse  far  sospendere  resecuzioiie  dell’  at¬ 
to  autèntico? 

Tale  esecuzione  non  potrà  dunque  pro¬ 
vare  alcun  ostacolo ,  fino  a  che  TaUO  non 
sarà  annullato  dalia  giustizia. 

jVel  caso  di  falsità  deve  essere  alti’l menti. 

Il  progetto  dovette  collocare  qui  l’eccczio- 
jfte  che  di  già  fu  stabilita  dall’  art.  ig  della 
legge  del  25  ventoso  anno  XI  sult  organiz' 
zazione  del  notariato. 

In  caso  dì  ricorso  per  falsità  principale  , 
Veseciizione  dell’atto  supposto  falso  sarà  so¬ 
spesa  venendo  messo  in  accusa j  ed  in  caso 
d’iscrizione  dì  falso  fatta  incidentemente,  i 
tribunali  potranno  secondo  le  circostanze  so¬ 
spendere  provvisoriamenio  resecuzìone  deli’ 
alto. 

Nel  caso  della  domanda  dì  dichiarazione 
di  falso,  non  si  tratta  solo  d’ un  vizio  che 
abbi  potuto  alterare  la  convenzioncj  si  tratta 
di  più  di  una  supposizione  che^  se  viene 
provata  ,  leva  all’  atto  fino  la  sua  esistenza. 

Le  precauzioni  di  cui  la  legge  accompa¬ 
gna  Teccezione,  prevengono  gl’ inconvenienti 
per  quanto  è  possibile. 
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T.‘  atto  anioni tt'o  fa  piena  fede;  ma  di  die? 
della  eonv  enr.lotie  che  etimi  e  ne. 

lV‘r  fp leste  parole  tirila  convenzione  ,  fa 
d’uopo  intendere  tutta  la  disposizitme  deh^ 
alto,  vale  a  dite,  ciò  che  le  parti  ebbero  in 
vista  e  ciò  die  foco  ro;'j;fttn  dell’  atto. 

I*cr  eseitipitJ,  in  ni.iteiia  di  veodìla,  tolto 
ciò  che  spella  alla  rosa,  ed  al  prezzo  è  ('[nel 
die  si  chiama  dls|)osiziuiic  dell’ atto  che  in 
tutto  ciò  fa  piena  fede. 

Circa  ai  tcriTiiul  srnifilicrmcnte  rnonziatlvl, 
essi  non  devono  far  fede  in  questa  parte 
clic  in  (pianto  l’cuunziaziono  ha  un  rap^iorto 
clireiio  colla  disposizione. 

Pietro  riconobbe  in  un  atto  pubblico  che 
ima  tal  casa  da  lui  possc'duta  è  ;j(»j(ravata  a 
Hobcrio  presente,  per  la  tal  somma  annuale, 
i  di  cui  arretrati  sono  stati  [laicali  fino  <i 
questo  giorno,  in  conseguenza  si  obbliga  di 
coutinnaiJi.  Queste  parole,  /  di  cui  arretrali 
sono  stati  paffuti  non  sono  che  enwnziativi, 
jxiidic  non  è  già  detto  che  Roberto  rico¬ 
nosce  aver  ricevuto;  nullàmcno  fanno  fede 
di  pagamenio  contro  Roberto,  poiché  hanno 
relazione  col  dispositive  ddl’  alto. 

Circa  poi  alle  CDunziazionì  estranee  alla 


disposìzioijQ,  non  possono  scrviic  che  tl’im 
|)rnicipIo  di  piiKjva. 

Rispetto  a  chi  Tutto  autcnlico  fa  piena 
fede  ? 

TI  progetto  dice  »  fra  le  parti  contraenti^ 
i  loro  eredi,  o  urenti  causa. 

Il  risultato  non  può  [iresctuare  veruna 

dirncuUà. 

Ma  che  decider  de  vosi  rispetto  al  terzi  ? 

Yiddlmo  di  già  al  raj)i{nlo  primo  ciie  Io 
convenzioni  non  hanno  ciTtiio  che  fra  lo 
parti  con  tra  cu  ti ,  e  non  vmooono  punto  ai 
terzi  come  iicnnucuo  ai  recano  Im  o  alcun 
jirofìtto. 

Ma  (jui  non  si  tratta  dell’  eTroiio  delle 
convenzioni;  non  si  tratta  che  delle  prove, 
o  di  (j  ned  le  possono  risultale  da  uu 

istru mento  au^,,jtico. 

La  (piesuone  sta  nel  sapere  come  la  re¬ 
gola  »  fatto  autentico  fa  piena  fede  .  .  . 

devesi  intendere  rispetto  al  tei  zi, 

li  nosii'o  progetto  stahlMscc  un’  antica 
inassiina  che  la  juihldica  fede  dovette  am- 

nere;  egli  è  che  alloripiandu  una  coi.vmi- 
zlone  fu  stabili  la  da  nn  autentico  isli'umenio 
Q  che  le  parli  comiuenù  no  a  v’  hauuu  fru 
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esse  tlcroi^aio  clic  con  alto  sotto  privata 
scnlliira  l'cfretto  (iella  contro  dichiarazione 
in  iscritto,  si  limita  alle  parti  contraenti, 
senza  aver  giara  ni  al  veruna  influenza  contro 
ì  terzi. 

Così  gli  atti  autentici  fanno  piena  fede, 
non  solo  fra  le  pani  coulraenil ,  ma  anco 
fra  1  terzi. 

Possono  essi  far  fede  contro  i  terzi  f 

Convicn  distinguere  il  inaieriale  cd  il  mo¬ 
rale  deir  atto. 

Circa  al  malcrlale,  v.ì)e  a  dire  ]adaia,  cd 
3  fatti  fìsici  attestati  dal  publiiico  officiale, 
i  terzi  non  possono  impugnare  la  pniova 
clic  risulta  dall^  aulcniiciià  deli  atto. 

DumouUn  che  tratta  quesla  rnatcìia  colla 
sua  erudizione  cd  ordinaria  migaeita  ,  avi  va 
ridotto  la  teorìa  di  rp.icsia  importante  parte 
del  diritto  a  quel  principio  che  l'alto  puh* 
plico  prova  conio  i  terzi,  peiìi  ipsdììi  ^  icr- 
niini  precisi,  energici,  che  ci  condussero 
alla  dlsùiizlonc  che  noi  adottiamo  fra  il  ma¬ 
teriale  cd  il  morale  dell’  atto. 

Latto  sotto  scrittura  privata  ....  SÌ  chia¬ 
ma  atto  sotto  privata  scrittura  quello  cIk; 
non  c  segnato  che  dalle  sole  parti,  c  che 
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«ssentlo  in  lai  modo  compito  senza  T  inter¬ 
vento  di  alcun  pubblico  olficlale,  non  può 
da  per  se  stesso  presentare  veruna  forma 
autentica. 

Vi  sono  delle  regolo  comuni  a  tutti  gratti 
sotto  privata  scrittura  ve  ne  sono  di  par¬ 
ticolari  agl  alti  ('he  contengono  delle  con¬ 
venzioni  sinaìlagmatiche,  ed  a  quelli  in  forza 
de’  quali  una  paiie  sì  oblillga  verso  l’ altra 
di  pagargli  una  ,sonama  di  danaro,  o  di  dar¬ 
gli  una  tal  cosa  di  valore. 

Le  regole  comuni  a  tinti  sono, 

1.  Che  non  vi  può  esser  atti  sotto  privata 
scrittura  ,  se  non  se  realnuìote  essendovi 
la  sottoscrizione  delle  parli.  La  qualificazio¬ 
ne  di  alto  sotto  privala  scmiura  parla  ab¬ 
bastanza.  Uno  scritto  ,  qualunque  disposi¬ 
zione  sembri  contenere,  non  potrebbe  colla 
regola  generale  esser  reputato  alto  sotto  pri¬ 
vata  segnatura,  se  questa  non  fosse  opposta 
da  colui  che  si  pretende  obbligato,  abben- 
chò  lo  scritto  sia  tutto  di  sua  mauo. 

2.  SI  resta  obbligato  da  un  atto  sotto  pri¬ 
vala  segnatura,  egualmente  come  da  un  istru- 
mento  autentico;  ma  vi  è  questa  differenza 
che  gl’  atti  sotto  privata  scultura ,  devono 
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^sspr  nfìonA«;riiitl  innanzi  cho  sì  passi  alla 
Joro  rsecuziont;. 

E  a  cjiiRsto  rignarfJo  cnnfii'n  olisti iifiiufTe 
qnr-nrj  olio  .soiioscrisso  l’aito  sotto  segnat'iia 
privala,  ed  I  suoi  ci‘"<li,o  a vonti-cansa.  t-!i 
rretli,  o  avcnii-rausa  non  sono  olilrligali  a 
rinonoscere  ,  o  a  iiojifii'C  la  Hiuia  dei  loro 
jnagf’iore  j  e  sulla  dichiarazione  olio  fanoi) 
dì  non  conoscerla  ,  Ìl  g"i'lice  rie  co'mn''tiG 
Jn  verififazione.  l^a  pe'SOiia  alla  rjfiate  s  ini* 
pugna  un  atto  soto»  scrittura  privala  che 
fiì  pretende  da  ([nello  sotttisrriiio ,  non  pu¬ 
tendo  ignorare  Ì1  [ooprio  (aito,  è  ohhligaia 
di  confessare  o  negare  fornialincnte  la  sua 
scrilliira  ,  O  sosrrìzione. 

Un  aito  sotto  pii  vai  a  seiìftura  pnò  non 
contenei'C  olthligazlone  che  dalla  parte  dì 
Tin  solo  jndividno  a  favor  (I  un  altr()j  pno 
ogiialinente  conletterc  delle  leciprocbc  oh- 
liltgazloni.  Viddiino  di  già  la  disiinztotie  de 
contralti  nnilatcrali  ,  e  di  cjnelii  bilaterali. 

Ailondiè  si  tratta  d’  un  contratto  unila¬ 
terale,  siccome  non  vi  è  obbligazione  che 
a  favor  di  un  solo,  basta  che  Tallo  sia  nel 
semfilice  origttìaie. 

3Ia  alìor  quando  Tatto  sotto  privata  scrit¬ 
tura 
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tura  cornicine  delle  convenzioni  sinallagma- 
liehe,  la  legge  KaggiattjfMitc  couiutlse  che 
non  fosse  vaU^volc  che  in  qtuinio  sarchhe 
stato  fatto  in  tanti  originali  ({uaiuc  n’ erano 
le  parti  interessare. 

1  molivi  sono  evidenti  :  non  vi  può  essere 
contrailo  siiiallagmaiiiio  se  non  allorcptando 
le  parti  vi  .sono  cgnalmeutc  legato ,  e  clic 
cjucsi’  egnagllanza  di  legame  non  esisti  che 
allorcliè  dipende  da  mio  de’  contraenti  di 
sottra r.si  a  suo  piacere  ah’  esccn/.ionc  dcU’ 
atto  ,  o  di  rcclainarne  radcnipl mento. 

Non  basta  che  fatto  sia  stato  fatto  in 
tati  li  origina  h  rpianie  erano  le  parti  che 
avevantj  un  i  tue  rei  s  so  distinto ,  conviene  [ture 
che  ciascun  originale  contenghi  la  menzione 
dei  numero  di  ffuelti  che  nc  furon  falli.  Se 
vi  sono  dim  parti  interessate  ,  dev’ esser  scrit¬ 
to  fatto  duello  ^  se  ve  oc  son  u  q  fatto  triplo^ 
e  COSI  in  progresso  «o. 

L’ofnnilssioiie  di  tal  indicazione  linpcdl- 
reìihe  la  validità  dell'  ano. 

ÌVel!o  stato  attuale  della  giurisprudenza 
eoe  siahiii  le  medesime  regole,  si  giudica 
con  molta  ragione  che  l’ umnilssiouc ,  del 
CoD.  ol.  P  I-  P‘  2  > 


22 
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fa  1 1 o  (ìli pio  ,  triplo  ,  cc.  rendi  Fa  tl o  n u ilo, 
(jiiand'  anche  resistenza  de’  due  originali  non 
fosse  cc|  invoca. 

Ma  la  inaucanza  dì  nominazione  fatto  dop¬ 
pio  jioirehhc  venir  op[)osta  da  colui  elio  . 

esegui  dal  suo  canto  la  convenzione  espres-  | 
sa  nell’  allo  ?  |i 

Su  questo  pomo  ^  v’  era  della  discordia  n 

nella  giurisprudenza.  1 

Alcuni  irlhunali  credellcro  dover  aitac- 
rai.si  si  stretiamenie  alle  regole  che  dlchla-  l 
lavano  la  nuli  uà  anclic  a  pi  (di  ilo  dt  colui 
che  aveva  esegnita  la  conveuziouc.  f 

Scitihrò  alla  vostra  sezione  che  il  progetto  | 

aldtla  adunalo  uua  saggia  liiuitazione  nello  ,j 

siahilire  un  corrine  nel  non  ricevere  contro  ,j 

rptcjh  che  ave^a  ini  s;csso  eseguito.  Come  'i 

poin  hhe  lame  tursi  dopo  d’aver  agito  in  I 

forza  Ut  il’ al  (j .  '*  [)cr  consi'giKìnza  rinun- 
ziau)  al  mezzi»  che  avnidjc  |)i»ttii(>  trarre 
dall.-J  Mulina 

Ili  gciiciale,  hasia  che  colui  che  si  ob*  \ 

Jdig.'i  -Sia  con  un  coniiatto  unilaterale,  sia  |j 

con  un  conuatto  siuailagniauco  ,  sotlosciivi 

l'alto.  n 

fuipoi'U  poco  che  riiucro  dell’  atto  sia 

1 

A 

.1 

smÈ^sÀ 
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scritto  dalla  mano  d’uua  delle  pani,  o  da 
una  mano  esiranca. 

Fiat  la  ino  respcvionza  fece  conoscere  la 
necessità  ffun"  eccezloue  per  le  uldilìgazioni 
sotto  privala  scritima,  col  mezzo  dello  (piali 
mia  sola  parte  si  verso  le  altre  a 

pagare  una  somma  di  danaro.  Aliorclic  latto 
non  è  scritto  per  intero  dalla  mano  di  co¬ 
lui  che  lo  sottoscrive  ,  se  si  conlciuò  di 
nioilcrvl  solo  la  sua  lìrma  potrcblic  accade¬ 
re  che  quello  che  fece  scjiioscrlverc  l’ohhli- 
gazionc  v’inserisce  una  sotnnia  maggìurc  di 
quella  ebe  realiueiuc  fnrm.a  1*  oggetto  del 
contralto. 

La  sorpresa  potrchhe  anche  esser  niag- 
glormente  più  facile,  poiché  trattandosi  d’atti 
unilaterali  che  si  fanno  per  cooscgiieuza  in 
nn  solo  originale  ,  il  dcliitorc  non  avrchhe 
mezzo  di  riconoscci'C  cosi  [non t amento  l’er¬ 
rore  o  la  frode  i  di  maniera  che  un  nio- 
incino  di  prevenzione  dalla  parte  di  quello 
che  sottoscrisse  ,  un  poco  di  destrezza  da 
colai  che  fece  llnuarc ,  potrclihero  produrre 
la  rovina  d’un  uomo  dcholc  o  spensierato. 

Conveniva  pure  pievedere  l’ahusij  che  si 
potrebbe  fare  del  lu argino. 
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In  forza  di  tali  molivi  fu  slaliiliio  che 
Vobbligo  sarà  scritto  per  intcj'O  dalla  mano 
di  colui  che  deve  sottoscriverlo,  o  che  per 
lo  meno  oltre  la  sua  firma  ,  di  stia  mano 
vi  porrebbe  il  buoìio  per  la  somma  scritta 
in  lettera. 

il  nostro  progetto  conserva  rpiesta  regola, 
c  la  estende  fino  alle  obbligaziuiii  cU  con¬ 
segnare  una  cosa  di  valore. 

Vi  è  in  fatti  por  questi  casi  le  niedcsiinc 
ragioni  che  per  una  somma  di  danaro.  So 
adunque  si  nana  d’una  jiromessa  di  coosc- 
frnare  una  qtianiiià  di  grano,  se  quello  cito 
sottoscrive  quest  obbligo  non  lo  scrive  per 
intero  di  sua  mano,  conviene  die  oltre  la 
stia  firma  abbi  scritto  da  per  lui  ,  buono  0 
apimn^atOy  in  lettera  mctuiidovi  la  quantità 
<icl  grano  che  deve  consegnare. 

IVell'  uno  e  nell’  altro  caso  ,  non  1  tasterà 
che  quello  die  sottoscrive  l’atto  abbi  ag¬ 
giunto  alia  sua  firma  queste  parole;  apprO’ 
i'undo  la  sopra descnUa  scriUurn  :  quest’  ad¬ 
dizione  die  per  fuso  si  piaiica  ,  o  la  sua 
ommlssioue  non  possono  giammai  aver  ve¬ 
runa  influenza  legale. 

Di  due  cose  l’un  a  ;  o  si  tratta  d’uii  atto 
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fuediante  il  quale  una  sola  parte  si  ol>blig4 
verso  l’alua  a  pagarle  una  somma  di  danaro, 
o  a  consegnarle  una  cosa  di  valore  ,  ed  al¬ 
lora  tappixìs^azìnne  della  scrittura  non  bastaj 
Vappromzìone  della  somma ,  o  del  qnatiii- 
laiivo  della  cosa  è  tigorosamento  ,  ed  inJi- 
gpensabil niente  oecessaria, 

O  sì  tratta  di  qualunque  atto,  sotto  pri¬ 
vala  scnitui'a,  ed  allora  la  legge  non  esìge 
alcuna  approvazione  j  sì  coiueiiia  della  sem¬ 
plice  soilosc)  izione. 

Sempre  il  legislatore  deve  o  ceti  parsi  delle 
precauzioni  che  possono  proteggere  la  buo¬ 
na  fede  ,  ed  alloutatiarc  lo  sorprese. 

Ma  c  obbligato  a  conformarsi  al  bisogni 
della  società ,  e  tollerare  un  liironvcniente 
pluitoslocchè  introdurne  un  maggiore. 

La  regola  che  assoggetta  all’ approvazione 
della  somma  dovuta,  o  del  (piautliailvo  del¬ 
la  cosa  ,  se  dovesse  essere  messa  in  pratica 
indistintamente  in  tutti  1  casi,  apporterebbe 
la  necessità  di  ricorrere  ad  un  atto  pubbli¬ 
co  per  le  obbligazioni  di  uitil  coloro  che 
noo  sanno  scrivere  che  il  loro  nome. 

Convenne  adunque  ammettere  una  modÌ- 
fiicazione  in  favore  di  fpiegl’  individui  ch& 
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per  il  loro  stato,  si  presume  non  sappi  no 
che  far  il  loro  nome,  altrimenti  sarebbero 
obbligati,  per  i  loro  piccoli  interessi,  a  fare 
dograitl  pubblici  j  cioccliè  loro  cagionerebbe 
delle  grandi  spose,  cito  alle  volte  sormou- 
lano  l’importare  dell’  obbligazione. 

La  rapidlià  delle  operazioni  di  commercio 
esigeva  pure  una  modificawouc?  ;  così  la  re* 
gola  cessa  nel  caso  in  cui  l’atto  sia  di  nc- 
goz).atUÌ  ,  artigiani,  lavoratori,  vlgn.'ijuoll , 
giornalieri,  c  servitori. 

QiMoto  la  somma  espressa  nel  corpo  dell’ 
alto  c  diversa  da  quella  espressa  nel  buono 
si  presume  non  esser  robbltgazione  t:bc  della 
somma  minore,  ailor  anche  che  l'alto  egiuil- 
incnic  che  il  luiono,  sieno  .scritti  dalla  mano 
medesima  di  quello  che  si  è  ubiiligato,  a 
meno  che  non  sia  provalo  da  qual  parte  sia 
l’errore. 

Onesta  regola  è  fondata  per  esser  sempre 
la  prcsiinzionc  a  favor  del  debitore. 

Lsamlniamo  ora  qual  fede  devono  fare 
gl’  alti  sotto  privala  scrittura  rivestili  delle 
forme  presci!iie,e  che  slcuo  siati  suffieien- 
tonvcnie  ncnnosciml. 

Conviene  su  ciò  fare  delle  distinzioni. 
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Rispetto  alle  pani  che  hinno  soscrltto 
latto,  ed  al  loro  eredi,  e  aventi  -  causa ,  gU 
atti  sotto  privata  scrittura  fan  no  contro  d’essL 
istessa  fede  come  gli  atti  aiiieniici. 

Non  parliamo  qui  delle  forme  esecutorie; 
è  ben  certo  die  il  creditore  non  presenterà 
un  atto  sotto  scrittura  privata,  la  di  cui  sot¬ 
toscrizione,  0  scrittura  ahijendiè  conosciute, 
non  potrebbero  permettergli  di  agire  contro 
il  debitore  in  vìa  csecullv’a,  c  che  sarebbe 
obbligalo  di  ricorrere  alla  giustizia  per  co¬ 
stringere  il  debitore  a  compiere  il  suo  im¬ 
pegno. 

Ma  diversa  è  la  fede  che  fa  Tatto,  e  di¬ 
versa  è  Tesecuzlune  di  cui  Tatto  è  susceiiihile. 

Per  ciò  che  è  relativo  alla  fede  che  In 
in  se  Tatto,  vale  a  dire  per  ìi  liutlo  deli’ 
obbligazione,  per  la  sua  verità  e  sostanza, 
non  vi  è  assolniaincnie  veruna  differenza 
fra  gli  ani  sotto  privata  scrittura,  e  gli  ani 
aiuonlicì,  In  ciò  clic  concerne  culuru  che 
li  sottoscriasei 0 ,  i  loro  credi  ,  ed  avcnil- 
cansa. 

Ma  che  dev’  esser  rìsneiio  al  terzi  ? 

I 

Due  cose  restano  a  cunsitlt*rarsl  ;  la  con¬ 
venzione  tu  se  stessa,  e  la  data  délT  auo. 
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Vlcllnio  Jl  che  lo  oonvonzloni  non 
Lamio  erreiio  clic  f'i  a  le  |iani  conlrai'iiti,  « 
clic  non  [jossiJiio  anccar  iic  danno  nò  utile 
ai  icr/.i.  Qnc:»La  regola  ò  rouiiine  a  tulle  le 
coiucuzionl,  di  fjuaiunfjne  aorta  sia  latto 
die  le  contiene.  Sotto  <[uC'.‘>io  rapporto  non 
vi  è  alcuna  differenza  (l’a  gli  atti  autOiiLÌci, 
e  gl’  atti  sotto  privata  scrittura. 

IVon  lo  è  così  [icr  la  data. 

li  neccssaiio  un  e.se infilo. 

Pieli  o  va  debitore  a  (jtiuoonio  j  Giovanni 
che  presenta  risiili lueuto  eset-iuorìo  contro 
rirtrtj,  fa  un  sequestro  nelle  Mi.ani  di  un 
debitore  di  Pietro,  Giacomo  domanda  il 
concorso  a  ripaiiirne  il  fondo,  in  fatti  ci 
produce  nif  azione  di  credilo. 

Se  quest’  azione  consiste  in  un  ano  au- 
icnlico,  la  data  dell’  ìstru mento  non  potrà 
esser  impugnata j  (juesia  data  fu  garantita 
colla  segnatili  a  del  pubblico  ufficialcf  in 
questo  caso  Giacomo  va  in  concorso  coti 
Giovanni. 

Ma  se  Giacomo  non  avesse  che  un  istru- 
mento  sotto  privata  scrittura,  allorché  Gio¬ 
vanni  fece  il  sequestro,  potrà  concorrere  eoa 
questo?  Giovanni  non  porebbo  dirgli  che 
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a  OD  è  provato  che  cjaest’  atto  abbi  esistito 
prima  del  serpiestro,  e  che  coiisegncntemeiuo 
in  quanto  a  lui  (  Giovano i  .)  non  ha  prova 
di  obbligazione? 

L’  es[)osÌ7.ÌGne  della  questione  prova  che 
il  legislaioi'C  si  trovò  fra  due  scoglj.. 

Dichiarale  per  prioelpio  che  gli  atti  sotto 
privata  scrittura  facevano  fede  per  la  lor 
data  contro  1  terzi  ,  era  aprir  la  strada  ad 
ogni  sorta  di  frode, 

Diehiai'are  per  principio  che  gì’ alti  sotto 
privala  sciltiura,  la  lor  data  qoptro  i  terzi 
nulla  serve,  non  è  un  compromettere  in 
ceni  casi  gT  interessi  degl’  uomini  di  buona 
fede  che  non  esigerò  do  un  atto  pubblico-, 
o  perché  non  v’  hao  pensato,  o  perchè  vol- 
Jlfi'o  risparmiarne  le  spese? 

Frattanto  questo  uìtimo  inconveniente  è 
minore  di  quello  che  risultava  dal  sistema 
contrario, 

11  timore  degli  eccessi  ne’ quali  rinteres&c 
personale  trascina  gl’  uomini,  dovette  deci¬ 
dere  il  legislatore. 

Del  resto,  i  contraenti  saranno  avvertiti^ 
sta  a  loro  a  prenderò  le  necessarie  precau¬ 


zioni. 


Ki'ti  c  ai-liiiifjuc  con  savi«'zza  che  il 

])r()j^elto  rinnovò  qiieH’  aulica  rc^i'nla  colla 
quale  gì’  ani  sullo  scriuttra  jirlvaia  da  per 
se  soli,  non  hanno  da  la  contro  I  terzi. 

TvG  eccezioni  iiaturalriicnic  si  presculano, 
TI  registro  d’  un  allo  .sullo  privata  scriliura, 
la  mone  d’uno  de’  soscrivcnli,  o  un  alio 
steso  da  pLiliblicJ  officiali,  e  che  contiene  la 
.sostanza  del  «soito  privata  scritlura  »  assi  cu- 
rano  la  lor  data,  dal  giorno  del  registro,  o 
della  mone,  o  dell’  atto  pubblico  che  ne 
contiene  la  relazione. 

La  grande  divisione  degl’  istru.aicnli  si 
fa  In  islrunicnli  autentici  ,  c<l  in  atti  sono 
privala  scrittura. 

La  prova  letterale  può  nnllaiycno  risultare 
da  alili  scrini  che  non  sieno  nè  isiriimcQii 
aulcnlici,  ne  atti  sono  priv-ata  scrittura. 

Per  esempio,  ì  libri  de’  negozianti  fanno 
prova  contro  essi,  ma  quello  che  ne  vuol 
tirar  partito  non  può  dividerli  iu  ciò  ebe 
coniengon  di  contrario  alla  sua  pretensione. 

I  registri  de’  negozianti  possono  far  fede 
contro  negozianti.  Tal  oggetto  appartiene  al 
Codice  commerciale. 

II  progetto  dovette  limitarsi  nel  dire  che 
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ìi  rcgislri  de’negozianù  noo  fanno  fede  cou- 
iro  quelli  che  non  lo  sono  ,  delle  soinnn- 
nisirazioni  colà  regislrate. 

In  questo  caso,  questi  registri  non  pos¬ 
sono  lutto  al  piu  servire,  che  a  detcrotlnare 
il  giudice  a  dare  il  giiaramenio. 

Era  pur  necessario  di  parlare  de* registri , 
e  rane  domestiche. 

Nessuno  può  farsi  un  istrurnenlo  a  proprio 
favore. 

Era  dunque  saggio  di  stabilire  per  regola 
che  i  registri,  o  carte  domestiche  non  for¬ 
mano  veruna  azione  per  colui  che  le  scrisse- 

Ma  vuole  bensì  la  giustizia,  o  la  ragiono 
clic  per  quello  che  le  scrisse  faccino  feda 
contro  lui. 

1.  In  tulli  i  casi  in  cui  formalmente  e- 
nn oziassero  un  pagamento  incassato. 

2.  Allorché  contenessero  espressa  nozione 
che  la  nota  fu  fatta  in  mancanza  d’is tra¬ 
menio  a  favor  di  colui  a  profitto  del  quale 
e  nunzi  a  ss  ero  un’  obbliga  zio  ne. 

Un  ereditoi’e  che  restò  sempre  in  pos¬ 
sesso  della  co]>ia  d’  un  atto  giudiziario ,  o 
d*un  alto  sotto  privata  scrittura  contenente 
obbligazione  a  suo  favore,  e  che  scrisse^  in 
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V  , .  ,{.  I  v.'Imìi.u  ,  I  Ire  t  irevc  rumiiiotuare 

<j  :  t’ I  liì)li:;(t,  o  1111  ai’cnn lo  ,  (['losia  suasciàl* 
’o  !  a,  data,^  seuza  sotuiscrl- 

fa  r.  il'-  f'fnilfO  <Jl  ìlll. 

ò  1(1  s'.'sso  {(‘ilo  s'M'iiio  apnosio  dii 
r*  (*tlnoi  c;  n  ^  ru'ìs*£^ni^^ ,  o  in  sr^i^nno 

d'uH  diijdiciaio  (  d’nn  i.su  (Oin'ii  io ,  o  d’ una 
rif'C'ViiTa  )  clic  O  frailtl  oi  nn  Ui;l  dn  iitOfC. 
in  vaij  casi,  (dii  |)Otr'libe  tiorsiia- 

<difi  il  rrcdlioif?  non  avfssc  roalfnc'nie 
ri  r  r’ va  lo  ciocchò  coilu  prò  pi  la  sua 

miao  tli  aver  avolo? 

Ivfì  tossire,  liaatio  pure  fjiialcliG  rapp^oito 
co;;!’  isu'itnieaù  privali. 

Si  cld.oua  U^ssrra,  le  due  pani  d’iin  pez¬ 
zo  di  !t'|;no  ia;;ìiaio  in  due  del  (piale  due 
pfi-sonc  si  servono  onde  mai  care  la  rpiauii- 
tà  di  sominiuisirazioni  che  una  delle  due  fa 
ijini'iiahucnie  all  altra. 

r  Perla)  cfreiio,  il  provvediiore ,  od  il  con- 
sumaiote  liaiino,  ciascun  [ler  se,  un  pozzo 
di  le;; no.  Quel  pozzo  che  il  uiercante  che 
dà  le  provvisioni  lia  presso  di  se  si  chiama 
propri  ani.cn  te  tessera  ,  Tal  irò  mostra  0 
SCOI  tiro. 
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Al  momento  delle  so  ni  tnìnls  trazioni,  si  u- 
niseono  1  due  pezzi  di  le*’ no  ,  e  per  servir¬ 
mene  della  parola  d’uso  ,  vi  si  fatino  de’ te- 
glj  che  marcano  la  rpiantifà  delie  spinnà- 
liisfrazlorii  ;  tali  sono  ie  tessere  de’  faniaj. 

Le  tessere  corrispoudenù  a’  loro  rlseotUri 
oompayni  ,  fanno  fede  ira  le  persone  Io  f{iia- 
H  costumano  di  comprovare  con  tal  mezzo 
le  somimnisLrazioui  die  fatino  o  iÌGevouo 
al  nninito. 

Fino  ad  ora  non  si  irauava  die  di  ana¬ 
lizzare  la  fede  che  gli  atti  facevano  da  per 
se  stessi. 

E  lutto  ciò  era  relativo  agl’originali . 

li  progetto  dì  legge  ora  stabilisce  le  re¬ 
gole  relative  alle  copie. 

Delle  co[»ie  ,  f[ualunfriie  sia  la  forma  con 
cui  son  fjiie,  non  traiuio  la  forza  che  dall’ 
originale.  In  tal  guisa  è  sempiicissimo  che 
non  faccino  lede  che  in  quanto  è  contenu¬ 
to  ncll’istrumeuto. 

Un  erro i e  ctie  fosse  corso  nella  copta 
niente  cangierebbe  alia  convenzione. 

Ecco  perchè  è  di  massima  che  la  rappre¬ 
sentanza  dell  istrnmento  sia  sempre  registi  aia. 

Allorché  sussiste  1  ist  rum  ciato  originale  * 
veruna  difficoltà  si  presenta. 
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Ve  no  sono  HioItiss>imc  allorché  esso  piu 
rou  esiste  j  ciocche  può  accadere,  c  che 
sgra?/ìaia:ncni,e  non  succede  die  troppo  spes¬ 
so,  o  per  djfeiLo  de’  possessori,  o  per  un 
cast)  fortuito,  sopratluuo  allorclic  si  tratta 
d’un  alto  antico  ,  la  di  cui  niiniita  sia  suc¬ 
cessiva  in  ente  passata  nelle  mani  di  più  de¬ 
positai  j. 

il  progetto  perfettamente  spiegò  li  vaij 
casi,  c  colpi  tinte  le  circostanze. 

l.c  copie  autentiche  o  prime  copie  fanno 
O'nial  fede  dell’ oi  Igl  naie  ;  è  lo  stesso  delle 
copie  che  sono  state  tratte  coll’ aiiioriia  del 
giudice,  presenti  le  [larti  ,  o  scmpIicemeQ- 
te  chiarnale  ,  e  cosi  di  (pielie  copie  tratte 
iti  presenza  delle  parti,  c  col  loro  recipro¬ 
co  co  use  mi  men  lo. 

Ma  se  si  tratta  di  copie  che  sieno  state 
tratte  senza  ì’autoiità  dei  giudice,  o  senza  il 
consenso  delie  parti,  c  dopo  il  rilascio  del¬ 
le  copio  an Lcnticlie,  o  prime  copie, ahbcnchè 
sieno  state  rilasciate  dai  uoiajo  che  ricevè 
l’atto,  o  da  uno  de’  suoi  successori,  con¬ 
viene  far  delle  distinzioni:  o  queste  copie 
hanno  meno  di  3oanni,  ed  allora  non  pos¬ 
sono  servire  che  di  principio  di  prova  per 
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iscritto;  o  hanno  più  di  5o  anni,  c  allora 
possono  far  fede,  mancando  l’originale;  an~ 
liqitiias  loco  cceterarum  probatìonum^  aucto~ 
nlateni  plence  fidei  supplet.  Passò  in  regola 
questa  dottrina  di  Dumoului. 

Alìorcliò  le  copie  tratte  dalla  minuta  dell' 
otto  non  sa  ranco  state  fatte  dal  n-otaro  che 
le  avrà  ricevute,  o  da’  suoi  suecos&ori  ,  non. 
potranno  servire,  qualunque  sia  la  loro  an- 
ticìiua,  se  non  se  di  principio  di  prova  per 
iscritio. 

iMnalnionte  le  copio  dello  copie  non  pos¬ 
sono  giammai  esser  calcolate  che  come  sem¬ 
plici  riscontri. 

Vi  sono  degl  atti  cae  non  possono  avere 
il  pillilo  lor  effetto  se  non  sono  trascritti 
su  pubblici  registri;  per  esempio,  nello  sta¬ 
to  attuale  della  legislazione  gl’  atti  di  ven¬ 
dita  devono  esser  trascritti  sul  registro  del 
conservatore  delle  ipoteche  del  circondario, 
onde  la  piopiìeta  sia  consolidata  per  i  terzi. 

funesta  tiascnzione,  che  è  fatta  da  un 
funzionai  IO  assoluiatiicnte  estraneo  alla  re¬ 
dazione  deli’ alto,  non  p2ò  far  fedo  da  per 
se  stessa  nel  caso  in  cui  l’istr  urne  sto  origi¬ 
nale  più  non  esistesse;  ma  siccome  la  pre- 
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sunzìonp  è  r^ic  il  oons'''i'v'alTii’C  Jf'llG  ijJOlG-* 
<  tie  ,  Jion  alibi  iiiijH'iidGut(’'JiH‘mc  iia'iGiiuo 
sul  suo  rcf^istro  un  aLt‘t  gIio  riialtiiente  non 
avosse  osisiito,  con  raiiioiio  sì  penso  che 
fiupsia  irascrixinne  potrebbe  s<uvlre  di  prin¬ 
cipio  di  prova  per  isciiiio. 

'^i'tiitavia  convien  perciò  cli®r  sia  lemio 
clic  tuUe  le  niiuuic  del  noiaro  dril  anno 
nel  quale  latto  senibii  esser  stato  fatto  sirn- 
s,  smarrite,  o  die  si  junva  flie  la  [leidua 
delia  niinuia  di  qnrsl’  atto  ebbe  luoyo  per 
un  particolare  ncddeuiei  inbue  ch’esisti  un 
repertorio  in  rettola  dd  rinlaro  ,  die  provi 
che  l’alto  fu  fatto  nella  stessa  data. 

Allorcbc  co!  mezzo  dd  concorso  di  tali 
circostanze  la  priiova  per  icstimonj  sarà  am¬ 
messa  ,  i  tcsiimonj  dell’ atto  devono  esser 
ascoltati  se  ve  ne  sono  stati,  c  se  esistono 
ancora. 

>cl  dettare  tali  redole  sulle  copie  degli 
ani,  la  legge  non  intese  padarc  die  delle 
scritture,  die  identlcarneule  indicano  tutto 
ciò  che  sta  nell’  ori^naic. 

Conveniva  pure  egualmonic  che  si  occu¬ 
passe  dngr  atti,  che  senza  riportare  intera¬ 
mente,  ed  identicamente  tutto  ciò  che  è  con¬ 
tenute 
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tenuto  in  un  atto  precedente,  nulladiraeno 
richiamano  questo  atlOj  o  per  far  conoscere 
lobbl  inazione  che  contiene,  o  per  confer- 
in.u’ìa  ^  ciò  ci  conduce  agli  atti  di  ricognl- 
ziowe,  e  di  conferma. 

Degli  atti  di  ricogniùone  ....  Allorché 
si  tratta  di  un  canone  annuale,  o  perpetuo, 
verbi  grazia  d’una  rendita  stabilita  a  danaro 
o  del  reddito  dì  un  fondo  ,  accade  sovente, 
soprai  In  Lio  quando  l’origine  della  rendita  ha 
un’  epoca  lontana,  che  vi  si  trova  tra  il  cre¬ 
ditore  cd  il  debitore,  o  loro  eredi  ed  aventi 
causa  ,  degli  atti  ne’  quali  le  parti  hanno 
riconosciuto  rohbllgazione  della  rendita. 

Tali  atti  sono  qualificati  di  ricognizione, 
nel  senso  in  cui  ie  parli  riconobbero  resi¬ 
stenza  dell’  alto. 

\ 

Qual  sarà  Teffetto  di  questi  atti  di  rico¬ 
gnizione  relativamente  alla  qualità  dell’  ob¬ 
bligazione  ? 

Non  si  tratta  qui  degl’ effetti  che  possono 
risultare  in  materia  di  prescrizione,  sia  per 
il  debitore,  o  sialo  per  il  creditore. 

Noi  parliamo  dei  contratti ,  o  delle  ob¬ 
bligazioni  convenzionali  in  generale.  Egli  è 
dunque  sotto  questi  generali  rapporti  che 
Con.  Voi,  VJ.  p.  2.  ;23 
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doblilamo  esaminare  qnal  può  essere  rerfet» 
lo  dcf;!’  atti  di  ricognizione  rlspettivarnenle 
iìl  1* i strumento  primordlal e. 

Ì£  regola  antica,  olxe  l’istromento  primor¬ 
diale  deve  solo  dii’iggero  lesecuzlone  della 
convenzione. 

Sta  nell’  Istromento  primordiale  che  le 
parti  dichiararono  la  loro  volontà.  Là  sola 
hanno  contrattato. 

Gli  atti  di  ricognizione  non  sono  stali 
fatti  coll’  intenzione  di  contraerc.  li  loro 
oggetto  non  era  che  di  nclnainarc  un  ob* 
])]  tgazionc  che  già  esisteva. 

Se  dunque  succedesse  che  degli  atti  di 
ricognizione  dirferisscro  dall’  is ironie nto  pri¬ 
mordiale ,  è  conforme  alla  natura  delle  cose 
che  ciò  che  si  trova  diverso  negli  atti  suu- 
detti  ,  non  abbi  verno  effetto. 

E  da  ciò  risolta  che  gli  atti  di  ricognl' 
zinne  non  dispensano  dalla  rappresentanza 
deir  istrurnenio  primordiale. 

Non  si  può  ecceziooare  che  il  caso  lU 
cui  gli  atti  di  ricognizione  riferissero  spe¬ 
cialmente  il  possesso  deli’  istrumento  suin¬ 
dicato. 

Allorché  adunque  un  creditore  viene  a 


i\ 
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eli  lede  re  ad  un  debitore  l’cscc  tizio  ne  del  suo 
iìnjicgno,  e  che  un  creditore  non  addace 
per  pruova  del  suo  credito  che  degli  atti 
semplicemente  di  ricognizione ,  il  debitore 
può  esigere  la  rappresentanza  dell’ istrumenlo 
primordiale.  Questa  è  la  regola  generale. 

Tale  regola  non  sarebbe  troppo  disgusto- 
sa  se  SI  tr^nicissc  d  uo  isirmiicnio  elle  avessO' 
lontanissima  epoca?  Si  sa,  ciocché  succede 
il  più  delle  volte  nelle  famiglie.  Ve  ne  sono 
moltissime  fra  le  (^uali  non  si  conservano, 
le  copie  degl’  isirumcuti.  Le  divisioni  ,  le 
absenzG ,  le  iraslocazioni ,  la  perdita  delle 
cai  te ,  gii  accidenti  che  possono  accadere  ai 
notali  j  tutto  Gio  può  luipcclirG  elio  si  trovi 
la  Ui inula  dell  alto,  o  anche  la  sua  copia. 

La  giustizia  e  1  equità  vogliono  dtinque 
che  la  regola  generale  che  prescrive  la  rap¬ 
presentanza  dell  istrumento  primordiale,  ces¬ 
sasse  allorché  gli  atti  di  ricognizione  fossero 
appoggiati  da  antico  possesso. 

Cosi ,  allorquando  vi  sono  molte  ricogni¬ 
zioni  unifotmi  sostenute  da!  possesso,  e  che 
ima  di  esse  abbi  5o  anni ,  il  creditore  può 
esser  dispensato  dal  presentare  Tistrumento 
primordiale. 
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Per  alli  di  ricognizione  non  si  può  in¬ 
tendere  clic  cjucllx  elle  Vcim mentano  un  isuu- 
mento  preesistente,  e  che  contiene  perfetta 
obbligazione. 

Ma  se  vi  è  un  primo  alto  suscettibile  dell 
azione  di  nullità,  o  di  rescissione,  e  che 
nel  secondo  atto  le  medesime  parli  nomi¬ 
nino  il  primo,  qual  dev’ esser  Teffetto  di 

questo  secondo  alto  ? 

Noi  passiamo  con  ciò  all  importante  ar¬ 
gomento  degl  atti  di  conferma. 

confermativi  .  •  .  •  Confermare, 
o  rauincare  un  alto,  è  dargli  una  forza  che 
che  da  se  solo  non  avrebbe  avuta. 

I  giureconsulti  avevano  molto  discusso 
sulla  natura  ,  e  sulle  diverse  specie  di  con- 
fcnnG  o  rOr  tifi  clic. 

Quali  erano  gli  alti  che  potevano  esser 
ratificati  .  .  ■  • 

Come  doveva  esser  espressa  la  ratifica  ? 

In  qual  caso  la  ratifica  faceva  iimoutare 
robbligazione  alla  data  del  primo  atto? 

Qual  era  finfluenza  della  ratifica  verso  i 
terzi  che  avevano  acquistati  de'  diritti  sulf 
obbligato  neir  intervallo  che  decorse  fra  lat¬ 
to  primo j  e  la  ratifica? 
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In  quest’  occasione  conveniva  fare  una 
dissertazione  sulle  nullità  ;  distinguere'  cioc¬ 
ché  era  nullo  radicalmente  ,  o  cfò  che  era 
semplicemente  nullo  ,  ciocché  era  nullo  as¬ 
solutamente,  o  ciocché  non  lo  era  che  re¬ 
lativamente  ,  vale  a  dire  ciocché  non  pro- 
duceva  azione  ,  o  ciò  che  semplicemente 
accordava  un’  eccezione. 

Da  ciò  si  era  obbligato  ad  entrare  in 
astrazioni  sull’ incapacità  de’  contraenti,  di 
fare  varie  classificazioni  degl’  incapaci,  di  a- 
nallzzare  le  viziature  che  potevano  risultare 
dall’ oggetto  della  convenzione,  o  dalla  cau¬ 
sa  della  convenzione. 

Conveniva  far  cessare  tante  incertezze  ; 
conveniva  sopratiuiio  allontanare  e  bandire 
da  tal  materia  de'  termini  che  esigerebbero 
delle  definizioni. 

Un’  idea  vera,  e  semplice,  è  quella  che 
si  può  confermare  o  ratificare  ciocché  real¬ 
mente  esisti,  abbenchè  mancante  di  forza 
per  qualche  viziatura. 

Da  ciò  risulta  : 

1.  Che  non  si  può,  in  veruna  maniera» 
confermare né  ratificare  delle  pretese  con¬ 
venzioni ,  delle  quali  la  legge  non  riconobhc 
giammai  l’esistenza. 


2.  Clic  iu  Ogni  caso  Ja  ratifica  può  aver 
luogo. 

5.  Che  glatnmai  ì  dltiiti  dei  terzi  noti 
p  Di' so  no  surriime. 

La  legge  dichiarò  che  non  vi  poteva  es¬ 
ser  convenzione  senza  oggetto,  o  senza  uua 
causa  lecita. 

In  questo  caso  adunque  non  vi  può  esser 
ratifica 

l^er  ciò  clic  riguarda  gli  atti  contro  i  quali 
la  legge  ntjn  aiutncite  che  Ja  via  di  fcscis- 
sionc,  come  è  [>er  gl’  iinpcgni  de’  minori, 
degl’ interdeliì ,  e  delie  donne  maritate,  essi 
sono  suscettibili  di  ratifica. 

In  lutti  questi  ultimi  casi ,  Tobbllgato  ave¬ 
va  la  facoltà  di  pro[)orre  un’  eccezione,  he 
rinunzia  ad  usare  del  suo  diritto,  sussiste 
rohhligaziooe. 

Questa  teotìa  sì  troverà  tutta  intera  nella 
legge.  La  ratifica,  o  conferma  può  risultare 
da  un  atto  formale,  o  dall’  es-ecuziooe  vo- 

I 

lontarìa. 

Ciò  che  dissimo,  si  rferisce  non  solo  ai 
vizj  intriaseci  degli  atti,  ma  anche  agl’  e- 
striuseci ,  a  quelli  che  risultano  dall’  inos- 
servauia  delle  forme. 
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Abbenchè  un  aito  non  sia  rlveslito  delle 
foftne  volute  dalla  legge,  ciò  non  impedisce 
che  uon  esisti  un  titolo  qualunque;  se  il 
creditore  agisce,  posson  venire  impugnato  le 
sue  azioni,  ma  cunvien  sempre  che  Tobbli- 
gaio  usi  delie  sue  éccezioui ,  giacché  se  vi 
rii)  un  zio,  volenli  non  fu  injuria. 

XjC  nullità  di  forma  possono  dunque  an¬ 
dare  sotto  silenzio;  donde  ne  nasce  che 
questa  specie  di  nullità  può  anche  esser  co¬ 
perta  dalia  ratifica. 

Ma  k  legge  dovette  eccezionare  le  dona- 
zioui  nulle  nella  forma  ;  conviene  che  steno 
rifatta  nella  forma  legale  ;  il  donatore  non 
può  riparare  il  vizio  con  verun  atto  dì  con- 
ferma,  k  1  import ui za  delK  atto  di  donazione 
e  la  natura  della  transazione  di  proprietà, 
clic  si  fa  a  tuoìo  gratuito  che  dovettero  con¬ 
durrà  il  legislatore  a  non  contentarsi  in  si- 
jnili  casi  della  semplice  ratifica. 

La  volontà  non  basta  in  se  sola  per  una 
donazione,  conviene  che  sia  manifesta  con 
segni  esteriori,  e  pubblici,  che  consumandkj 
1  espropriazione  del  donatore,  avvortino  pure 
della  trasmissione  tutù  quelli  che  possono 
avere  degli  interessi  da  mischiare  con  ess* 
luh 


[  558  ]  ^ 

Non  deve  esser  lo  stesso  rispetto  a’  suoi 
eredi,  o  aventi  causa.  Essi  hanno  senza  dub¬ 
bio  il  diritto  di  far  dichiarare  nulla  la  do¬ 
nazione  j  ma  se  !a  raiihcano,  o  se  la  ese¬ 
guiscono,  tale  ratifica,  o  volontaria  esecu¬ 
zione  trae  seco  la  loro  rinunzia  di  opposì- 
ziODC,  sia  per  i  vizj  di  forma,  sia  per  ogni 
altra  eccezione. 

Abbiamo  preso  in  rovista  tutto  ciò  die 
Tisguarda  la  prova  letterale,  passiamo  oia 
alla  parte  che  tratta  della  prova  testimouialc. 

Della  prova  testimoniale. 

Due  gran  motivi  devono  Influire  sulla  de¬ 
terminazione  delle  piove. 

1,  La  necessità  di  stabilire  le  convenzioni. 

2,  Il  bisogno  di  conservarne  fedelmente  la 
costanza. 

La  necessità  di  stabilire  le  convenzioni. 
Degli  uomini  di  eguale  buona  fede,  non 
raccontano  bene  spesso  in  diverso  modo, 
ciò  che  viddero  co’  proprj  lor  ocebj,  ciò 
che  intesero.  E  senza  voler  calunniare  la  spe¬ 
cie  umana,  qual  è  il  secolo  nel  cpialc  non 
SI  trovi  de’  numerosi  esempj  di  mala  fede? 
e  di  spergluraraento  ? 


[S59]  _ 

Sarebbe  ben  pericoloso  di  abbandonare  la 
sorte  delle  convenzioni  alle  umane  testimo¬ 
nianze  ! 

Se  non  a'vessimo  che  la  tradizione  vocale, 
che  diverrebbero  la  maggior  pane  delle  con¬ 
venzioni,  allorché  nel  trascorrere  degli  anni 
se  ne  avessero  perdute  le  traccie? 

Quanti  errori,  quante  incertezze,  quante 
liti,  infine  quanti  motivi  di  trionfo  per  Tln-. 
giustizia  ? 

Convenne  dunque  al  legislatore  di  stabilire 
per  la  prova  delle  convenzioni,  delle  regole 
che  sieno  per  quanto  è  possibile  indipen¬ 
denti  dalla  moralità  individuale,  e  che  aia- 
lino  i3el  tempo  stesso  a  sormontare  le  dif¬ 
ficoltà  che  naturalmente  seco  trascina  un 
lungo  perìodo  d’anni. 

Sicché  la  prova  letterale  sembrò  sempre 
la  più  sicura. 

Circa  al  fatti,  conveniva  bene  il  più  delle 
volte  riportarsi  alla  prova  testimoniale.  Le 
azioni  puramente  fisiche,  quasi  sempre  in 
staatanee ,  quasi  sempre  V opera  d’un  solo, 
non  possono  esser  stabilite  che  per  iscritto. 

Rispetto  alle  convenzioni ,  siccome  sono 
il  frutto  della  riflessione  di  molti,  e  sicco-. 
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fTifi  i  cor  tram  li  possono  dare  ima  forma  aì!a 
}(jro  l  edaci ono,  ii  ì(-‘jjIslalore  può  esigere  che 
siouo  l'cdaìte  poi’ Isci’iilOj  può  dicljiarare  che 
viixj  atnuu  Uerà  veruna  prova  tcsiìuioniale  j 
deve  dici  tiara  1  io  per  l’iuieresse  di  lutti,  onti© 
pr{':,ci  va!  C  gii  iiui  dai  loro  ei  rori ,  dalle  loro 
dchu'czze  ,  onde  iiripediic  agii  alili  di  [tro¬ 
vai.!  si  delia  loro  mala  Cede,  onde  prevenire 
ìe  ini,  onde  gaiaulirc  riualniGuie  la  durata 
delle  propri e'à. 

TI  n  OS  irò  progpuo  conformo  in  ciò  alle 
auticìie  Ofdinauze,  consacrò  qne.sti  principj. 
L’ari.  'Jip)  è  coucepi'.o  in  questi  tenui  ni. 

»  Deve  succedere  gf  atti  dinanzi  notarn^ 
»  e  sotto  privale  .scritture  di  nulo  ciò  che 
»  eccede  la  somma  di  lóo  lire,  anche  per 
»  dertositi  volouiai  j  ,  e  non  è  ricevuta  ve- 
»  runa  prova  per  testimonj  contro,  cd  oltre 
»  il  contenuto  negli  aiti,  uè  .su  dò  che  fosse 
Si  alìegato  esser  slato  detto  in  avanti,  alloia 

I  * 

i)  o  dopo  gli  atti,  ancorché  si  trattasse  Qi 
))  una  sonuna,  e  valoie  minore  delle  i5o 

lire  ». 

Trascorsero  di  già  più  dì  due  secoli  che 
la  prova  letieraìc  delle  convenzioni  non  era 
stata  prescritta  che  per  gli  Oggetti  che  ecce-; 
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devano  il  valore  dì  toc  ilre^  e  frattanto  il 
ij  ostro  progetto  non  propone  di  eccezion  a  re 
che  gli  oggetti  che  sorpassatto  la  som!7]a''di 
lue  j 5o.  Questo  aiiineiito  di  5o  lire  non  è 
proporzionale  al  valore  delia  specie,  ma  da 
un  lato  le  circostanze  morali  noa  sono  pro¬ 
prie  ad  incoraggi  re  il  legislatore  acciò  dia 
più  estensione  alla  prova  letterale ,  dall’ altro 
dovette  considerare  che  1  uso  delia  scrittura 
divenne  più  fa  mi  ha  re. 

Della  regola  ....  Dp.^e  succedere  di  o'^ni 
cotwenzionc  .  .  .  .  Risulta  che  non  deve  es- 
sei  ricevuta  veruna  prova  per  testi nionj  , 
contro,  ed  oltre  11  contenuto  negli  atti,  nè 
su  CIO  Cile  sarchhe  allegato  esser  stato  detto 
prima,  allora,  o  dopo  gl’ atti,  ancorché  si 
trattasse  di  una  somma  o  valore  minore  delie 
i5o  lire. 

lùcovcre  si  mi!  prova  sarebbe  lo  stesso  che 
distruggere  la  regola. 

Il  progetto  ne  prende  tutte  le  preeauziotiì 
acci  oche  non  possi  giammai  ve  sii  r  elusa. 

In  tal  guisa  non  potrà  esser  ammessa  la 
prova  testimoniale  allorché  im  azione  com¬ 
prenderà  ,  oltre  la  domaiida  dì  un  capitale^- 
una  domanda  di  interessi  che,  riuniti  al 
capitale,  eccedessero  la  somma  di  i5o  Uro, 
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Egual mente  restringendo  a  i5o  lire  un 
obbligazdone  che  avesse  compreso  una  som¬ 
ma  maggiore. 

Nou  si  potrà  egualmente  pretendere  la 
pi'uova  testimoniale ,  se  la  somma  di  i5o 
lire  non  fosse  die  la  rimanenza  o  parte  di 
un  credilo  maggiore  che  non  fosse  stato 
provato  per  iscritto. 

INon  si  potrà  puro  aggliignere  molte  di- 
inande ,  che  riunite  assieme  eccedessero  la 
somma  di  i5o  lire,  ancor  che  la  paitc  al¬ 
legasse  che  i  suoi  crediti  provengono  da  di- 
YCi'se  cause^  e  che  si  erano  formati  in  va'] 
tempi,  se  non  erano  questi  diritti  procfì- 
dcniì  da  successione,  donazione,  o  alito  da 
piu  persone. 

Fiualinenie  tutto  le  domande,  rpiahinqtio 
ne  sia  il  titolo,  che  non  saranno  intera¬ 
mente  giustificate  per  iscritto,  saranno  foi- 
male  con  una  medesima  inumazione,  dopo 
la  quale  le  altre  domande  delle  quali  non 
vi  fosse  pruova  per  iscritto,  non  saranno  ri¬ 
cevute. 

La  regola ,  quanto  saggia  che  essa  sia, 
doveva  nullameno  ammettere  delle  eccezioni. 

ha  prima  è,  pcf  Ifi  convenzioni  su  cose 
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che  non  eccedono  ]a  somma,  od  il  valore 
di  i5o  lire. 

ha  secoacla  è,  relativa  a  ciò  che  è  pre¬ 
se  ri  uo  dalle  leggi  di  commercio. 

La  terza  ha  luogo  allorché  esiste  un  prin¬ 
cìpio  di  pruova  per  iscritto. 

Era  necessario  di  defiatre  ciocche  si  de¬ 
ve  intendere  per  principio  di  pruova  per  i- 
scritto. 

Si  chiama  così  ogni  scritto  di  colui  con¬ 
tro  il  quale  la  domanda  è  formata  o  di  co¬ 
lui  che  Io  rappresenta,  allorché  questo  scrit¬ 
to  rende  verosimile  il  fatto  allegato.  Allora 
ìa  pruova  testimoniale  può  avere  in  se  me¬ 
no  pericoli. 

Ma  abbenchè  vi  sia  un  princìpio  di  pruo¬ 
va  per  iscritto,  sta  sempre  ai  giudici  di  ap¬ 
prezzare  1  falli  di  cui  si  domanda  la  pruo¬ 
va:  poiché  tutto  ciò  che  risulta  dall’eccezio¬ 
ne,  è  che  la  pruova  testimoniale  non  è  in¬ 
terdetta  allorché  vi  è  priaciplò  di  pruova 
per  iscritto  5  salvo  a  giudicare  i’influenza  de* 
fatti  priìua  di  ammetterne  la  pruova. 

Infine,  la  regola  riceve  ancora  un  ecce¬ 
zione  tutte  le  volte  che  non  è  possibile  al 
creditore  di  procurarsi  una  pruova  letterale 
deli’ obbligazione  che  fu  con  lui  contratta. 
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11  progetto  conforoiG  iii  ciò  alle  anlich® 
iiiassìnie,  annovera  i  casi. 

IjG  obhllizazionl  die  derivano  dai  quasi- 

D 

coiUiaLii. 

liC  obbligazioni  che  nascono  dai  delitti  >. 
o  rpiasl-ddlttl  ^  il  reo  si  obbliga  per  se  so¬ 
lo  a  riparare  il  danno  che  arreccò. 

Quest!  due  oggetti  saranno  trattali  al  (it. 
delle  aÙhliguziorti  senza  corivenzione. 

I  dc-ijositi  neccssnrj  .  .  .  .  l^cr  esempio , 
qiie'  fatti  in  caso  d’iuccndio,  i ovina,  lumuU 
to ,  o  oaufragio. 

In  questi  disastrosi  avvenimenti,  lo  sgra¬ 
ziato,  che  ne  è  la  viuima,  non  ne  lia  nè 
il  tempo,  nè  i  mezzi,  onde  prendere  le  ne¬ 
cessarie  precauzioni  ^  questi  depositi  d  al¬ 
tronde  sì  fanno  sotto  la  pubblioa  fede. 

Non  è  forse  una  specie  di  delitto  per 
quello  che  li  viola? 

Vv'd  i  depositi  necessari  ,  si  ha  sempre 
compreso  qne’che  si  fanno,  locando  nn  al¬ 
bergo.  L^uso  e  la  ragiono  parlano  abbastanza 
percliè  vi  debbano  essere  delle  eccezioni  a 
questa  regola. 

Un  avvenimento  che  è  comune  ad  ogni 
specie  di  deposito  necessario,  egli  è  che  la 
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pr?aova  tesilnaoriiaio  non  può  giammai  ésscp 
ani  inessa  che  secondo  Je  qiaalità  delie  per¬ 
sone^  e  le  cu'Cos lati 'iC  del  faifo.  Tj^esijecieiiza 
A;ce  apprendere  ohe  se  an  uomo  che  soffre 
la  aisgrazia  dh;u  incendio  poteva  esser  là 
vittima  di  coloi’o ,  che  sotto  il  mantó  delf 
Umanità,  compai voi'o  per  soccorrerlo ^  ohe  se 
un  viaggiatore  ha  qualche  volta  provato  delia 
Jnfedelià  per  pai' te  d  un  a Ihe rgaiure ,  succes¬ 
se  pure  che  l’uomo  incendiato  >  ed  il  viag¬ 
giatore  j  vollero  ah  usa  re  del  soccorso  della 
®  altrui  spese  arricchirsi. 

Le  obbligazioni  contratte  nel  caso  di  im¬ 
previsti  accidenti,  in  cui  non  si  potrebbe 
fare  degli  atti  per  iscritto ,  possono  egual*- 
mente  esser  provate  da  tesiimonj.  Conviene 
che  1  accidente  im preveduto  sia  dappjì ma 
provato  ;  ìi  resto  appartiene  alla  coscienza 

del  giudice. 

\ 

L  dei  pari,  allorché  il  ereditore  perde  il 
titolo  che  gli  serviva  di  pruova  letterale^ 
ma  ciò  non  può  essere  che  allorché  smarrì 
il  titolo  atteso  un  caso  fortuito,  imprevisto, 

G  derivante  da  forza  maggiore. 

La  pruova  delle  convenzioni  può  dunque 
farsi  colla  pruova  iotteraìe ,  ed  iy  alcuni 
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casi  colla  pruova  te.nl  ni  o  inai  e  f  ma  se  un 
iodlvlduo  che  si  pretende  creditore  non  può 
i;iusti6care  per  iscritto  il  suo  credito  ,  se 
quello  che  pretende  esser  liberato  non  ba 
quietanza,  se  i  tesumouj  mancano ,  allorebè 
ja  pruova  testimoniale  può  csscìr  ammessa, 
qual  risórsa  potrà  rimanere? 

Ciò  va  a  condurci  alle  presunzioni. 

Delle  presunzioni  .  .  .  •  Sovente  soige  fra 
i  cittadini  delle  liti  per  la  decisione  delle 
quali,  non  presentano  veruna  pruova  diretia. 

Conviene  forse  che  la  guislizia  ricusi  d  in¬ 
terporsi  ,  o  die  si  esponghi  ad  abbandonare 
Vucmio  dabbene  In  balla  dei  cattivo  ?  Ab- 
heiichè  non  vi  sia  pruova  diretta  di  conven¬ 
zione  ,  non  può  forse  rslsiere  de’  F"' 

vati  che  conduchlno  alla  conoscenza  de  latti 

che  sono  impugnati?  ^  ^ 

Non  è  che  in  forza  di  tali  diffìco  ta  r 
possono  sopravvenire  anche  fra  lo  persone 
di  buona  fedo,  che  la  legge  dovette  creare 
delle  forme,  e  resta  sempre  come  fonda- 
nientale  verità  che  tutte  le  volte  in  cui  i 
mudici  possono  gbignere  a  scoprire  la  veri¬ 
tà,  devono  farla  trionfare  :  adunque  possono 

qualche  volta  giugnervi  cdU’ ajuto  di  fatu 
^  urovati 
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provati  che  cooJìvcliino  ruoftao  di  cognizio¬ 
ne  allo  scopri ment*  di  quelli  che  sono  a 
provarsi. 

Solo  i  giudici  non  pos5!ono  sostituire  la 
loro  volontà  a  quella  della  legge;  ed  allor¬ 
ché  la  legge  stabili  delle  regole ,  che  ne 
de  tenni  DÒ  la  loro  inflaenza>  in  tutti  questi 
casi,  non  può  esser  permesso  al  giudici  di 
esser  più  saggj  della  legge,  sotto  pretesto 
che  credono  poter  penetrare  nel  cuore ,  e 
nelle  intenzioni. 

Le  presunzioni  sono  delle  conseguenze 
che  la  legge,  o  il  giudice  tira  da  un  fatto 
certo,  onde  giugnere  'alla  conoscenza  d’un 
fatto  incerto. 

Esse  si  divino  In  preso  n  zio  ni  legali^  ed 
in  presunzioni  semplici 

La  presónzlone  legale  è  rintenzione  me¬ 
desima  della  legge. 

La  presunzione  semplice  non  è  che  ria- 
tenzioue  del  giudice. 

La  presonzlone  legale  non  può  dunque 
esistere  che  allorquando  una  legge  speciale 
i’attaccò  a  certi  atti,  o  a  certi  fatti. 

II  progetto  ipdica  molti  esempj. 

CoD.  p.  2.  24 


i 
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t.®  Gli  atìi  che  la  legge  dichiara  nulli 
come  presunti  fatti  in  frode  delle  sue  di¬ 
sposizioni,  dietro  le  sole  qualità  delle  par¬ 
ti  ...  .  Per  esempio  una  donazione  fatta 
al  padre  di  una  j>ersona  incapace. 

2.®  I  casi  no^  quali  la  legge  dichiara  che 
la  proprietà,  o  la  deliherazione  risulta  da 

certe  circostanze  determinate . Per 

/ 

esempio  certi  segni  esteriori  cara  te  ri  zzano 
la  metà  di  un  muro  di  divisione  fra  due 
eredità.  Le  rimesse  volontarie  delia  copia 
autentica  dell’ isirumento  fan  presumere  la 
rimessa  del  debito  ,  o  il  pagamento. 

5.®  L’autorità  che  la  legge  attribuisce  alla 
cosa  giudicata,  non  ha  luogo  che  rispetto 
a ‘CIÒ  che  fa  foggetto  del  giudizio.  Convie¬ 
ne  che  la  cosa  chiesta  sia  la  stessa  j  che  la 
domanda  sia  fondala  sulla  medesima  causa,  • 
che  la  domanda  sia  fra  le  stesse  parti,  e 
formata  da  esse,  e  copiro  esse  nePa  stpssa 
qualità. 

4.P  La  forza  che  la  legge  attacca  alla  con¬ 
fessione  delle  parti,  o  alia  sua  conferma; 
eiocckè  ben  presto  darà  luogo  ad  un  par  li¬ 
molar  esame. 

|I  nostro  progetto  non  indica  che  degli 
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csemp)  j  ina  essi  bastano  per  la  spiegazione 
del  principio,  cbe  nel  resto  consiste  in  ciò 
che  non  può  esservi  presouziono  legale,  se 
non  se  quella  che  è  attaccala  da  una  legge 
speciale  ad  un  atto,  o  ad  un  fallo  j  così 
non  può  giammai  esservi  -imbarazzo  onde 
distinguere  la  presonzione  legale. 

Qual  può  essere  T  effetto  di  questa  pre- 
sonzlone? 

La  presonzione  legale  dispensa  da  ogni 
pruova  coluij  in  favor  del  quale  fu  stabilita. 

Colui  cbe  ha  in  suo  favore  la  presonzio- 
ne  legale,  può  esser  esposto  ad  una  pruova 
contraria? 

Su  ciò  fa  d’ uopo  distinguere  .... 

Allorché ^la  legge  si  limita  semplicemente 
a  siahìlire  una  presonzione,  la  pruova  con¬ 
traria  può  asser  ammessa  ,  ah  benché  la  leg¬ 
ge  non  la  riservi  ,  poiché  sta  nella  natura 
delle  presonzioni  ch’esse  cedìno  alla  prnova. 

Ma  se  la  legge,  nel  stabilire  una  preson- 
zloue,  dichiarò  che  questa  presonzione  ba¬ 
stava  onde  eertl  ani  fossero  annullati,  o  se 
sul  fondamento  di  tale  presonzione  essa  ne¬ 
ga  razione  in  giustizia  ,  allora  nulla  pruova 
è  ammessa,  a  meno  che  la  legge  non  ab  14 
apposto  riserva  per  la  pruova  contraria. 
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Osserviamone  alcuni  esemp]. 

La  donazione  fatta  al  padre  dì  un  Inca¬ 
pace,  è  dichiarata  nulla,  sul  fondamento  che 
la  legge  reputa  questo  padre,  persona  inter¬ 
posta  dair incapace.  Nulla  pruova  sarà  am¬ 
messa  contro ,  questa  presonzione  legale. 

La  rimessa  vedontaria  dcll’islruinento  ori¬ 
ginale  sotto  privata  scrittura  del  creditore 
al  debitore,  fa  pruova  della  liberazione,  sid 
fondamento  della  presonzione  che  i!  credi¬ 
tore  non  avrebbe  rimesso  volontariamente 
ris  ini  mento  piiginale  ,  se  il  debitore  non 
fosse  staio  liberalo  j  ma  la  legge  avendo  det¬ 
to  che  la  rimessa  volontaria  faceva  pruova 
di  lifierazione  ne  seguì  che,  fobbligazionG  si 
calcola  estinta,  e  conseguentemente  Tazio  ne 
in  giustizia  non  devesi  accordare  all  antico 
proprietario  dcli^istrumento ;  ne  risulta  puie 
che  questo  antico  proprietario  non  può  es¬ 
ser  ammesso  a  provare  t^be  la  rimessa  vo¬ 
lontaria  dell’ istrumeuto  non  operò  la  sua 
liberazione. 

La  rimessa  volontaria  della  copia  autenti¬ 
ca  dell’ isirumento  fa  presumere  la  ri lu essa 
del  debito,  o  del  pagaineiUo;  ma  aggingne 
la  legge  :  senza  pregiudizio  delia  pruova  co/i- 
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frana:  Cosi  quegli  al  quale  fu  volontaria- 
meiite  resa  la  copia  autentica  dell’istrumen- 
to  non  Ila  bisogno  di  provare  che  il  debito 
fu  rimosso,  o  che  ne  pagò  f  equivalente  ; 
ma  colui  che  fece  rimessa  volontaria  dell’ 
anzi  nominata  copia  può  provare  che,  ab- 
benchè  la  abbi  volontariamente  rimessa,  non 
ha  per  ciò  fatto  la  rimessa  del  debito,  nò 
che  ne  ha  ricevuto  Timporio. 

Passiamo  alle  semplici  presonzioni,  a  quel¬ 
le  che  non  sono  stabilito  dalla  legge,  e  che 
non  derivano  che  dal  ragionamento  del.  giu¬ 
dice. 

Era  impossibile  che  la  legge  fissasse  que¬ 
ste  presonzioni  ,  poiché  nascono  da  circo¬ 
stanze,  e  da  fatti  che  variano  all’infinito. 

Tutto  ciò  ohe  la  legge  poteva  fare,  era  di 
dichiarare  che  le  presonzioni  che  non  sono 
dalla  legge  stabilite,  sono  abbandonate  alle 
cognizioni,  ed  alla  prudenza  del  magistrato, 
che  non  deve  annnetlere  che  presonzioni 
gravi,  precise,  e  conformi. 

'luttavia  il  ministero  del  giudice  non  può 
estendersi  fino  a  trapassare  quella  barriera 
che  la  legge  avesse  piantata. 

T^a  legge  vuole  che  vi  sii  atto  di  ogn^ 
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convenzione  per  tulio  ciò  che  eccede  il  va¬ 
lore  di  lire  i5o. 

Delle  semplici  presotszioni  non  potrebbe¬ 
ro  dunque  autorizzare  il  giudice  ad  allonta¬ 
narsi  da  questa  base  fondamentale;  egli  è 
j>er  ciò  che  il  progetto  disse  con  molta  ra¬ 
gione  che  t  11  giudice  uon  deve  ammettere 
delle  presunzioni  j  anche  gravi  precise  e  con¬ 
cordi,  che  nel  caso  in  cui  la  legge  ammet¬ 
te  la  pruova  testimoniale. 

IXoii  vi  sarà,  che  ’  un’ eccezione  ....  Se 
ratio  fosse  attaccato  per  frode  ,  o  dolo. 

La  frode,  ed  il  dolo  non  si  presumono^ 
ma  colui,-  che  le  produce  dev' esser  ammes¬ 
so  a  provarle  mediante  teslinionj  ;  poiché  ss 
la  frode  non  si  presume,  coloro  die  la  com¬ 
mettono  non  mancano  d’impiegare  tutu  h 
mezzi  per  nasconderla.  La  moral  pubblica 
esige  dunque  che,  la  prova  lesiimonialc  sia 
ammessa  in  questa  materia,  ed  è  colà  che 
il  giudice  deve  poter  far  uso  di  torta  la  sua 
perspicacia  onde  conoscere  tutte  le  piega¬ 
ture  dell’  uomo  arti  fi  zi  oso. 

Questo  è  un  gran  potere  lasciato  al  giu- 
«Jice;  ma,  siccome  lo  conosceste  ancora,  la, 
distribuzione  della  giustizia  sarebbe  piena  di 


bslacoU,  se  ì  trlbuiiaU  non  avessero  un’e¬ 
stensione  sulla  legge ,  che  tutto  non  può 
prevvedere^  e  che  in  tutte  le  occasioni  si 
cerca  eluderla. 

Della  Gonfessione  delle  partì  ....  Con¬ 
viene  sempre  ritornare  alì’ orìgine  dello  con¬ 
venzioni;  esse  traggono  la  loro  vera  sorgen¬ 
te  dal  consenso  delle  parti  contraenti. 

Allora  adunque  che  la  verità  della  con¬ 
venzione  si  mani  festa  colla  propria  cohfos- 
slonc  de’  contraenti,  deve  cessare  ogni  teo¬ 
rìa  sulle  prove  esterne. 

Così  il  nostro  progetto  dilìgentenaeote  con¬ 
servò  le  avitleho  massi  ine  sulla  confessione 
delle  pani  j  ma  conviene  distinguere.  '' 

La  confessione  die  viene  opposta  ad  una 
parte,  ©>  è  esuagiudiciale,  o  giudlciale. 

La  confessione  esuagiudiciale  è  puramen¬ 
te  verbale,  o  per  iscritto. 

Circa  alla  confessione  csiradudìciale  sem- 

O 

plicemente  verbale,  è  bea  evidente  che  so¬ 
la  non  può  produrre  verun  effetto  in  una 
causa  ,  in  cui  la  prnova  testimoniale  non 
sarebbe  ammessa  :  poiché ,  dacché  ìO  noji 
posso  provare  col  mezzo  di  testimo nj  che  io 
imprestai  5òuo  lire  a  Pietro,  io  non  devo 
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esser  ammesso  a  provare  per  tGStimouj  elle- 
gli  con  lessò  dovermi  ([uelìa  somma. 

lia  confessione  esuagindicialo  per  iscric- 
to  può  ali’  incouiro  produrre  sola  qualche 
effe  no. 

Per  esempio^,  se  si  fa  valere  una  lettera 
dalla  quale  si  può  cpncìudere  che  il  debi¬ 
tore  riconobbe  il  debito j  se,  la  lettera  può 
almeoo  esser  riguardala  come  ua  principio 
di  pruuva  per  iserltto. 

Lia  confessione  giudiziaria  c  la  distrazione 
fatta  in  giustizia  dalla  parte  niedeslnia,  o 
da  un  suo  procuratore  speciale. 

Le  forme  relative  alla  confessione  giudi¬ 
ziaria  appartengono  al  Codice  giudiziaiio. 
Là  si  troverà  la  soluzione  di  questa  questio¬ 
ne  :  la  confessione  non  lega  la  parte  allot- 
qnando  faina  parte  ottenne  ini  atto? 

Il  Codice  civile  non  può  occuparsi  che 
deel’effetii  della  confessione  giudiziaria. 

Una  regola  in  tutti  i  tempi  osservata^ 
una  regola  fondata  sul  rispetto  alla  giusti¬ 
zia  dovuto,  àulla  natura  primaria  delie  con¬ 
venzioni,  e  sulla  morale  pubblica,  è,  che 
la  confessione  giudiziaria  fa  piena  fede  con¬ 
tro  colui  die  la  fece* 
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Piena  fede  ....  come  un  atto  compiu- 
tamenle  fonnaio  dalia  pane,  e  costi  tu  i.lvo 
d’una  vet'a  ol'jtligazìou'e  ,  o ,  d'una  quietanza. 

Se  un  debitore  chianiaio  a  j:»agar  un  de¬ 
lti  lo  ,  confessa  dovere  ia  so  mina  cae  g!Ì  si 
chiede,  il  creditore  che  domanda  è  disim¬ 
pegnato  da)  provare  il  (lobi lo,  e  sul  fooda- 
niento  di  questa  sola  conressionc  ]>u('i  otte¬ 
nere  contro  il  suo  debitore  una  sentenza. 

Se  il  creditore  che  ha  un  titolo  di  cre¬ 
dito  conviene  in  giudizio  de’  pagamenti  che 
il  doliitòre  sostenta  aver  fatti,  tali  pagamen¬ 
ti  si  tengono  per  fermi,  cd  il  debitore  è 
sollevato  dal  farne  la  pruova. 

Ma  se  è  giusto,  e  regolare  clic  la  con¬ 
fessione  giudiziaria  faccia  piena  fede  contro 
colui  che  la  fece,  è  egualmente  giusto  c 
regolare  .(  io  tutte  le  sia  te  rie  civili  )  che 
la  coafessione  non  posai  esser  divisa  contro 
quel  Tuedesinfio. 

Paolo  mi  chiede  looo  lire;  non  ha 
ruD  titolo  contri?»  di  me:  io  dichiaro  in  giu¬ 
dizio  che  di  fatti  Paolo  mi  fece  fini  prestito 
di  lOOO  lire,  ma  che  gliele  restituì.  Paolo 
dalla  mia  confessione  non  può  avere  una 
pruova  del  l’impresti  IO  senza  che  essa  non 


V 
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formi  nel  tempo  stesso  pi  nova  di  pagamec-^ 
tò.  Contro  di  me  non  può  servirsi  della  mia 
confessione  che  ricevendola  tal  qual  è,  in 
ogni  sua  parte. 

La  confessione  giudiziaria  non  può  esser 
revocata  da  colui  che  la  fece,  a  meno  che 
con  provasse  che  fosse  fatta  in  forza  d  un 
seguito  di  error  di  fatto;  non  potrà  nomarla 
sotU)  pretesto  di  errore  dì  diritto. 

Ciò  deriva  da  diversi  generali  pria  cip}. 

Il  consentimento  è  una  condizione  essen- 
ziale  per  la  validità  delle  convenzioni;  non 
vi  può  esser  consenso  valevole  se  non  fu 
dato  che  per  errore.  Se  dunque  un  consen¬ 
timento  formato  dall’ errore  non  è  un  vero 
consentimento  ,  nemmeno  una  confessione 
alla  (piale  ì’errore  diede  luogo,  non  è  unà 
vera  confessione. 

A  qual  errore  si  applicano  fjuesti  pria- 

cip]  • 

Bapporio  alle  convenzioni ,  si  distinguono 
due  errori,  cioè  l’errore  di  fatto,  ferror  di 

diritto.  '  • 

L’errore  di  fatto  annulla  la  confessione; 
Ferro r  di  diritto  la  lascia  sussistere  in  tutta 
la  sua  forza. 


mm 
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jbue  esempi , 

Ua  testamento  ha  qualche  vizio  di  forma. 
Un  legatàrio,  domanda  giudiciariamentf*  il 
pagamento  del  suo  legato-j  ì’erede  non  op¬ 
pone  la  nullità ^  riconosce  il  debito,  c  si 
limita  a  dojnandar  tempo. 

Questo  erede  potrebbe  venir  in  seguito 
a  dire  che  non  e  legato  dalla  sua  conven¬ 
zione,  che  si  è  ingannato  quando  la  fece  » 
che  ignorava  larticolo  del  Codice  civile  die¬ 
tro  il  quale  il  testamento  è  nullo  ? 

Se  gli  risponderebbe  che  una  confessione 
giudiziaria  non  può  esser  revocata  sotto  pre¬ 
testo  d’un  errore  di  diritto,  e  questa  regola 
e  fondata  sul  non  venir  iscusala  l’ignoranza 
di  chi  si  sia,  giacché  tutti  coloro  che  abi¬ 
tano  uu  territorio,  conoscono,  devono  co- 
rioscere ,  o  sono  obbligali  a  conoscere  le 
legge,  e  le  cosiurrianze  del  medesimo. 

Ma  se  dappoiché  lerede  fece  la  confes¬ 
sione  del  debito ,  si  scopre  un  testamento 
posteriore  che  revochi  il  primo ,  questo  al¬ 
lora  è  un  errore  di  fatto,  ed  allora  solo  fa 
d’uopo  venire  in  soccorso  di  colui  che  fece 
la  confessione  j  poiché  la  confessione  non 
può  legare  una  pane  che  dal  seguito  del 
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SUO  fctìnscnso,ed  il  consenso  non  esiste  ovd 
v’è  assoluto  errore. 

Ritorniamo  sul  progetto  ....  Tutte  le 
conven?donl  possonsi  provare  per  iscritto; in 
i.erli  casi  possono  provarsi  con  testi monj* 
IjG  presunzioni  che  la  legge  detei  minò  pos 

sono  tener  luogo  di  pruove. 

Il  giudice  può  anche,  secondo  le  circo¬ 
stanze  ,  dichiarare  che  l’esistenza  della  con¬ 
venzione  gli  è  sufficientemente  dimostrata» 
prevvisto  sempre  che  non  violi  le  regale 
fondamentali  sulK  applicazione  della  pruova 
testimoniale.  Finalmente  nella  mancanza  di 
ogni  pruova  esteriore,  e  della  ■cmivlnzioae 
del  giudice,  la  confessione  giudiziaria  dalla 
parte  fa  piena  fede  per  la  convenzione. 

Se  non  esiste  veruno  di  questi  mezzi , 
non  dev’ esser  ascoltato  colui  che  domanda? 
Quello  contro  il  quale  la  domanda  vien 
fatta,  dev’ esser,  interamente  al  coperto  do- 
goi  ricerca? 

Resta  un  ricorso  all’  uomo  dabbene  ,  ed 
una  risorsa  ai  ministri  della  legge. 

Questa  è  la  coscienza. 

Vogliarn  dire  dei  giuramento. 

ISoi  ci  fermiamo  in  questa  materia  su 
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idee  troppo  sfavorevoìl  ali*  umaiia  spezie  ; 
non  esaiuiniamo  con  severa  analisi  se  lo 
slato  dell* attuali  società,  e  gli  esempj  spla^ 
Gevoli  di  cori’u'/iooc  che  cl  aOligono,  por- 
meUinò  di  lasciar  sussistere  Fauilca  teoria 
del  giuramento. 

Il  legislatore  di  un  gran  popolo  non  deve 
perder  di  vista  le  debolezze  attaccate  a  lì’  w- 
manitàj  ma  gl* importa  di  coordioaie  le  sue 
istituzioni  in  guisa  che  stabiliscano  il  rispet¬ 
to  dovuto  alla  morale,  e  che  la  coscienza 
pubblica  sia  la  regola  delle  coscienze  private. 

Che  il  giuramento  sia  dunrpie  sempre  ri- 
sgiìardato  come'  un  supplemento  alle  leggi 
civili. 

Non  era  forse  la  forza  che  aveva  il  «iu- 

D 

ramento  fra  i  primi  romani,  che  tanto  fece 
attaccare  cjuesto  popolo  alle  loro  leggi?  ,  . 
»  Onde  osservare  il  giuramento  ftf/ce  Tl/o/i- 
«  tescjuieu  J  ^  ciocché  fatto  non  avrebbe 
»  nè  per  la  gloria,  uè  per  la  patria.  Roma 
»  era  una  nave  che  ne’  momenti  di  burra- 
»  sca  sì  fermava  con  due  ancore;  la  reli- 
»  gione,  ed  i  costumi  ». 

Il  giuramento  giudiziario  è  di  due  sorta, 
o  decisorio ,  o  è  suppletorio. 


I 
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Sta  alla  parte  a  deferire  il  giuramento 
decisorio. 

Il  giuramento  suppletorio  e  deferito  Cis 
ojficio  dal  giudice. 

Del  giuramento  decisorio  ....  H  giura¬ 
mento  decisorio  ha  luogo  allorché  una  parte 
dichiara  in  giustìzia  che  si  riporta  assoluta¬ 
mente  alla  dichiarazione  che  l’altra  parte 
farà  sotto  fede  del  giuramento. 

L’effetto  dì  questo  giuramento  è  di  ter¬ 
minare  derinitìvaraente,  e  irrevocabilmente 
le  contestazioni  in  conformità  del  giura¬ 
mento  prestalo. 

L’o 'Affetto  e  reffetto  del  giuramento  deci- 

o  0 

sorlo  producono  molte  con.seguenze. 

lì  giuramento  decisorio  può  esser  deferito 
su  'qualunque  specie  di  contestazione. 

INon  può  esser  deferito  che  su  un  'fatto 
personale  alla  parte,  alla  quale  si  deferisce. 

Pegli  eredi  non  possono  essere  astretti 
ad  affermare  ch’era  dovuto  o  che,  non  era 
dovuto  al  lóro  antecessore;  soltanto  saranno 
obbligati  di  accettare  il  giuramento  su  ciò 
che  può  esser  di  loro  conoscenza. 

li  giuramento  può  esser  deferito  in  ogni 
stato  di  causa,  ed  ancorché  non  esisti  alcun 
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principio  di  privo  va  della  doni  un  da  ,  o  deli* 
eccezione  sulla  quale  è  provato.  Poicliò/ co¬ 
lui  al  quale  è  deferito  non  può  la tneo tarsi 
di  esser  rimasto  giudice  nella  sua  propria 
causa,  e  sarebbe  vergognoso  il  rifìutarsì  ad 
affermare  la  verità,  e  la  sincerità  d’una  do¬ 
manda,  o  fi  un  eccezione  nella  quale  si  pre¬ 
tenderebbe  persistere. 

Wtiliameno  quegli  al  quale  è  deferito  il 
gl ui amento  può  riferirlo  al  suo  avversario  , 
che  egualmente  allora  non  può  lamentarsi 
che  si  lascia  giudice  nella  sua  propria  causa. 

Così  una  regola  molto  giusta  e  naturale, 
ella  e  che,  colui  al  quale  è  deferito  il  giu¬ 
ramento,  clie  Io  rifiuta,  0  non  consenta  ri¬ 
ferirlo  al  suo  avversario ,  o  l’avversario  al 
quale  è  riferito,  e  che  Io  ricusi ,  debba 
soccombere  nella  sua  domanda,  o  nella  sua 
eccezion  è. 

Non  havvi  bisogno  di  giustificare  quell’ 
altra  massima,  che  il  giuramento^  non  può 
esser  nfeitto  allorché  il  fatto  che  ììo  ò  l’op- 
getio  non  e  quello  delle  due  parti ,  ma  ò 
puramente  personale  a  colui  al  quale  fu 
deferito  il  giuramento. 

La  parte  che  ha  rifeiuto ,  o  deferito  il 
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gìuraineiito  non.  può  pn'i  ritrattarsi  aììorcTie 
ì'av  versa  rio  dichiarò  che  e  pronto  a  fate  >Ì 
gl  lira  melilo.  Sarebbe  p»reiider  giuoco  del.G 
coscienze,  e  dar  luogo  forse  allo  scandalo 
il  più  spiacevole  per  la  società,  lo  spetta 
colo  d’uu  uomo  che  avesse  dichiaiato  esset 
proli  IO  ad  afTermare  sotto  la  roiigione  dd 
giuramenlQ  ch’era  legittimo  credi i.oi-e ,  e  che 
nulla  ostante  fosse  in  seguito  scoperto  della 

nullità  di  sua  domanda. 

Allorché  1!  giuramento  fu  dato  ,  tutto  è 
consumato,  la  causa  è  fmita  ,  non  può  pdi 
riuovarsi.  Quegli  che  deferì  il  giuramelo 
non  potrà  puù  esser  ascoli.ito,  rjUcUid  ai. 
offrisse  Ja  ,  pruova  che  la  parte  presto  d 
giuramento  di  mala  fede  ,  e  con  spergiuro. 
^'on  potrà  esser  ascoltato  quand’anche  o - 
frisse  di  far  questa  pruova  con  dfdle  carte, 
e  documenti  nuovanicnte  scopeiti. 

I  gu reco n suiti  romani  dissero  ,  e  con  ra- 
gitme  ;  jusjurundum  loco  s&lutioìws  est 
tidversus  eocceptLormni  jurujurancU,  replicauo 
doli  mali  non  debet  duri,  cum  pretor  ui 
agere  debet  ne  de  jurejurando  qumretuu.^ 

II  giuramento  dato  non  fa  pruova  che  a 
profitto  di  colui  che  lo  deferì,  o  contro  lui, 
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ecl  a  profitto  de’’  suoi  eredi  o  aveiiti-causa^ 
0  contro  essi. 

Il  giuramento  deferito  al  debitore  da  uno 
de’’  creditori  soUdarj ,  non  libera- il  debitore 
che  per  la  porzione  di  qued  creditore. 

Il  giuramento  deferito  al  debitore  prinei- 
paìe  libera  egiial mento  i  fìdejussovi. 

Il  ghir amento  deferito  ad  uno  de’’  deiii- 
tori  solklarj  reca  profitto  ai  cojidoJiitori. 

Il  giuramento  defoiàto  al  rfdejussorc  ,  re-- 
ca  profitto  al  debitore  principale. 

In  ([ucsti  due  ultinii  casi  ^  il  gì  lira  tu  ente 
del  condebitore  solidario  ,  o  del  ridejns.soro 
non  reca  profitto  .agli  altri  condebitori,  o 
al  debitore  principale ,  che  allovfjuamlo  è 
deferito  sul  deJjìto ,  e  non  sul  fatto  deU.,t 
solidarietà,  o  della  jfidejnssione. 

De/  giura  mento  deferito  ex:  officio  ... .  E. 
possibile  che  le  parti  non  abbino  sufficiente 
confidenza  verso  Ealtra  parte,  onde  ricorrere 
al  giurameiuo*  decisorio. 

Può  anche  accadere'  che  una  domanda 
per  un’’  eccezione  non  sia  nè  pienamente 
giustificata,  .nè  totalmeme  mancante  di  pro¬ 
va.  Il  giudice  0  neir  incertezza,  egli  esitai 
la  sua  eoscienza  non  sarà  tranquilla  s.e  con- 
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(Ialiti.'»  pnranirntc  ,  c  seiiiplicemrntfì  il  reo, 

se  riineuc  purairrenie  ,  e  senipliccuionlc  1  ul¬ 
tore. 

jVon  vediamo  forse  ciascun  giorno  degli 
affari  iu  cui  è  fjiiasi  iinpossil)iIc  ad  un  uo¬ 
mo  imparziale  ed  illuminato  di  scoprirne 
la  veri  là '3 

l'vgit  è  allora  che  il  giudice  può  assog- 
gpliare  al  giuramcnio  Tuna,  o  laida  delle 
parli,  onde  farne  dipendere  la  decisione 
della  causa. 

Il  giudice  per  lo  meno  avrà  fatto  umo 
ciò  che  .stava  in  lui,  chiamando  la  religio¬ 
ne  in  soccorso  della  giustizia. 

Il  giuramento  ex  ojficto  non  può  aver 
luotm  che  allornmindo  la  domanda,  o  Tee- 

O  ^  .  p  rt 

cezione  non  sono  pienamente  giustificale ,  c 
clic  non  isicno  total  mente  mancanti  di  pi  Di' e. 

Un  imi  ivi  duo  portatore  d'’un  contratto  , 
non  può  essere  sforzato  dai  giudici  a  dare 
giuramento  che  la  cosa  gli  e  dovuta. 

In  una  parola,  non  è  cJie  nei  ca.si  duh- 
J)iosi  in  Olii  il  giudice  può  deferire  il  giu¬ 
ramento.  Fuori  di  (picìli,  deve  deliherare  o 
rigettare  puramente  e  semplieementc  la  do¬ 
manda. 
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lì  giuramento  de  feri  Lo  ex  officio  dal  gin^ 
dice  ad  una  delle  parli  non  può  esser  da 
quella  air  altra  referito.  T^le  facoltà  è  esclu¬ 
sivamente  aLLaccai<a  al  giuramento  dtUMSorio, 

Il  giudice  può  deferire  ad  una  delle  pani 
il  giuramento  allorclic  anche  non  si  tratta 
che  di  determinare  ratninontai-e  della  sen¬ 
tenza;  ma  conviene  che  sia  d\aIiroiKle  ini- 
possihile  ,  di  stainlirc  altrimenti  il  valore 
della  cosa. 

Una  parte  reclama  il  valore  di  quegli  ef¬ 
fetti  d’una  suc(;esslouc  die  furoito  s-nt tratti  5 
è  provato  che  vi  fu  soitraziime  :  ma  è  im- 
possiltile  di  stalulire  qiud  è  il  valore  degli 
effetti  nascosti  ;  una  somma  di  danaro  Ai 
involata  ;  1^1  mino n tare  di  questa  somma  non 
può  in  vet’un  modo  esser  determinato  :  il 
giudice  può,  secondo  le  circoslauze,  «lefe- 
rire  il  giuramento  ai P  attore;  ma  anche  in 
questo  caso,  spetta  al  giudice  di  determi¬ 
nare  la  somma,  entro  la  quale,  si  ci’ederà 
air  attore  sul  suo  giuramenlo. 

Le  idee  giudiziarie  devono  sempre  segui¬ 
re  lo  medesime  ortue  del  nostro  progetto. 

Si  tratta  fonie  di  ]  irò  va  re  che  un  indivi¬ 
duo  sia  obbligato,  o  clic  sia  sollevato? 
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Il  primo  vofo  della  giustizia  quello  si  è 
(li  trovare  la  base  della  sua  dccistoiie  nell’ 
aito  clic  dovette  $  labi  lire  la  convenzione. 

I  testinionj  non  sono  chiamali  die  allor¬ 
quando  si  tratta  di  più  piccioli  interessi,  o 
uliorqnando  di  già  esiste  un  principio  di 
prova  per  iscritto  ,  o  allorquando  non  fu 
possibile  al  creditore  di  procurarsi  o  di 
conservare  una  prova  letterale  della  con¬ 
venzione. 

Se  non  vi  fu  veruno  scrino  ,  se  non  vi 
furou  testimonj ,  se  non  possono  esser  intesi , 
c  possii)ile  che  esisti  no  degli  altri  atti,  o 
aiiclie  alenai  fatti  ai  quali  la  legge  abbia 
attribuito  ihiffctto  di  una  prtiova  diretta. 

È  possibile  egualmente  che  il  giudice 
possi,  per  combinazione  di  circosianze,  co¬ 
noscere  la  verità,  c  consacrarla  quai  sentenz.a. 

Ogni  ricerca  diviene  inutile  allorché  una 
parte  si  riporta  alla  coscienza  delT  altra.  . 

Finalmente  il  giudice  può  trovare  un’ ul¬ 
tima  risorsa  per  la  giustizia-,  nel  giuramento 
che  deferisce  ad  una  parte. 

Tribuni  ,  io  trascorsi  le  varie  parti  del 
progetto  che.  tratta  della  pruova  delle  obbll^ 
gauonij  e  di  quella  del  pagamento^ 
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Questa  terza  tìivisione  del  tìtolo  co//- 
tratti  sembrò  alla  vostra  seziojie  di  legisla¬ 
zione  degna  delle  vostre  rifìcssioui  ,  eiiual- 
mente  die  le  duo  prime  die  trattano  (lc.(l<i 

formazione,  e  deW  esLltizione  delle  obbliga¬ 
zioni. 

Il  popolo  francese  aìTii  adunque  anche 
le  leggi  le  piu  saggio  sulle  transazioni  :  que¬ 
ste  leggi  non  sono  die  conseguenze  dedotte 
dalla  natura  delle  cose,  lo  sviluppo  delle 
nozioni  del  giusto,  e  dolP  iugiusio  ;  non 
sono  die  rerjuità  naturale  applicata  ai  di¬ 
versi  l)isogrii  deir  uomo. 

Potremmo  noi  venir  accnsali  di’ Ignorare 
le  parti  die  i  giureconsulti  romani  chhero 
nelle  redazioni  di  quesf  importante  parto 
dd  nostro  Codice  civile?  .Che  non  signori 
invece  il  nostro  rispetto,  ci  la  riconoscenza 
nostra  verso  (pie’’  hcncfation  delle  società, 
che  quanto  cale  siano  conoscimi,  altreuanto 
giova  sapere  come  approfonditi  erano  ncila 
scienza  della  legislazione? 

Egli  è  un  dovere  per  noi  II  ripeterlo, 
che  lo  studio  delle  leggi  romane  sarà  sem¬ 
pre  sì  necessario  quanto  lo  è  la  distribu¬ 
zione  della  giustiziaj  che  sempre  alle  romane 
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Je""i  sì  tlovrà  rlroiTorc  ondfì  riconoscere 
s|5crial ivicii ! o  i  priDcipj  siiiU*  ti  >insazloiii , 
uiiiie  ailÌMTariic  rincatenazicine , oiitìe  apprez¬ 
za  ine  le  coiisci^ucnzc. 

Aloiic  di  (juosie  leggi  riniasero  ripiene  ai 

.suuigiiezze  :  esse  si  risenilvano  tlella  ligi 
tiez/.a  ae*“  primi  eoHfumi  ,  e  dell  infciesse. 
«■lic  .pio''  patnzj  el>I.«>ro  nel  far  insorgere 
«lellfì  tliOìeulia  nel  Lcmpo  stesso  in  *  '  ‘ 

riservavano  per  Imo  stessi  le  pjinie  magi 
sn-aliire.,  ehe  tanta  ascendenza  lor  procuia- 
vano  sui  plebei. 

Tali  Ìrregolarin\  non  inipediseoiio  che 
lavoro  de'  Romani,  massime  nella  parte  tc 
.■onmuii,  noi.  sii -il  capo  d’  opera  della  ra- 


f^ione  umana 


J  J  llr;  L4. 1  i  tv  *  1  ’ 

Del  iliriuo  non  è  lo  stesso,  come  o 

(Ielle  scienze  fìsiche- 

dii  potrà  prevedere  il  momento  in  cui 

la  natura  ci  svelerà  tutti  i  suoi  secreti,  ci 

manifesterà  i  suoi  piodigi*? 

Ma  il  diritto  non  è  che  l'  analisi  di  et# 


che  è  giusto. 

Non  sono 'già  le  convenzioni  umane  cue 
possono  creare  le  idee  del  giusto  e  dell  m- 
giu.sto.  Tali  idee  stanno  nella  coscicfiza  de  . 
uomo  probo  ed  illuminato- 
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La  scienza  del  diriuo  eonsisle  dunque 
nel  disceruere  i  rapporti  die  le  convenRÌo- 
ni  liunno  coirecpiitù. 

Questa  è  appunto  quella  scienza  die  i 
Romani  supej-iormente  possederono. 

•  Sì  5  'l'ribiinij  di  questo  Titolo  dei  Con- 
tratti  cdic  racdiiiuie  tuiLi  gli  elementi  delle 
obbligazioni  convenzionali,  die  dovrà  esse¬ 
re  il  nianurflo  de"*  giureconsulti  e,  ile*’  giiidi- 
ci ,  ne  siamo  debitori  quasi  per  intero  ai 
Romani. 

Soltanto  ci  sarà  permesso  di  dire  die  la 
nostra  raccolta  sarà  più  metodica,  più  com¬ 
pleta,  nel  tempo  .stesso  die  ne  aldùamo  le¬ 
vate  tutte  quelle  sottigliezze  (die  in  alcuni 
casi  imbarazzavano  la  legge  scrina. 

Chi  lia  preparato  vm  si  grande  avviini ag¬ 
gio  alla  nostra  nazione'? _ l  l'Vancesi  puro 

hanno  il  lor  Paolo,  il  loro  Pnpiiiiano. 

Cujaceio  aveva  spiegati  i  testi  romani  con 
una  tale  sagacilà,  die  il  Paiiafiiento  di  Pa- 
-rigi,  suM*’  espres.sa  ricerca  del  Prueuraiore 
generale,  gli  averci  permesso  di  far  lettura 
e  professione  di  diruto  civile  nell'  uuiversUà 
di  Parigi  in  que’  giorni  ed  ore  che  sarei/" 
òcra  da  luì  indicate. 
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Durnoulin  cclcl)rc  giurecoiisuli.o  die 

in  ififzzo  olle  civili  tlisconiic ,  pci’venne  a 
riunire  tutte  le  conoscenze  del  diritto  dì 
costumonza  c  della  lejff;e  scritta,  r|uali  ser¬ 
vì}^}  non  rese  olla  giuris|)rndenza  nelle  ma- 
leiic  le  più  diOnuìi,  jicr  li  principi  sì  lu- 
jnìnosi  0  fecontìi  che  vi  pose,  molti  ile  (juali 
divennero  di  massima  ! 

ìNon  ahhlaniD  avuto  pure  la  inai'uifica  o- 
'jiera  di  Doinut  clic  ci  svilii jìpò  si  bene  la 
iìglìaziouc  delle  leg^i? 

lu  fine,  il  virtuoso  Poihter  aveva  pulshli- 
cate  le  sue  ^  c  nel  suo  trattalo  cìclls 

o!>blig,cizioni  vi  riunì  lutti  I  pruvipj  fonda- 
.mentali  del  difillo  e  della  morale  die  noa 
devono  mai  andare  disgiunti. 

La  dottrina  di  rpie’'  grand”  uomini,  c  di 
molti  altri  che  camminarono  sulle  loro  or¬ 
me  .sarà  sèmpre  un  ricco  ^patrimonio  per 
coloro  che  seguiranno  la  carriei’a  della  giu¬ 


risprudenza. 

•  Vi  propongo  ,  a  nome 


legislazione, ' di  vot-are  jier 
progetto. 


della  Sezione 
r  adozione 


dì 

del 
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DISCORSO 

Pronunziato  il  ì'^  piovoso  anno  XII  al  corpo 
legislativo  dal  triìiuno  ^Iourtcauld  a  nome 
della  seziono  di  legislazione. 

Sul  progetto  di  legge  concernente  le  disposi^ 
zioni  relative  ai  contràtii  Ì.n  generale ì  ed 
alle  obbligazioni  che  ne  risultano. 

Legislatori 

Jì  progetto  di  legge  di  cui  vengo  a  par- 
lurvene  a  nome  del  iriiuuiatOj  è  composto 
della  riunione  delle  disposizioni  ndative  ai 
contratti  in  generale,  cd  alle  oMiliga/iorii 
die  ne  derivano.  Questo  è  uno  de"'  titoli  li 
più  estesi,  e  li  più  importanti  del  Codice 
civile. 

Quante  idee  mi  si  afCaccìano  nel]*'  esa¬ 
minarlo  ,  di  quali  sviluppi  non  sareldie  su¬ 
scettibile  nel  discuterlo ,  ma  quanto  tempo, 
e  quali  talenti  vi  vorrebbero  onde  convenCt^ 
volmcnte  trattare  questo  soggetto!  Del  resto 
con'sciò  di  tutto  ciò  che  mi  manca,  mi  ri¬ 
mane  nulla  meno  la  ìusinga  di  tiiustiere  allp 
«copo  della  mia  missione. 
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In  faitl,  (picsto  liioio 5  pinccliA  fjualiinf[iie 
al  Irò  5  ò  nn  acca  lo  da  [ter  se  stesso  ai  prin- 
cip]  de!  dirillo  naturale,  e  le  rcj^ole  die 
ronriciio,  sono  la  pura  espressione  di  fpie 
princijtj.  Così  rpieste  rcf^jnlo  sono  da  lm]go 
teinjtùjC  j^eneralmciiie  adottate^  egli  è  ben 
rimnrclievolc  clic  in  jnezzo  alla  discordanza 
delle  nostre  leggi  ,  delle  nostre  cosi n manze, 
e  de”  nostri  Tisi  su  tanti  diversi  oggetti ,  itTtte 
le  partì  della  Francia  non  abbiano  avuto,  ri¬ 
spetto  alle  convenzioni,  ed  alli  contratti,  so 
non  se  una  dottrina  nniforme.  c  non  ab¬ 
biano  riconoscinto  che  nn  medesimo  legi¬ 
slatore  ^  questo  legislatore  è  la  ragione,  che 
nel  diritto  romano,  sjjecialmente  in  questa 
materia,  fedelmente  vi  si  ritrova.  In  ogni 
sito  le  .sue  decisioni  si  jjrocurarono  Tappro- 
vazione  comune,  e  dlspeii'»  nono  il  modeiaio 
legislatore  di  farsi  intemlere.  • 

Domata  raccolse  tutte  le  .suindicate  deci¬ 
sioni  nelle  sue  toggi  civili'-  profondissimo  la¬ 
voro  che  utilmente  sarà  sempre  studiato. 

Pothier  dopo  di  eisso,  unì,  e  rommeniò 
le  medesime  decisioni  ne''iraUaLÌ  che  .saran¬ 
no  sempre  reputati  classici. 

Il  progetto  che  vi  è  sotto  gP  oechj  no 


^  r 
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forma  la  sostanza  di  (pullcj  e  dioiro  tale 
considerazione  5  è  abljastauza  raccomandato 
acciò  lo  adouialc.  • 

Ij’’ oratore  del  governo,  nel  sapiente  suo 
discorso  ne  giusùfìeó  liittc  le  parli  ^  io  fu¬ 
rono  dappoi  5  dai  rapporti  falli  al  tribunato; 
e  come  il  ])rogetto  stesso,  tutto  fu  a  vosu-a 
cognizione. 

lo  dunque  non  esito  punto  a  ristringermi 
in  stretti  limiti,  e  senza  intjuleiudlne  mi 
concentro  a  richiamare  rordinc  generale,  o 
le  disposizioni  predominami  del  progetto; vi 
aggiugnerò  alcune  rillessioni.  Queste  dispo¬ 
sizioni  sono  sì  ragionevoli,  la  loro  imitazione 
è  si  naturale,  e  le  conseguenze  die  ne  de¬ 
rivano  sono  sì  facili  a  cotiosccre,  che  un 
lungo  c.onunenlario  dìverrelilie  superlliio.  lo 
non  mi  fermerò  che  sulle  innovazioni  che 
in  picei ol  numero  si  credette  conveniente 
di  adottare. 

Ma  permettetemi  alcune  rinessloni  prcH- 
minari  che  possono  senàre  d'  introduzione 
a  questa  materia, 

IN'on  si  saprebbe  concepire  il  ravvicina* 
mento  fra  gl’  uomini  in  quanto  picclol  nu* 
233^1'^  QÒ  possi  essere,  senza  redersi  ^tajjiUre 
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siiir  istante  fra  loro  dm  rapporti^  donde  Ine- 
viiahiljnente  nascono  Idei  diritti^  e  dei  do¬ 
veri  reciproci.  Se  ciascun  d’  essi  ha  dirilU) 
a  ciò  die  è  neces.sario  alla  sua  esistenza, 
ciascun  d"  essi  deve  rispettare  negP  altri  il 
diritto  stesso. 

Di  mano  in  mano  che  si  estesero  le  fa¬ 
miglie,  di  mano  in  mano  che  le  loro  riu¬ 
nioni  formarono  delle  n.a7.ioni,  ma*  soprat¬ 
tutto  aliorchò  sviluppatasi  riiidustrin,  si  mol¬ 
tiplicarono  gr oggetti  della  uroprielà,  i  mez¬ 
zi  di  godimento  e  dì  cambio ,  i  rapporti 
fra  gP  uomini,  cd  in  seguito  i  loro  mutui 
diriui  e  doveri,  divennero  pure,  c  più  nu¬ 
merosi,  e  più  complicali.  Vi  vollero  delle 
leggi  onde  regolare  tanti  rapporti,  e  de’ ina- 
gisirati  onde  farle  eseguire. 

Fu  veramente  allora  in  mi  ria.seuno  fu 
protetto  no’  suoi  diritti,  conconirato  nrP  suoi 
doveri,  in  nome,  per  la  volonicà  e  per  la 
forza  di  tutti;,  ciò  c  quello  die  doveva  suc¬ 
cedere,  poiché  sta  colà  Poggetto*  espresso  o 
tacito  di  ogni  politica  a.ssociazione. 

Del  resto,  vi  sono  dei  doveri,  e  dei  di¬ 
ritti  ai  quali  la  legge  non  poteva  utilmente 
provvedere,  o  die  convenne  affidare  alla 
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coscienza  elogi'  uomìm,  e  die  la  sola  Tnn- 
rale  può  regolare  -,  ma  la  legge  si  occupò 
eli  tutto  ciò  che  poteva  avere  esteriori  ef¬ 
fetti ,  ed  interessarsi  per  essi,  la  sicurezza 
delle  persane,  e  delle  proprietà  l' ordine 
puliblico,  e  la  tranquillità  generale. 

Qui  ''  ni  abbiamo  a  considerare  ohe  ciò 
che  concerne  i  rapporti  chili ^  e  specialmen¬ 
te  quelli  della  proprietà. 

Tra  gì’’  avvantaggi  che  può  abbracciare  la 
proprietà  sonovi  le  aziojiii,  fra  i  pesì^  le  ob- 
ùli^azionit  IjG  olibligazioni  sono  i  doveri  ri¬ 
conosciuti  dalla  'legge  civile,  e  le  azioni 
sono  i  diritti  civili  corrispondenti  alle  ob¬ 
bligazioni. 

Ad.un<pie  le  olibligazioni,  e  le  azioni  han¬ 
no  due  origini  ;; //-  yn/Zo  .e  la  convenzione. 

Quelle  ebo  derivano  immediatamente  dalla 
posizione  o  dai  fatti  delle  persone  sono  di- 
^ttt  nenie  le^^olatc  dalla  legge,  salvo  le  mo¬ 
difica  zi  oiii  che  e  permesso ,  a  coloro  che 
esse  interessano,  d  appoivi  colla  convenzio¬ 
ne  per  il  maggior  numero  .*  le  obiiìigazioni 
e  le  azioni  ,, che  immediatamente  derivano 
dalie  convenzioni ,  sono  le  più  numerose, 
poiché  la  convenzione  regola  tutte  le  tran- 


ijuazioni  volontarie  die  frioinalmente  han  ìu*- 
go  ira  gli  uoniiiii,  tali  sono  la  vendila,  il 
«ambio,  la  loeazionc,  Ti  m  presti  IO ,  d  depo¬ 
sito,  il  mandalo,  il  salario,  la  donazione  ec. 

Ciascuna  fli  (piesie  irausazioni  ba  parti¬ 
colari  regole,  ma  ne  liaiino  di  comuni  i  di 
tali  comuni  regole  è  composto  il  l’fdo  che 
vado  a  discutere,  che  è  denominato,  dei 
contratti^  o  delle  obbligazioni  convenzionali 
in  generale. 

Il  contratto  è  preso  qui  per  ogni  conven¬ 
zione  die  la  legge  approva. 

Il  progetto,  dopo  aver  dato  del  contratto 
c  delle  sue  principali  qualità,  le  tlcfinlzio- 
ni  die  lutti  conoscono ,  si  divide,  come  ben 
sapete,  in  cinque  gran  capitoli. 

Capitolo  I'. 

Il  primo  capitolo  tratta  delle  condizioni 
essenziali  per  la  'validità  delle  condizionL, 

I  “  //  consenso  delle  parti  c.ontraeiui  è 
messo  in  principio,  e  con  ragione,  poidiè 
ogni  convenzione  suppone  la  riunione  delle 
volontà  di  quelli  che  v'  intervengono. 

Adunque  la  volontà  dev'*  c.ssere  il  risul¬ 
tato  d'  una  detenniuazione  altrettanto  lihe- 
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raj  quanto  ben  riflettuta,  il  conseniimenio 
adunqiie  dato  in  fbi'za  di  errore. di  dolo, 
o  di  violenza  non  è  consenti uiejifo  re;.de  e 
valevole. 

Ma  ogni  specie  di  violenza.,  di  dolo  o  di 
errore  non  basta  per  una  convenzione ,  sa- 
rebiie  troppo  facile  di  liberarsi  dai  suoi  im¬ 
pegni.  Conviene  che  V  errore  .sia  caduto 
sulla  sostanza  mcdcsinia  della  cosa ,  o  sul 
motivo  doterniinante  delf  impegno  :  convie¬ 
ne  rispetto  ni  dolo,  che  sia  evidente  ebe, 
senza  le  manovre  addossate  ad  una  delle 
parti  contraenti ,  T  altra  non  avrebbe  con¬ 
tratto;  conviene  in  fine  clic  la  violenza ,  qua¬ 
lunque  sia.si  colui  die  F  éscrcitò,  sia  stata 
di  tal  natura  da  far  impressione  ad  una 
persona  ragionevole,  e  die  sia  stata  tale  da 
imprimergli  timore  di  poter  esporre  ad  un 
mal  considerabile  e  presente  la  sua  persona, 
la  sua  fortuna,  o  quella  dcgF  Oggetti  delle 
sue  più  intime  affezioni. 

Dalla  necessità  del  consenso,  risulta  an¬ 
cora,  clic  alcuno  non  può  stipulare  col  pro¬ 
prio  nome,  se  non  .se  per  se  stesso;  ameno 
die  non  .si  obbligld  personabnesit-e  a  far 
valere  la  stipulazione  die  fa  per  altrui;  o- a 
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meno  che  non  f;iccia  da  questa  stipulazio¬ 
ne  per  un  altro,  la  condizione  della  stipu¬ 
lazione  priiicipaic  che  concerne  hii  medesi¬ 
mo.  Ma  neir  uno,  e  nelf  altro  caso  la  sti¬ 
pulazione  accessoria  non  obblijja  il  tcizq,  o 
non  gli  arreca  proluto  clic  Jn  quanto  gli 
apparilene. 

Se  tale  stipulazione  presenta  al  terzo  un 
))Cncfizio,  si  jjuò  torglioio  dopo  il  fatto,  e 

senza  parteciparglielo?  I  giureconsulti  erano 

divisi  su  questa  questione.  Da  un  lato,  st 
adduceva  il  principio  die  ogni  obbligazione 
può  sciogliersi  nelP  egual  modo  con  cui  In 
f.dia,  dalla  rinnionc  delle  sole  volontà  che 
vi  concorsero  5  daif  altro  lato,  si  rappresen¬ 
tava  che  quando  la  stipulazione  fatta  da  un 
terzo  gli ‘‘arreca  nn  profitto,  questa  e  una 
specie  di  donazione  fidd-commissaria  dm 
riceve  il  suo  compimcnio  dalia  riunione 
delle  volontà  di  .colui  die  se  ne  inearica. 
PolMerè  di  quesf .ultimo,  avviso.  Il  progetto 
tolse  le  difficoltà  colla  più  semplice  manie¬ 
ra  ,  stabilendo  solo  che  colui  che  ha  stipu¬ 
lato  a  profitto  del  terzo,  non  può  revocare 
la  stipulazione,  alloi’diò  Ìl  tcizo  ditJiiaiò 
volerne  profutare  ,  allora  di  fatti ,  d  suo 
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eoiiEcnso  essendo  riunito  a  quello  delle  al¬ 
tre  parli  ,  il  contratto  si  trova  realmente 
sancito  da  tre  volontà,  senza  le  quali  (  al¬ 
meno  per  ciò  che  concerne  ciascuna  d’’es- 
se  )  non  può  più  derogarsi, 

2.°  La  seconda  delle  condizioni  essenziali 
delia  validità  delle  cionvenzioni,  ò  la  capa- 
cilà  de’  contraenti. 

Ogni  persona  non  dichiarata  dalla  legge 
incapace  ,  può  validamente  contrattar  e, 

^i  sono  delle  incapacità  che  non  sono 
relative  che  ad  alcuni  coiuratti.  Ma  ve  ne 
sono  di  generali:  tale  è  quella  de’  minori, 
degl’  interdetu,  delle  donne  maritate  non 
autorizzate.  Del  resto  siccome  quest’  iuca- 
pacltà  è  stahilita  in  lor  favore  5  essa  non  può 
esser  invocata  contro  essi  da  quelli  con  li 
quali  contrassero  ;  c,  quando  la  minorità 
rinterdizione ,  o  la  potestà  maritale  cessa¬ 
rono  ,  essi  medesimi  possono  eotisolldarc  i 
loro  impegni  con  una  raiiilca  ,  o  coU’  ese¬ 
cuzione  del  contratto, 

Pothìer  pensa  che  rincapaciià  della  don¬ 
na  maritata  è  assoluta,  che  rirnpegno  da 
essa  contratto  senza  rautorizzazione  del  suo 
sposo,  0  della  giustizia ,  non  può  Hcjnmeno 
CoD.  Voi.  VI.  p.  2.  2G 
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av/T  luogo  contro  d'essa.  Esso  si  appoggia 
iirir  c-sscr  la  pol'’.stà  niaritale  staliillla  in  fa- 
^■()r  <lel  jnarito.  E'auijorizza/Jone  c  iicccsiiaria 
alla  dojina  non  lanlo  per  II  suo  interesse, 
spianto  per  una  deferenza  dovuta  al  ntarlto. 
Ma  tale  assoggcf lamento  non  lia  tluiiffue,  per 
oggetto  di  dare  una  guida  air  inesperienza 
«Iella  donna,  di  dargli  un  protettore  contro 
la  sorpresa  jNon  Ijasia  d'ali  ronde  alla  pree- 
ininenza  cd  all'  interesse  del  marito,  die 
non  possi  esser  legato  se  non  se.  dall  au¬ 
torizzazione*?  ehe  egli  alihìa  il  dii’ilto  perso¬ 
nale  di  f.ir  aumtllai'C  a  suo  eaprie.cio  gl' ini- 
jicgnl  «Iella  sua  femmina  inni  autorizzaLa  *? 
l'a  di  mestieri  andare  fino  ad  interdire  a 
«piestn  l'esecuzione  ,  su  ciò  che  si  troverà  a 
.sua  libera  d^posvzione ,  degl'  impegni  dio 
la  sua  confidenza  gli  raccomanderebbe  *?  fino 
a  rifiutai'tili  anehe  la  facol'à  di  mantenere 
un  contratto  che  gli  potrebbe  esser  avvan¬ 
taggi  oso  *?  Finalmente  fino  a  liberare  gratuita- 
meiiie,  colui  ebe  crcdelt.t:  doversi  obbligare 
verso  essa?  Sono  strane  tali  con.segucnze  : 
jl  progetto  saggiamente  fece  di  non  adot¬ 
tarle,  c  di  rendere  la  sorte  deilc  femmine, 
in  ciò  che  riguarda  le  convenzioni  con  esse 
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iatte,  eguale  a  quella  dei  iniuovìj  e  clegriìT- 
terdotti. 

3.®  La  terza  condì?, ione  necossaria  alia 
validità  dello  c(jnven?io]ii ,  è  cìd  esse  non 
si'cno  illusorie;  che  ahLlano  un  Oi^getto  rtaUs 
elio  uno  de"’  cuzii cacali  3  almeno  si  trovi  oh- 
Idigato  a  consegnare,  a  fare,  ò  a  non  fare 
una  cosa;  clic  questa  cosa  sia  lecita  ;  die 
sia  dctcrininata  india  sua  specie  ;  die  possi 
esserlo  nella  sua  qnofita.  Il  progetto ,  in  tale 
occasione,  proildsce  ogni  convcM?Ìoue  sulle 
successioni  a  vcaiin^,  ancordiè  vi  acconseu- 
tino  f[udll  dai  quali  possono  procedere. 

La  legge  ronmua  tollerava  (juesto  genere 
di  canvoii?Ioni  ,  aliorcliè  v’intccvcuiva  que¬ 
sto  coiisentiniculo.  Il  diritto  eornunc  della 
Francia  io  aul.ori??ava  pure,  almeno  nr*’ 
<ìontrat  t  i  di  ma  trini  ouio.  Ma  di  già  Taia.  8x 
del  nuovo  Codice,  al  titolo  delle  successioni, 
riformò  questo  glurisprudenr.a  ,  si  ululi  ad  0 
j)  Che  non  si  può  nennueno  per  cnntratiij 
j)  di  niatrinioiuo  ,  lanunziure  alia  successlu- 
»  ne  trun  uomo  vivente ,  nè  alienare,  i  di- 
))  fitti  eventi?!  che  si  può  avere  a  questa 
})  successione)).  I!  progetto  ripigliando  que¬ 
sta  disposizione,  toglie  ogni  equivoco  colla 
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di  citi  ara  zio  ne  fatta  clic  non  potrà  ciò  cscs 
^nirsi  neppure  col  consenso  di  fjueJlo  deila 
di  cui  successione  si  ti'atta.  Questa  e  vina 
proibizione  giusta,  poiclie ,  senza  dJ  essaj 
rimo  de’’  principali  oggcili  della  nostra  at¬ 
tuale  legislazione  sarebbe  facìltnentc  reso 
vano  j  la  maggior  parte  di  {piesìc  conven¬ 
zioni  sulle  successioni  a  venire ,  non  avendo 
per  oggt?ttQ  clic  di  arrecar  solo  del  piccia, 
di  zio  all”  eguaglianza  delle  ditisionì. 

4.®  La  i]iiar;a  ed  ultima  delle  condizioni 
essenziali  alla  validità  delle  convenzionj  e, 
elle  presentino  una  caiisii  espressa  0  no  j 

ma  reale  e  lecita. 

Capitolo  II. 

Quali  sono  gli  chdle  convenzioni , 

la  di  cui  validità  è  assicurai  coir  esistenza 

di  cpneste  condizioni  ?  .  •  • 

Appunto  alla  spiegazione  di  questi  effetti, 

si  occupa  il  2.*^  capitolo.  Dapprima ,  in  ge 
n»"nt]e  ,  queste  convenzioni  tengono  luogo, 
di  legge  alle  parti  ebe  vi  sono  sottoscnite. 
—  In  seguito  ,  esse  non  possono  esser  re¬ 
vocate  che  dalla  riunione  delle  medesime 
volontà  che  le  formarono,  o  per  delle  c.tu- 
§e  specialna-ente  autorizzate  d-alla  legge.— Iil 
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tìilé  la  bvionà  fede  deve  presiedere  alla  Id- 
To  esecuzione. 

]\ìa  vi  sono  degli  altri  effetti  incito  gcne^ 
rali,  derivanti  dalla  diversità  d''(3ggeLd  die 
possono  avere  le  convenzioni. 

Si  tratta  egli,  per  esempio,  d^un’’ 
hligazione  di  dare  un  oggetto  determinatoci 
EsSa  lia  con  se  roLbìigo  non  solo  di  con-» 
Segnare  roggetto  ,  ma  anche  quello  di  sor¬ 
vegliare,  qual  buon  padre  di  famiglia,  alla 
Sua  consc'rvazltme  fino  alla  consegna  j  è  sic¬ 
come  robbligazione  Ò  perfetta  col  solo  con- 
.senso  delle  parti ,  essa  consti tuisce  immedia¬ 
ta  ni  ente  il  creditore  proprietario  della  cosa, 
c  fino  d’' allora  quella  cosa  è  ai  suoi  ri¬ 
seli]  ,  alibcilchè  non  sia  fatta  la  consegna,  a 
jjieno  die  il  debitore  non  sia  in  mora.- 
Osservo  qui  che  abusivamente  si  era  fra 
noi  introdotto  IVso,  di  non  reputare  il  de¬ 
in  tof  e  c'atlulo  ih  mora  se  non  sé  dopo  corsa 
Una  cita/àoiie,  o  altro  equivalente  atto,  e 
biò  pure  allorché  vi  era  un  termine  stipu¬ 
lato  nella  eonvenzione,  abbendiè  sembrasse 
die  spiralo  questo  termine ,  e  non  essendo 
éseguito  Timpegno^  dovesse  iiastare.  Da  tal 
uso  risultavano  dilazioni  ,  c  spese  in  utili 
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?1  progf'tto  s‘af2;f;iiuuo3U('  fsrcc*,  stribiìiris^o  diti' 
Ja  nioi'a  fisti  Ila  Ì!niinH]iata]tH''nt,B  do[>o  spi-^ 
rato  il  iriTiiiiie  della  eonveuzlu-iic  allorcliè  e 
f‘S pressa  india  slip  ida/ itili  e. 

2/'  Si  iralU  di  md  obìAigazinne  di  Jare 
qnalche  cosiO.  I!  (M'ediiore  può  nel  ('..iso  di 
iiicsccuziouc  esser  autorizzalo  a  fare  Ini  stes¬ 
so  cscj^nire  ruliJjlij^a'/iuiio  a  spese  del  tle- 
Idl.ore. 

IdoMdiyazione  all^ineoni.ro  ,  è  quella  eli 
non  fare  luia  lai  cosa'l  II  e  re  t  li  tu  re  avrà  il 
difillo  di  eliic'dere  eJie  sia  disiruito  cioerlie 
verrebbe  fatto  coniru  la  r.oniravvcnzioiie 
deir  obbliga  '-i  potj'à  ancbc  farsi  autorizzare 
a  dìstrnggei’e  a  spese  del  debitore. 

3.®  Nella  mancanza  d'eseonzlone  didle  Tr¬ 
ae  e  delle  altre  obbligaziuiii ,  0  solo  in  ca¬ 
so  di  ritardo,  il  loro  elfetio  ulteriore  e  giu¬ 
sto  è  di  souomeitere  il  debitore  al  visar- 
ciiiieiJio  Aoiduìiìiì  ed  interessi  del  crcdiioio, 
a  meno  che  rineseeuzione  o  il  ritardo  non 
sia  derivante  da  una  causa  estranea,  da  una 
forza  superiore  ,  0  da  un  caso  fortuito. 

Tal  risarcimento  di  danni  ed  interessi  da 
corrispondersi  al  creditore,  devono  natural¬ 
mente  m(ìimnh7.ivlo  di  tutto  il  tort®  ch-er 
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prova  dair  inesecuxione  o  dui  ritardo.  Cosi 
d  progauo  dichiara 5  che  sono  in  generaJe, 
il  risarclmciiLo  della  perdita  che  fece  il  cre¬ 
ditore  ^  c  dcir  utile  di  cui  fa  privato. 

Saranno  al P  arbitrio  del  giudice,  a  meno 
che  la  convenzione  non  li  abbia  anticipata¬ 
mente  fìssati.  In  questo  caso  ,  converr.à  ri¬ 
spettare  la  legge  che  le  parti  si  sono  fatta. 

Pothwr  prendendo  Dumoidin  per  guida  ^ 
fa  una  Inng.n  dissertazione  tendente  a  sta¬ 
bilire  che  la  .soinina  concertata  per  i  danai, 
od  interessi  de v’’ esser  riduci]>ile ,  allorché  è 
eccessiva.  I  suoi  motivi  si  riducono  a  pre¬ 
tendere  che  devesi  presumere  che  il  debi¬ 
tore  che  si  è  assoggettato  ad  un*’  eccessiva 
pena  ,  ahl)i  sosc ritto  nella  falsa  confidenza 
di  non  esporsi ,  e  che  per  conseguenza  il 
suo  consenso  a  tal  riguardo  si  presume  es- 
■scr  reflctio  di  un  errore  \  ma  la  risposta  è 
facile  a  'tal  ragionamento.  Se  vi  è  nelP  oh- 
hligazione  P  errore  che  la  legge  riguarda 
come  distruttivo  del  consenso  ,  se  il  debi¬ 
tore  lo  pronunzia,  e  Papprova,  sarà  con  tal 

mezzo ,  e  non  dalP  enormità  dei  danni  ed 

> 

interessi  convenuti  per  la  lesione  che  sem¬ 
bra  risultarne,  che  i  giudiei  si  decideran»»; 
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jip  rtoH  vi  c  [trovato  errore,  converrà  l'Ipor-' 
tarsj  alla  lìnùtazione  fatta  dalle  parti  \  ere* 
dere  che  il  loro  interesse  le  ahhia  stiffieioif- 
temente  fTujdati  in  tjuesio  apjirezzaineiuo , 
del  r[ualc  esse  erano  i  migliori  arljitrl  ,  c 
non  scordarsi  giammai  che  ogni  contraila 
è  la  legge  che  le  parti  si  fecero  Ira  di  es¬ 
se  ;  che  non  si  lagnino  di  venirne  assog¬ 
gettate  j  e  che  non  si  debba  sostituire  al¬ 
cuna  volontà  a  ffuella  ch'esse  sfahilirono. 

Allorché  robhligazione  non  arra  jicr  og¬ 
getto  che  il  pagamento  di  una  somma,  il 
creditore  non  potrà  reclamare  in  giustizia 
nel  caso  di  ritardo  di  pagamento,  se  non  se  gli 
interessi  al  lìmite  dalla  legge  stahilito ,  li 
fjuali  non  comincieranno  a  decorrere  che 
dal  momento  della  loro  domanda ,  so  ciò 
non  c  nel  caso  in  citi  la  legge  li  la  decor¬ 
rere  ipso  jiire. 

Ecco  i  principali  effetti  che  le  conven¬ 
zioni  devono  produrre  fra  le  parti.  Ìj  facile 
di  sentire  che  onde  essere  in  situazione  di 
far  una  giusta  applicazione  di  fjucstc  rego¬ 
le,  conviene  semprè,  c  prima  di  tutto  a.9- 
sicurarsi  delia  vera  intenzione  delle  parti 
contraenti.  Alcune  volte  non  è  sì  facile  a 


rìcònoscerla  ,  ma  vi  sono  delle  regole  die 
possono  guidare  su  tal  rapporto ,  le  quali 
furono  riunite  dal  progetto  j  e  di  cui  leeo¬ 
ne  lii  sostanza. 

4.°  Conviene  interpretazione  delle  con- 
venzioni  attaccarsi  più  a  ricercare  la  comu¬ 
ne  intenzione  delle  parti,  di  quello  che  il 
senso  letterale  deir  espressioni.  'Jhitte  le 
clausole  d’uno  stesso  contralto  sì  interpre¬ 
tano  le  une  col  mezzo  delle  altre,  dando  a 
ciascuna  il  senso  che  risulta  daìT  atto  in¬ 
tero.  Allorché  una  clausola  è  suscettibile  dì 
due  sensi,  si  deve  piuttosto  spiegarla  nei 
senso  nel  quale  può  avere  un  qualche  ef¬ 
fetto,  clxe  in  quello  in  cui  non  ne  potreb¬ 
be  aver  alcuno.  Sta  ne’ termini  che  si  scor¬ 
gono  due  sensi  *5  conviene  prenderli  nel  sea- 
.90  che  più  conviene  alla  materia  del  con¬ 
tratto  V  ciocché  rimane  ambiguoj  s’ìnterpre- 
ta  a  norma  dell’  uso  del  paese  in  cui  fu 
fatto  il  con  tratto. 

'Nel  dubbio  infmCj  la  convenzione  devesì 
interpretare  contro  colui  che  stipulò^  per* 
ohé  poteva  esigere  una  più  chiara  obbliga- 
gazione. 

L’  equità  di  queste  ntassime  è  manifesta, 
e  da  lungo  tC;mpo  <wa08cinta. 
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3.^  Rostanif  a  parlare  degli  affetti  delle 
cmivciiziotii  rispetto  eii  terzi. ^  c  su  ciò  non 
dico  die  una  parola'. 

TiC  cuTivcnziojii  non  olddigano  coloro  ebe 
non  lianiio  slipidato,  e  non  po.ssono  nuo- 
cfU’nli.  1  creditori  possono  a  indie  impugnare 
gli  atti  de!  loro  dehiioro  che  si  trovasscj'O 
farti  in  frode  deli)  hu-o  dirini.  Se  non  vi  è 
frode,  possono  esereitare ,  per  i  loro  inte¬ 
ressi,  tutti  rpidh  fra  i  thritti  del  loro  de- 
hitore  die  risultano  dalla  oonvent^ionc ,  clic 
non  sono  piu  esdiisivamentc,  attaccati  alla 
sua  persona. 

Capetolo  ni. 

Dopo  di  aver  determinalo  m  generale  le 
condizioni  necessarie  alla  validità  delie  oh- 
Itlì gazioni  c  loro  effetti;  il  prngeito,  nel  l  a- 
pitolo  terzo ,  fratta  delle  diverse  specie  di 
obbligazioni  più  complicate,  cioè  delle  oh- 
hrifi^aziòai  condizionali ,  a  termine,  alterna- 
live,  solidàrie,  divisihiri ,  indivisibili  e  pe¬ 
nali. 

\d  II  progetto  dà,  sulle  varie  spezie  di 
condizioni ,  delle  definizioni  inutili  a  qui 
riportarsi. 
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CiOC/Kc  (Iivif’tUi  fsscuy-ifilo  di  richiani.irt' 

sono  hi  vc^oh  alle  quali  le  eondi- 

zioni  sono  soj^geuc.  '\uu  sono  dappriaia 

cipralmcul.e  VAiovoli  tulle  le  cojicli/Jujii. 

per  es(uupio.  I  oìjijlif^axione  è  subor- 

cliuata  ad  ruta  coudiziuxie,  cJie  F  olihlioalo 

o  ^ 

sia  lasriaio  libero  padi-yuc  di  eoiupim  o 
Juu)  compiere,  si  trova  iu  ai  tura  illusoria  la 
ronvcri/.ione ,  e  per  co/iseguen/.a  nulla,  e 
conio  lion  fatta. 

.Rispetto  rdle  coucìjy.ioni  valevoli,  ecco 
per  la  loro  eseenzioue  ,  e  dapprima  per 
quoììa  deile  c.oudi/doid  so.speirsive,  le  cefruìp, 
die  ÌH  ragione  indica,  e  die  il  progetto  lui 
adottate. 

V  oliiiligazione  è  dia  cmuraiia  sotto  la 
conditone  che  accaden'i  un  avvenimento  ? 
Se  la  condizione  racchiude  uit  termine  fìs¬ 
so,  è  reputata  caduta  idlordiè  il  termine  è 
gumi.o  senza  die  rnvvenimento  accada  ma 
so  non  vi  è  tempo  determinato,  non  è  re¬ 
putata  caduta  che  alìoiapiaiido  appaive  cer¬ 
to  che  la  cosa  non  suceederà. 

L'’ohhIigaztGne  è  essa  ai  contrario  ,  con¬ 
ti  atta  sotto  la  condizione  che  un  avveni- 
meiato  non  succeda  ?  Se  la  condizione  rac- 
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cMuclft  un  tcrniino  fìsso,  à  compiei  nntff- 
4‘!u'‘  spirò  cpiel  Kn’MiiiiG  :  nirf  se  non  è  dé- 
irrniiiiMLo  il  lonipo,  essa  non  è  compila  che 
n]toc(jif;ui(lo  è  iinlnbitatd  clic  ravveiiimento 
j>n'i  Tìon  sinn:ecl<‘rà. 

J.)el  resio  la  cOiuLizione  viòli  seriip’re  re¬ 
putala  compila  (pianilo  per  jiaiie  del  dè- 
Idlurc,  sono  (jUCsLa  (ìondiziono.  olddif^atof) 
uc  rliyicruic  riesecuzione. 

Senza  lìuJduo  ailorepiaiido  I  eliclto  della 
coiiilizionc  SI  e  (pielio  di  sospf’n((('rn(3  1  ob- 
))lÌg.azione,  il  creditore  nulla  ita  da  esii^mre 
fino'  al  termiiic  della  condizione,  ma  e  gm- 
sio  che  possa  fare  clnj^d’ alti  conservato rj ,  c 
ciò  è  appunto  quel  die  gii  penni'tte  il  pro¬ 
getto.  Allorduì  hi  condizione  è  compita 
reffetto  deir  olddigazioue  deve  rimontare , 
rispetto  ai  p'ivil'egj  ed  ipotedie  ,  al  giorno 
medesimo  della  convenzione  ^  cd  egualmen¬ 
te  ciò  è  quel'  ciré  dichiara  il  progetto. 

Se  robbligazione'  non  è  so^^getta  che  ad 
una  condizione  resolu’tiva.j  cpiest'’  obbligazio¬ 
ne  non  è  punto  .sospesa';  vi  è  Solamente 
luogo  a  restituzione  di  quello'  che  fu*  rice¬ 
vuto  in  forza  della  convenzione ahorquan- 
do  ravveuimcnto  che'  deve  risolverla  è  acq- 
caduto. 
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II  progelio  non  perdendo  gii.tininai  di  vi 
sla  la  massima  che  H  coni  rati  1  tengono  luo¬ 
go  di  legge  alle  pax'ii,  stabilisce  che  ia  fon- 
dizione  resoLatlva  sarà  senijn'c  soiiolntcsa 
ne**  coniraLti  sinailagniaiici,  per  il  caso  in 
cui  una  delle  parli  non  soci  dislaccia  alla 
sua  oLldigazionc.  Ma  il  contratto  non  è  sclcd- 
to  in  rpicsto  caso  Ìp$o  jtu'eiW  creditore  do¬ 
vrà  doniandarlu  gìndi/aalnientc ^  il  debitore 
potrà  anche,  secondo  le  circostatize  ,  oflc- 
nerc  mia  dilazione,  onde  evitare,  coli''csc- 
cuzionc  del  suo  impegno,  se  è  pur  possi¬ 
bile,  lo  scioglijjieiito  dei  coulratto. 

Questo  è  un  gius  ti  ssi  tuo  raddoloimcnto 
alla  disposizione. 

3.°  Dopo  le  oJ)bIigazioni  condizlonail  ven¬ 
gono  fpiclle  a  tempo  cleLcrm'niato.  Circa  ad 
esse  ecco  F essenziale. 

Il  termine  non  sospende  F  obbligazione , 
ma  .ne  ritarda  soltaul.o  F  esecuzione  Q1  cre¬ 
ditore  può  anebe  esigerla  p  ri  ni  a  che  spiri 
il  termine,  alloreluV  le  S'tio  cavizioui  sono 
diminuite  per  fatto  proprio  del  doliitnre  , 
che  non  deve  abusare  del  termine  per  ar- 
rccarglj  danno. 

3.“  Le,  obbligazioni  aìternalive  esigono 
maggiori  dettaglj. 
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fja  scoìta  per  ffucste  obìtlif^a^ioni  appar- 
ticiic  nntiiraìruouìtì  al  dobiiorc,  se  non  è 
espr(\ssa:nenl.c  attrihiiiin  al  (^reflilore.  ÌMa  il 
debittire  non  può  (jostrj licore  il  creditore 
di  accettare  una  porzione  di  una  cosa,  ed 
una  porzione  deìP altra  ;  conviene  che  con- 
scf^ni  o  l'nna  o  T  altra. 

fìel  resto  fa  d"*  uopo  osseiTare  che  P  ob¬ 
bligazione  non  è  vcraineniv  abernati’t'a ,  ni<a 
e  di  una  cosa  dcteniiinuta,  se  una  delie 
due  cose  yjroruessi'  non  poteva  esser  in  prin¬ 
cipio  il  soggetto  deiP  obbligazione  ;  e  ebe 
r  obbligazione  veramente  aherjìativa  cessa  oi 
esserlo  5  e  diviejic  di  cosa  determinata  ,  so 
una  doUe  due  ptìrisee  ]uu'  culpa  dei  debi¬ 
tore.  Se  tutte  duo  pc'riscono  ,  P  obbligazio¬ 
ne  è  estinta  ,  a  meno  che  uon  sieno  perite 
ambedue  per  colpa  del  delutore  :  in  (piesio 
caso,  per  P ultima  che  perì,  deve  pagarne 
il  prezzo. 

Allorché  la  scelta  appartiene  al  Cì’cdito- 
re,  conviene  ammetttu’c  alcune  dilferciize. 
he  due  cose  han  perito  senza  colpa  del  de- 
hitorc '?  IP  obbligazione  è  estinta,  del  pari 
che  nel  caso  in  cui  la  scelta  appartenesse 
n  cruest"’  ultimo.  Una  sola  delle  due  cose  <V 
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perita  senza  colpa  del  deljiiorc?!!  crcdiio- 
re  non  può  dimandare  che  quella  che  ri¬ 
diane.  Ma  le  due  cose  han  perko ,  e  vi  è 
colpa  per  parte  del  tlchitorc  ri.spnuo  a  luUe 
due,  o  ad  una  sola?  Il  crcditoi’c  Itala  scel¬ 
ta  fra  il  valore  d' una  e  cpiciìn  deir  ahra. 
Osserviamo  clic  tulli  que.sii  principi  si  ap¬ 
plicano  al  caso  in  cui  vi  sareJiJm  più  di  due 
cose  comprese  nell'’ olihlifpaziouc  alKU'naiiva. 

4.'*  Ciocché  rij^'iiaiala  ic  oìddij^azionl  soli- 
darie,  è  del  pai'i  oipianutni.e  rej^oiato^  voi 
sapete  quanto  (picsia  materia  è  ad  un  tem¬ 
po  importante  e  difficile. 


Vi  può  esser  solidarietà  fi’a  pii'i  creditori 
o  fra  più  debitori;  nè  rima  nè  l’altra  si 
presume  :  conviene  che  sia  espressamente 
stipulata,  0  che  risulti  dalla  le^'^e. 

Allorché  vi  è  solltlarietà  fra  più  creditori 
(caso  cstremameaLe  raro  )  il  ]):i|;amemo  l'at¬ 
to  dai  dohitorc  ad  un  di  cs.si,  lo  solh'va  l  i- 
spetto  agli  altri;  il  debitore  può  anche  lui 
sLe.sso  rivolgersi  onde  fare,  il  pagamento,  a 
colui  fra  i  suoi  ereditori  solidarj,  ('he  stima 
a  proposito  (li  scegliere,  in  quanto  non  sia 
preveTiufo  da  uno  di  essi  con  giudiziale  do- 
manda,  poiché  eptesto  creditore  può  da  lui 
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i^olo  domamlarlo  giudizialmente  j  da  solo  co¬ 
si  ri  n  grido  a  pagare  ,  o  da  solo  rilasciare 
quietanza,  salvo  a  renderne  conto  ai  suoi 
con  crfwli  tori- 

Douuit  e  Potliier  hanno  pensato  clic  il 
creditore  solidario,  avendo  il  diritto  di  esi¬ 
gere  dal  debitore  tutto  il  tlcliito ,  do\eva 
«guai mento  aver  quello  dì  farne  la  rimessa, 
salvo  contro  lui  il  regresso  de' suoi  concre- 
dilori  per  ia  loro  porzione;  c  può  dirsi,  in 
favore  di  tab^  opinione ,  che  sembra  inutile 
d’ interdire  la  rimessa  diretta  a  chi  può  far¬ 
la  uidircttanieiite  col  rdasciare  una  ricevuta 
senza  nulla  ricevere.  Ma  meglio  riflettendovi 
si  riconosce  che  la  solidarietà  non  si  slabi 
lisce  veramente  fra  creditori ,  che  per  auto¬ 
rizzare  ciascuno  di  essi  a  fare  nell  occoi 
reiiza  le  veci  di  tutti,  e  per  stabilire  a 
tal  uopo  de”  reciproci  procuratori.  Conviene 
concludere  che  la  rimessa  essendo  un  <uio 
esirraiGo  alT  interesse  comune,  un  atto  di 
Ijeiipfìcenza  personale  a  (pielìo  che  lo  vuol 
esercitare,  quest'atto  è  assolutamonte  fuor 
della  missione  di  ciascuno.  Si  può  aggiu- 
gnere  ohe  dalla  parte,  del  creditore  che  la- 

oesse  la  rimessa ,  r-oldiligazione  dì  dare  ai 

suoi 
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suol  conercditorl  le  loro  porzioni ,  potreUit; 
divenire  illusoria ,  poicliò  f;i  eli  incute  vicino 
a  dlvonirb  insolvente,  potreb]>e  coutrature 
a  vii  prezzo  col  debitore-,  o  solo  in  tal 
sa  prorutarsi  del  deljlto.  Non  conviene  adun¬ 
que  che  la  legge  gii  Ibrni&ca  un  mezzo  co¬ 
si  diretto  e  si  facile  di  frode  ;  conveniva  che 
il  progetto  lo  rigettassi.’,  come  espressamente 
fece.  11  mezzo  indiretto  dell"’ apparente  rpiie- 
lanza  resterà  egualmente  in  disposizione  del¬ 
la  mala  fede,  ma  è  iinpossUììle  di  ri|)ai’ai’ft 
a  cp.ipsto  inconveniente  j  il  debitore  almeno 
che  è  avvertito  che  la  legge  gli  proibisce 
di  iratlare  della  rimessa  con  un  sol  credi¬ 
tore,  che  per  conseguenza  sarà  esposto  aU’ 
indagine  ed  alia  prova  della  frode  clic  po¬ 
trebbe  venir  praticata,  si  presterà  ])iù  dif¬ 
fìcilmente  a  f pi  ella  di  cui  si  te n ieri* b he  ren¬ 
derlo  conipJicc.  Rispetto  al  creditore  di  buo¬ 
na  fede,  che  nella  rimessa  non  avrebbe  al¬ 
tro  scopo  che  la  benencenza  ,  esso  conser¬ 
verà  i  mezzi  di  esercitarla,  poicliè  potrà,  o 
dare  al  dcliitore  di  che  soddisfare  gli  altri 
creditoH  ,  o  si  maneggierà  lui  stesso ^  onde 
appresso  loro  ,  sollevarlo. 

Bern.  Corso  y^ol.  ^  '■*'] 
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Allorcliè  Ja  solldurictù  ù  sllpulaM  Tra  piu 
debitori,  cinii-ciui  d’’essi,  a  scelta  del  credi¬ 
tore,  può  esser  da  cpiesLO  costretto  al  pa- 
gamculo  della  totalità,  c  tale  jiaganicnto  li 
liljera  tulli  ,  salvo  il  regresoO  tii  quollo  die 
lo  jfeco  verso  ciascuno  di  questi  cuiHldnto- 
rj,  jìcr  il  rimborso  delle  loro  porzioni,  cil 
anclic  per  il  contributo  della  peiabta  che 
potesse  risultare  dairiusolvcuza  di  qualcuno 


(Tessi. 

ITobbiigazione  può  essere  solidaria,  ah- 
b  'uehè  Olio  dei  debitori  sia  oiibligato  di¬ 
versamente  dagP  altri  ,  coiidizionatanienic , 
per  esempio  ,  o  a  termine.  Nc  ri.sulierà  sol¬ 
tanto,  die  se  il  creditore  prc.scrisse  di  ri¬ 
volgersi  a  questo  debitore,  converrà  che 
si  sottometti,  a  suo  riguardo  alla  condizio¬ 
ne,  o  al  termine. 

Se  la  cosa  solidariamcnr.c  dovuta,  perisce 
per  colpa,  0  durante  la  mora  d'uno  deVon- 
debitori  sulidarj,  (ì  giusto,  senza  dubbio, 
che  gli  altri  non  sieno  egualmente  die  lui 
.sollevati  dell' obbligazione  di  pagarne  il  vr#- 
lore  j  ma  se  vi  si  deve  il  risarcimento  de' 
danni  5  ed  interessi  ,  questi  sono  ù  ear!(".ó 
di  epici  solo. 


r  417 1 

Del  resto  il  r.on(iel)liovc  solidario  ,  dti- 
iManJato  y^iiidizialinentc  ,  ])Tiò  opporre  lune 
le  eccezioni  die  gli  sono  p('j'souuli  conio 
tntie  <picUe  clic  sono  cointnii  ,  a  inni  i 
oondeLltori;  non  \i  è  die  le  eccezioni  ch« 
sono  personali  a  tulli  0  a  fjualtdicdnuo  dc- 
graltri  conddHloi't ,  die  gli  sieiio  iiui'rdeuc. 

Gouvien  concludere  die  egli  non  jniò  op¬ 
porre  le  conijifìnsazioiii  di  credili  die  gl? 
sono  estranei.  /Comizi,  frattanto  aMnaccia,  <>. 
difende  l'opinione  coniraria -,  in.a  Polìt'uiF 
neir  adottarla ,  osseiTa,  e  provti,  che  i  mo¬ 
llivi  non  ne  sono  concludenti.  Con  ragione 
adunque  il  progetto  rigeli d  rpidl' opinluncv 

lii  qual  modo  S'i  può  egli  estinguei '.e  la 
s.oìitlanefà ,  in  faccia  a  tutti  i  debitori,  o 
spjtanto  ft  qualch'iiuo  d'essi  col  fatio  del 
.wedifors  ?  Su  tal  qtis'sdone  .si  unirono  mol¬ 
le  difficoltà.  ]]  j'jrogelto,  ha,  qua.si  su  tutir 
adottata  r  opinione  di  PoiA/e?r,  che  attenen¬ 
dosi  al  principio  die  la  solldarioù  c  stipu¬ 
lata  in  lavor  del  creditore,  si  rifiuta,  a  siqi- 
poite  Si  facilmente  1  intenzione  di  perdc-riiti' 
gl'avvaniag'j ,,  dal  momento  in  cui  la  loro 
fpOii^erYtisriof tc  jitjii  caiiiLia  per  iiiil- 

ìa  liJipeLto  a.lia  pOà^isEioue  altri  cuiido- 
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Così  5  (dapprima  ,  le  cloni ;uule  giudiziari 
fatte  contro  uno  de"*  debitori  solidarj  non 
poi'tano  venni  pregiudizio  alla  solidarietà, 
e  non  impediscono  il  creditore  di  eserci¬ 
tarne  di  simili  sugi’’ altri. 

Inseguito  5  il  creditore,  che  senza  riser¬ 
vare  la  solidarietà  nella  sua  rjnictanza,  no 
^nza  formai  mente  riuunziarvi,  riceve  sep.i- 
ratamente  la  porzione  d^uno  de  debitori, 
è  ben  reputato  che  faccia  rimessa  della  so¬ 
lidarietà  a  rpiesto  dciiitorc  ;  la  consci'va  pe¬ 
rò  rispetto  agli  altri. 

Finalmente  il  creditore  non  è  reputato 
rimettere  le  solidarietà  ,  neppure  al  debito¬ 
re  dal  r|uaie  riceve  soltanto  una  somma  c- 
guale  alla  sua  tangente  ,  previsto  che  la 
4|uielanza  non  spieghi  che  questo  c  per  la 
sua  porzione.  Fgb  ò  Io  stesso  allorché  il 
creditore  fa  contro  uno  de’  debitori  una 
domanda  per  la  sua  parte,  in  quanto  non 
è  intervenuta  una  sentenza  conforme  ,  o  che 
il  debitore  non  ha  acconsentito  alla  do¬ 
manda. 

Ma  quando  il  creditore  riceve  separata- 
mente,  e  senza  riserve  nello  spazio  di  die¬ 
ci  anni  5  la  porzione  da  un  debitore  negli 
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.m'efpati,  o  ininressi  del  (le])Ìlo,  esso  pcrrle 
iu  soìi<lanet:\  contro  fjuesLo  delntorc ,  sì  per 
iJ  capitala»  che  por  grimeressi  o  àrreirali 
lauto  sOadiui  che  da  scadere. 

Potftier  col  (fuale  è  in  discordanza  su  tal 
punto  il  progeuo,  esige,  onde  annullare  la 
solidarietà  in  tpiesto  caso,  un'’esazione  di¬ 
visa  degh  arretrali  od  interessi  durante  3o 
anni,  cd  ariclic  allora  Jiuri  ammette  Festirf- 
fcionc  della  solidarietà  rispetto  al  capitale, 
jla  da  un  lato,  circa  agF  arretrati  od  inte- 
res.si,  è  ben  molto  uiF  esazione  divisa  go¬ 
duta  durante  io  anni  senza  risei’ve,  per 
flcdiiiTO  la  rinunzia  alla  solidarietà  rispetto 
al  de  hit  ore  die  ha  il  comodo  di  pagar  in 
tal  guisa-,  e  d\'dironde  Sarebbe  ben  liizzarró 
51  lasciarlo  soggetto  alla  solidarietà  pei  ca¬ 
pitale  (jiiando  se  lo  solleva  per  gF  arretrati 
od  interessi. 

Del  resto  è  chiaro  che,  allorquando  il 
creditore  rinunciò  alla  solidarlnià  rispetto 
ad  uno  de'*  debitori,  non  la  gli  resta  verso 
gF  altri  5  che  dedotta  la  porzione  di  quel 
debitore  sollevato. 

5.°  l’Vat tanto  devo  richiamare  alcune  re*- 
gole  che  sono  panicoìnri  alle  obbligazioni  5 
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secondo  die  la  cosa  ('he  liauiio  per  oggci- 

10  (^,  o  BOJI  è  susj:cuihi!o  di  divisione 

r.eir  cseonzioìio. 

Quando  F olihligaziont^  indivislhik,  cia¬ 
scuno  di  coloro  d'ic  rUanuo  coniraira  uc  ò 
teiiulo  per  il  lul.(.o  ,  ahhcju.dic  (picst  ohMi 
gazi  0  no  non  sìa  solidari  a. 

L'’ohhligazionc ,  idduuiclK;  snsccilihiie  di 
divisione  ,  devVisscr  eseguila  fra  il  dehilore, 
cd  il  credi I ore  come  so  fosse  indivisildo. 
IVon  c  applicabile  la  divisione  die  riguardo 
ai  loro  credi  ;  rpinsli  non  possono  rtpoliere 

11  addio,  o  non, sono  tcimii  di  pagarlo  die 
per  le  porzioni  loro  spcUaiuÌ,o  per  qndlc 
che  si  sono  olihllgaii,  ('ome  rappresciuaiui 

il  creditore,  o  il  dehitore. 

Vi  sono  molli  casi  pure  in  cui  rpiesia 

di^dsìon(^  non  può  aver  luogo, 

Siccliè  il  (leJ'ito  ''S’i  ipotecario'!  L’c- 
rede  che  possedè  hi  cosa  sotto  ipoteca  può 
essere,  salvo  il  suo  ricorso,  domandato  giu¬ 
dizialmente  su  d'essa  per  la  lotahià.  Nc  e 
lo  stesso  se  il  debito  è  di  una  cosa  deter¬ 
minala:  egualmenj.e  pure  se  il  ddnto  è  al¬ 
ternativo,  e  di  cose  a  sedia  dd  credi lore, 
e' se  Kiia  di  (pieste  e  indivi, sibile aiìorcUv- 
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il  creflitore  sceglie  fjuesla  cosa  IndlvisiUiilc, 
r erede  cke  la  ])Qsscde  può  ess-er  lui  solo 
domaudalo  giudi /ài^ljuen le ,  salvo  il  suo  re¬ 
gresso.  E  del  puri  .se  Tuno  degF credi,  è, 
ju  forza  deirislruinenLo,  iucaricaio  lui  ijolo 
dcir estinzione  dcirobLlIguziouc. 

Finalnicnte  n.sulu,  sia  dalla  naturn  drlP 
oLbligo,  sia  dalla  (piali là  della  cosa  die  ino 
forma  FoggeUo,  .sia  dalla  due  die  si  projioso 
nel  ooniratio,  die  rinienziune  de’’ comraca- 
tl  fu  (die  il  ilebiu)  iiou  possi  pagaj'si  per 
porzioni  j  ciaseun  crede,  a  sedia  del  credi¬ 
tore,  può  esser  lui  solo  domandalo  giudi- 
ziaiinenic. 

6.®  ()ucslo  lerzo  cajiilolo  d'd  progni o 
lerniiiia  con  ale.uiie  dl.sposizioni  rdailvc  al¬ 
le  obbligazioni  acconij>agnaLe  dalle  cìausolo, 
penali. 

Se  la  ]>ena  non  fu  stijnilaia  die  per  ri¬ 
lardo,  deve  (‘Ssere  riguardala  roiiie  sciupìi- 
oc  risarcimcnl-O  di  datini,  ed  lulcrc.ssi  rda- 
livl  al  ritardo  ,  ed  in  couseguciua  può  ve¬ 
nir  (loiiiandata  colla  cosa.  Madia  ogni  al  irò 
caso  ,  la  pena  vien  rcjiuiata  .susliluiia  alla 
cosa-,  in  (‘onsegumza ,  il  creditore  non  ba 
ebe  la  sedia  fra  la  domanda  dell.;  eoa.! 
principale  o  della  pena, 
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,  so  il  erodi  [  ore  ssoi  forse  1  esoeiiT’.iono 
parziale  dcirohblii^azionc  jirincipale,  la  pe¬ 
na  può  voiiir  niodilicata  dai  giridici. 

Qui,  alcune  disposizioni  erano  necessarie, 
relati vainenle  alle  oi>l.)lifjazioni  indivisibili  ac- 
coiupai^natc  ^ia  clausole  jìonali  ,  ed  eccole. 

All  orche  T  obbligazione  primitiva  contrat¬ 
ta  con  clausola  penale  e  indiv-isibilc  ,  o  al¬ 
loro!  ic  la  clausola  penale  fu  apposta  ad  un 
obldigazlone  divisibile,  onde  impedirne  elio 
il  pagamenlo  si  fixccia  parzialmente  ,  la  pe¬ 
na  è  incorsa  colla  eoiuravvenzione  (P un  so¬ 
lo  dogrcredi  de!  didùiore^e  può  esser  di>- 
jnandala  ,  sia  in  totaliui  verso  di  lui,  si» 
contro  ciascuno  degl’ eredi  per  la  loro  por¬ 
zione,  ed  ipotecariamenlc  per  il  tutto,  sal¬ 
vo  il  regresso.  F n'ori  di  ffiicsU  casi ,  la  pe¬ 
lila  non  è  incorsa  clic  contro  1  crede  elio 
contravvenne  alla  olibligazione  primitiva  ed 
anche  soltanto  in  proporzione  della  sua  par¬ 
te  in  {piesla  obbligazione. 

Del  resto,  rpialunrpic  sia  T  obbligazione , 
ima  pena  non  può  esservi  iidlmente  attac¬ 
cata  5  che  in  f|uant,o  rpiesP  obbligazione  à 
valevole,  c  la  miììiià  delP  obbligazione  tra¬ 
scina  seco  quella  della  clausola  penale,  ma 


non  nuoce 
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U  nullità  fi  eli  a  clausola  penale 
ali”  obLllgazione  principale. 

Eccomi  giunto  al  (jiiato  capitolo  del  pro¬ 
getto  ,  a  fpicllo  che  tratta  deli'  csthiziottc 
delle  obhUgazion L 

Capitolo  IV. 

i.“  Il  mezzo  pii't  diretto  deir  estinzione  è 
il  ]}aQauiento.  E  puro,  c  semplice,  o  con 
subingresso-,  ma  non  vi  è  che  il  pagameli  io 
puro  c  semplice  clic  estingni  il  debito;  il 
pagamento  con  stihlngresso  lo  lascia  sussi¬ 
stere,  e  non  ha  altro  elTetto  che  di  eam- 
hiare.  il  creditore.  Io  ndacciniio  a  dimostrar- 
vi  cosa  f[ueslo  subingresso. 

Prima  di  tutto  osservo,  che  se  II  paga¬ 
mento  fatto  ai  creditore  coti  suliingresso 
non  è  che  parziale,  Ìl  creditore  ò,  per  il 
resto  del  credito  ,  preferito  al  suhrogalo. 

Dei  resto,  vi  sono  due  specie  di  sostitu¬ 
zione,  Tuna  legale  P altra  convenzionale. 

Il  subingresso  legale  é  quello  che  non 
ha  bisogno  di  consenso  del  erediiore.c  che 
di  diritto  appartiene, 

I.®  All  individuo  che,  essendo  luì  stesso 
creditore,  ne  paga  un  altro  clie  gii  è  pie- 
Perihlle  atteso  j  suoi  privilegi  ed  ipoteche. 
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2. °  Air  acc[iiirf‘:itc  (r  un  iininojjile  ,  elio 

il  j)!‘0?.7.o  (IpI  suo  ac<|uisi.o  l'ol 
gamenfu  ilc^  ci'oditori  al  (juaii  ([ucsio  iiu- 
uiolùle  ù  ipotPt'alo. 

3. “  Air  Prode  briiefu’iario  (die 
ditori  lidia  surressioue. 

/\°  All  o^ui  iiidivitluo  eir  essendo  nltlili- 
^uto  del  debito  verM>  j^ii  aldi,  o  [ì<’i 
altri  5  lo  'rutic  fjuesie  persone  elio  a- 

Ye\aiio  un  evidente  interesse  per  supplire  i 
debi li salvo  il  loro  regresso  ,  e  ehe  nel  suji- 
plirli  ser\’ono  d  loro  deJiilore  od  il  loro  e.o- 
oJdiligato  eoine  loro  jriedesuui  j  meritavano 
evi  den  lem  cute  questo  favore. 

Ogni  altro  individuo  ebe  iiilerviene  per 
pagare  d  creditore  e  desidera  il  subingres¬ 
so,  non  ha  altro  apparente  motivo  eìie  rae- 
qiiisto  del  credito  i  conviene  dunque  eUe  si 
diriga  al  proprietario  di  questo  credito,  cioè 
al  creditore  ^  conviene  dunque  die  ricolti 
al  subingresso  convenzionale. 

c  frattanto  il  caso  in  cui  il  consenti¬ 
mento  del  debito!*e  è  ncces.sario  *,  questo  è 
i!  caso  nel  quale  il  ddiitore,  onde  jiagare 
j  suoi  deliiii;  [irende  ad  impresi  ito  do’’  da¬ 
nari  sotto  la  condizione  voluta  dai  mutuan- 
le,  d*'  esser  surrogato  al  creditore.  Basta  al» 
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iota  che  r  alla  triniprcsiito  ilicliiali  la  de¬ 
clinazione  tlf'Ua  soninKi  ij tfjuvst.it a ,  e  cittf 
V  (|niei:wiza  del  rreditore  jHf^ato  «‘on  «jutdla 
somma  aìlesli  elio  (jiiesia  dosliuarioiie  iu 
eampiula. 

Rispotlo  al  [lagaiuento  jmro  e  senijjtcc , 
fjuello  cioè  che  ivalmeuie  «■siin^uo  il  deJii- 
lo,  ecco  in  ohe  può  farsi  la  quesMone.  Da 
riti  può  e.ssfTc  offerto?  A  chi  dev’  esser, 
fatto  7  In  tpiai  maniera,  in  (jiial  hioj^i .  cd 
a  spese  di  ehi?  (Ionie  devo  fard  rinipiUa- 
zionc  .illorclic  li  son  jiiù  dchiti o  elio  e>- 
sa  non  li  compre.ada  tutti  7  Kinalineiitc  sa 
il  creditore  neri  jìtiò  o  no^  vuoi  ricevere, 
coinè  potrà  liberarsi  li  delntorr7  11  jiro^cl- 
LO  dà  soddisfacente  risposta  a  tutte  t|uesto 
«jnisiiu  ni. 

/Ja  citi  cìcv  esser  fatto  ìì  pagamento  ? 

Da  ogni  persona  impegn.ila  neirohhJiga- 
zioiic,  da  mi  terzo  stesso,  alrune  volte  sen¬ 
za  motivo,  previ.sto  però  che  pa".iiido  non 
sia  surrogato.  Se  si  iraua.sse  frattanto  deli’ 
olìJilIgaziùiie  di  lare  una  cosa  .  il  terz*»  neji 
polreldic  esiter  arnnieH.so  a  siuinlirla  che  cid 

I  * 

eousentinieiao  del  creditore  eliC  j.nò  avTT 
inlercssf  tnidv  il  dvhiUtrc  ii  lilìcri  lui  :ut- 
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A  chi  dev  esser  J {Il  tn  II  pn  pia  mento  ? 

Al  creditore  o  al  suo  pi'ocuratore  ^  od  a 
colui  che  la  pfiustizia  o  la  legge  auioriz/.a 
a  ricevere  per  lui  ed  in  stia  vece. 

Del  resto  il  pagaiueuto  fatto  al  ereditorc 
incapace  o  ad  una  persona  non  autorizzata, 
od  a  quello  che  era  in  possesso  dei  credi¬ 
to  «007/  esserne  proprietario  ,  non  sarc])l>e 
valevole  nenanieno  se  tornasse  a  profitto  del 
creditore  o  se  lo  avesse  ratificalo. 

Come  dev  esser  falto  il  pamtnenfo  ? 

Colla  consegna  della  cosa  medesima  che 
c  dovuta.  II  creditore  non  può  essere  oh- 
hligato  dì  accettarne  verun  altra,  ancorché 
di  maggior  valore,  ne  dì  riceverne  poizio- 
nc,  fosse  anche  suscettibile  di  divisione. 
Frattanto ,  siccome  Ìl  debitore  il  piu  onc.sto 
può  trovarsi  in  situazione ,  in  cui  gli  alti 
che  contro  lui  inesorabilmente  si  praticas¬ 
sero  poirebbero  rovinarlo,  senza  veruna  uti¬ 
lità  del  creditore,  il  progetto,  conforme  in 
ciò  air  umanitcà  come  alla  giurisprudenza , 
lascia  al  giudice  la  lacolta  dì  accoidaic  ai 
debitore  un  termino ,  ammonìndolo  nel  tem¬ 
po  stesso  di  non  usarne  che  colla  Piaggi  or 
ri. serva. 


■atti 
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Dove  dev  esser  Jiifto  il  pagamento? 

INel  Inuf^o  stahililo  cluilu  coiiveiixione j  in 
mancunza  di  destinazione  di  sito,  al  domi¬ 
cilio  del  creditore:,  o  se  si  traila  di  una 
cosa  certa  e  dcierminata ,  nel  luogo  la  cui 
era  la  cosa  al  mojnenio  deir  obbligazione. 

y/  spese  di  c!d  dev  esser  fatto  il  paga¬ 
mento  ? 

A  spese  del  debitore,  poiché  sta  a  lui  a 
procurar.si  la  liberazione. 

Come  devesi  fare  l’ imputatone  d' un  pa¬ 
gamento  Incompleto  ? 

11  debiiorn  ha  naUiva! mente  il  diritto  di 
scegliere  ,  e  di  dichiarare  (jual  delùto  in- 
tfMidc  pagare.  Frattanto,  se  il  debito  clni 
vuol  estinguere  produce  tltd  arretrali,  o  de¬ 
gl  ìntei’essi ,  non  pttò,  .senza  cunseiibo  del 
suo  credito,  imputare  il  pagamento  snl  ca¬ 
pitale  in  preferenza  agf  interessi  scaduti. 

Se  la  (piietanza  non  spiega  iinputazione  , 
essa  deve  farsi  sul  ileljito  scaduto,  abben- 
chè  meno  oneroso  di  (pteilo  noti  scaduto; 
fra  i  debili  egualmente  scaduti,  su  (piello 
che  il  deJjitoxe  avrà  maggior  interesse  di 
are;  Ira  i  debiti  della  medc.siina  natura, 
sul  più  antico;  infine,  se  tutte  le  cose  sono 
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Pigliali.  SII  luul  i  tì 'Ititi  propor/.ioiialarii<^nfp. 
Voi  riinarrliorolf; in  iiiUe  queste  regole, 
rapplleazloiie  rie!  j'avorc  die  nei  dubitio,  è 
duviiLo  alla  jilterar.Ione, 

Che  Jar  si  da- e  ,  i/ijìue ,  se  il  cred ilare 
non  Tuoi  rice%'er<\  so  non  puh  rtcevere  ;  nel 
coso  Y  per  cseìnpio ,  di  setpieslri  da  lui  juUiì 
Conviene  orfrire,  e  consegnare;  ma  con¬ 
viene  farlo  valevobuenle  ;  Adnmjne  il  ]3ro- 
geito  indica,  a  tal  riguardo,  tulle  ([udle 
formalilà  die  il  dcbllorc  lieve  c.ojiipìcre , 
■acciò  il  creditore  sia  bene  a\verillo,  onde 
sia  messo  in  inora  ^  e  disi  ni  pressalo  in  quaii- 
fo  lo  può  essere;  e  s.ta  nella  scrupolosa  os¬ 
servanza  di  tali  fornialiia  elie  la  l'abtliia  dei! 
offerte,  e  ile  dejtositi  o  attaccr. i.a  .  siti  die 
sì  tratti  di  pagare  uiia  sorutna ,  sia  die  s.i 
tratti  di  consegnare  una  cosa. 

li  deposito,  regolanuente  latto,  libera  il 
debitore,  e  li  fidejnssori.  il  debitore,  è  ve- 
f 0  -  deve  conservare  la  facoltà  dì  riiirare 
fQggctlo  depositato;  ma  tale  far-oltà  deve 
andie  avere  il  suo  lennine;  essa  si  estin¬ 
guerà  adunque  quando  il  deposito  sara  sta¬ 
to  accettalo  dal  creditore  ,  o  Sfilando  il  cro- 
ditofe  si  sarà  lui  medesimo  legato,  otte- 
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nemio  una  SC!ntrn7,a  in  giudioa.'G ,  cÌip  di- 
cliiarì  le  sue  ofterinj  o  lì  suoi  deposifi  buo¬ 
ni,  e  valevoli.  IN'on  pturà  più  allora,  neiu- 
nieno  col  consenso  del  crediJore  ,  ridrnie 
Tof^gclLo  depositalo  :  non  potrà  farlo  ncin- 
nie’iK)  in  pregiudizio  nè  de’’ suoi  condebito¬ 
ri,  jtè  de*’  .suoi  fìdejussori;  non  jintrà  farlo 
egiialmeme  in  prcff indizio  dej^li  altri  suol 
creditori,  contro  i  fpiali  d  creditore  disln- 
terc-ssato  non  sa*rà  più  ami  «esso  n  far  va¬ 
lere  i  suoi  privilegi,  o  ipotecho  arucriori. 

l'uno  ciò  che  dissi  s»i  applir.n  al  paga¬ 
mento  ordinarlo  j  ma  vi  c  mia  fjuaiiin  di 
pagameiuo  incoBipleto,  eh©  basta  (piabdie 
volta,  se  non  per  liberare  assolijuinente  il 
dcliiiore,  per  Io  meno  a  menerlo  in  salvo 
dalle  citazioni  del  creditore^  ciò  c  la  cev- 
Sione  rie  beni. 

La  cessione  de-'lieni-c  volontaria,  n  stiu- 
diziaria. 

IShdla  vi  è  a  dire  dì  quelle  die  i  credi¬ 
tori  riuniti  accettano  volontariarneiue ;  è  la 
convenzione  clic  ne  remota  eli  effetti. 

n  c 

La  cessi  OD  C  giudiziaria,  c  quella  die  la 
legge  pej'ineue  al  ddiiloro  di  offrire,  e  di 
ftir  autori  zzare  in  via  giudiziaiia,  ^oiide  uoiì 
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vpnir  imprii^ionato.  Quf^sio  e  iin  benefìzio 
che  appariienc  al  dct>Uoi'0  riconosciuto  in-» 
i'elicc,  c  di  Ijnona  fede,  al  rpiaìe  i  credi  to¬ 
ri  non  possono  opporsi  che  nc  easi  cccefv 
mali  dalla  c  di  chÌ  il  dc])itorc  iioi> 

può  esserne  privato  da  veruna  stipulazione. 

Questa  cessione,  per  il  resto,  trasleiisrc 
ai  creditori,  non  le  proprietà  de  lumi  del 
debitore,  ma  il  diritto  di  vcuderli  a  loro 
profitto,  e  di  percepirne  1  fruiti ,  attendendo. 

(urea  al  d'?]>Ìtorc ,  la  cessione  de"  beni 
non  lo  libera  che  duo  alla  concorrenza  del 


valore  de"  licni  abbandonati.  ^ 

2°  secondo  mozzo  d  estinzione  (h  11 
obbligazione ,  è  lo,  novozio/ic che  a^niulla 
il  debito,  soslimindonc  un  altro. 

Questo  cambiamento  si  può  a^ure  in  tir 
diverse  maniere  cioè:  allorché  il  debi¬ 

tore  contratta  verso  un  suo  creditore  un 
nuovo  debito,  che  rimpiazza  assolutamente 
r.anticoi  2.°  allorché  un  nuova  creditore  è 
sostituito  all" antico;  3.”  allorché  un  nuovo 
debitore,  rimpiazza  rantico  debitore. 

Jn  tutti  i  casi,  1  privilegi  ed  ipoteche, 
deir  antico  credito  non  passano  di  diritto 
al  nuovo;  il  creditore  non  ptm  ncnnncuo 

con- 
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«onservarll,  niediaiite  cs])rossa  riserva,  n}i« 
ne''  due  primi  casi ,  in  cui  la  novazione  non 
ha  luogo  elle  cainl)Ìando  di  deliiiorc. 

Dal  principio  die  la  novazione  sristiiulsee 
un  altro  debito  air  antico  ,  era  giusto  di 
concludere,  come  lo  fece  il  progetto,  die 
la  novazione  eseguita  fra  il  cj-cdiiore ,  «d 
uno  de^  ddiitori  solidarj  libera  gli  alni,  e 
die  fjuf’lla  eseguitasi  rispetto  al  debilora 
principale,  lUicra  li  fìdejusaori. 

Osserviamo  , 

1.^  Che  la  novazione,  egualmente  di« 
robbligazìone  non  può  farsi  che  fra  persO^ 
ne  capaci. 

3.^  Che,  la  novazione  non  si  presume  ,  e 
die  conviene  che  la  volontà  di  farla  chla-^ 
raniente  risulti  dall' alto. 

3.''  L'Ji  terzo  mezzo  d"* estinguere  le  ob¬ 
bligazioni,  o  il  debito,  è  la  rimessa  die 
ne  fa  il  creditore.  Questa  rimessa  equivale 
evidentemente  al  pagamento. 

Così,  quando  è  fatta  ad  uno,  o  più  con- 
ddiitori  solidarj,  libera  essa  tutti  gli  altri, 
se  il  creditore  non  ba  espressamente  riser¬ 
vato  i  suoi  diritti  fra  essi,  e  didiiaralo  die, 
oon  quel  mezzo  non  intendeva  graiiiìcare 
Co»,  /  o/.  /"/.  p.  2  a8 
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die  ffndlo  ol  /■[unle  farovn  la  rimessa  ,  in 
quanto  alli  ficlf’jiissoi'i ,  ossi  sono  liberali 
diritto  colla  rimessa  falla  al  deiiiiore  prin¬ 
cipale.  iMa  la  rimessa  falla  soltanto  ad  nno 
di  essi,  non  reca  profitto  nè  aj'Ii  altri,  nò 
al  debitore  prineipale.  Il  eredtlore  ,  se  n- 
cevette  qunlehe  cosa  a  scarieo  del  li  fìdejns- 
sori ,  è  soltanto  obldigato  d" imputarlo  sul 
debito. 

Dumoulùi^  citalo  da  Palli hr  che  ,  senza 
espressamente  dirlo,  semlirava  atloiiare  la 
sua  opinione ,  non  è  persimso  di  questa  itn- 
pnta/.ione  :  ei  pretende  che  ^  il  ererlltore 
può  lec.it.a.njenie  ricevere  qmtlc.hc  co.sa  da 
Tin  fi<lejii.ssore ,  a  searico  della  sua  fìdejns- 
sione,  senz”'esser  obbli^oafo  di  tenerne  conto 
di  questa  somma  al  deliiiore  pi'incipale,  ed 
agli  altri  fìdeiussori-^  j>revjsio  che  possi  ve¬ 
nir  riguarda  la  come  nna  indennizazione  dclP 
insolvenza  apparente  del  dcluloro  prineipa¬ 
le,  dalla  quale  il  creditore  areonscntì  a 
qne.sto  prezzo  di  prendere  su  di  se  i!  ri- 
seliio.  E  facile  di  riconoscere  T illusione  di 
questo  motivo.  Tnrtoeiò  che  il  creditore  ri¬ 
ceve  da  un  fidejiissore  ali’’ occasione  del  de¬ 
bito  con  fide|ussione ,  deve  naturalmeute  es-. 
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0  soll'ii’vo  del  (lehiiot  e ,  e  dejrl’ filtri  ft- 
dejiusoi'i.  Se  il  ciediicrc,  ricevi*  <l'il  (liW - 
jussoro  lutto  il  debito  attesa  T iiisolveiiza 
reale  d'd  debitore;  lìon  avrclibe  più  milla 
a  ^dtiedere  ad  alcuno  ^  ])er('hè  duiupir  , 
gnando  riceve  una  parte ,  Tosse  anche  ciò  in 
vista  deirirjsolvf*n?,;i  a]>parentej  non  ne  ter¬ 
rebbe  egual  niente  conto  7 

La  rimessa  <lel  debito  può  dominisi  senz.a 
dubbio  dalla  eondotta  del  creditore,  conie 
di  una  dteliiaraziune  formale.  L«1I  è  così  clic 
la  rimessa  volontaria  dell' istrninenio  origi¬ 
nate,  latta  al  debitore,  oH  aiiclie  ad  imo 
de’’  molti  deìntori  solidnrj  Inasta  per  stabili- 
i*e  la  rimessa  del  deliiio.  iMa  la  rimessa  del¬ 
la  prima  copia  .autentica  dei]'  istrnnieino 
non  forma  die  la  presun/.ionf  ,  die  può 
venir  distrutta  dalla  pniuva  contraria  ;  e  i.i 
rimessa  delia  cosa  ilaia  in  jipgno,  non  pio- 
duce  nè  prue  va  nè  prf:snn?aonc- 

4.*^  competi  Sazione  ^  è  un  rptarlo  tnez- 

zo  di  estinzione  (b'Ue  obbligazioni. 

Ecco  li  piijieipj  relativi ,  die  11  proj^ctlo 
adotta  5  e  che  erano  di  già  staliiliti. 

Conviene,  onde  vi  .sii  luogo  alla  compen¬ 
sazione,  che  due  persone  si  trovino  ad  un 
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tratto  debitrici  rima  alT altra:  die  ì  (lufe 
deb  iti  abbino  cgua  ini  ente  per  ogj^'ctlo  una 
somma  ili  danaro ,  o  ima  certa  (juantità  di 
cose  ibn^^i bili  delle  medesime  specie,  e  die 
sieno  egualmente  esigibili  ,  e  liipiide.  II  pro¬ 
getto  ammette  ancora  la  eompensazioue  Ira 
il  ddiitu  di  una  somma  di  danaro  ,  ed  il 
debito  di  un  imprestilo  in  grano,  o  derrate 
non  stabilite,  di  cui  il  prezzo  si  trova  re¬ 
golato  dai  piiliblici  mercati.  Questa  è  una 
innovazione,  ma  favorevole  alla  liberazione, 
lissa  non  è  ingiusta  ,  poidiè  il  creditore 
d' una  somma  dctei'ininata  riceve  in  com* 
j)enso,  la  liiicrazionc  d"!!!!  oggetto  il  di  cui 
valore  in  danaro  non  è  determinato;  essa 
non  è  contraria  ai  jjrincipJ,  poidic  Ì  due 
debiti  si  trovano  così  della  stessa  natura, 
ned  lempn  stesso  esistenti  ed  egualmente 
bfpiidi,  cd  esegiijill. 

Qnaiido  la  compensazione  ha  luogo,  è 
fpso  jure  die  si  forma  fino  alla  concorren¬ 
za;  essa  si'  fa  suiristarUc  medesimo  in  cui 
i  due  ddilti  si  trovano  coesistenti. 

Se  i  due.  debiti  non  sono  pagabili  nello 
stesso  sito,  la  compensazione  non  può  es¬ 
ser  impugnata,  clic  per  aver  le  spese  della 
rimessa. 
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Alìorclie  la  stessa  persona  ha  molli  (le¬ 
citi  compensabili,  si  seguono  per  il  roin-* 
penso,  le  regeUe  stesse  ebe  per  T  impuU-» 
zion-s. 

Il  fideiussore  può  opporre  la  compensa* 
zione  ,  eli  ciò  die  il  crediiore  deve  al  de* 
bilore  pi  ìncijjale  j  ma  il  debitore  principale 
non  può  opporre  la  compensazione  di  ciò 
che  il  Creditore  deve  al  fì(lejtiss(ìrc ^  cd  uno 
de  piu  del»itori  solidarj  non  può ,  come  lo 
ho  dello  ,  Ojìporre  la  compensazione  cinj 
pel  suo  credito  personale, 

Del  resto  ,  la  compensazione  non  può 
farsi  ,  né  esser  irasruraia  a  pregiudizio  dei 
terzi.  Così,  da  un  lato,  il  d^chiiore.  che  di¬ 
venne  creditore  dopo  il  seijnesirn  fallo  da 
un  lerzo  urdlc  sue  mani,  non  jmò  esiin- 
gnere  col  compenso  il  suo  deliiio  anierior- 
inente  secpiesiraio.  Dairaliro  canio,  «jiiello 
che  paga  un  deliilo  die  rii  diritin  era  est! il¬ 
io  dal  compenso ,  non  può  j>in,  esponendo 
il  credito  che  si  sarebbe  compensato  .  ]>re- 
valersi,  a  pregiudizio  dei  lerzi,  dei  privi¬ 
legi  ed  ipoteche  die  vi  fossero  uniie.  Cosi 
pure,  il  debitore,  che  ave-sse  accettato  pu- 
ranienle,  «  seniplicemeute  la  cessione  falli 


r  436  ] 

del  doìtitu  il  il  mi  le  IVO  dal  suo  creditore^ 
non  |totreIji»e  più  r>p|)oiTc  al  cessionario  la 
coiiipcusazioiic  olii’  avesse  avuto  il  diritto 
«li  opporre  a!  cedente  inanzi  la  cessione. 

La  confusione  :  ijiiesio  è  ÌI  (punto 
jnezzo  coi  «juaie  si  csiÌhì^iioìhj  le  oliljlif^u- 
zioiii;  essa  si  eseguisce  aJlorcliè  le  due  rpta- 
lilà  di  debitore,  e  di  creditore  si  riuniseo*- 
no  neilu  persona  inede.sirna.  j^a  con  l'usi  uiie 
die  si  opera  nella  persona  d(d  deJiiiore  lai¬ 
ca  [n'ofitfo  al  suoi  fideiussori,  jioieliè  rado 
sui  debito i  ma  la  courusioue  die  si  ojiera 
nella  persona  del  lldejussore  non  attrae  se¬ 
co  restinzione  ddi\d)jdÌ£'azionc  priiiclpaie. 
Infine,  allordiè  Cijli  (')  uno  de’  più  debitori 
solidari,  etdui  die  diventa  1  crede,  o  allor¬ 
ché  è  il  creditore  che  diventa  J' crede  di 
uno  di  più  debitori  soìidarj,  la  confusione 
non  estiiij»ue  il  credilo  solidario  die  per  la 
sua  parte ,  poidié  non  cade  die  su  rpiclla, 
6.^  La  perdita  della  cosa  do\nda  è  un  sesto 
mezzo  di  estinzione  delT obbligazione;  allor¬ 
ché  rp/esta  cosa  perisce,  non  è  più  in  commer¬ 
cio,  o  si  smarisce  in  maniera  da  non  conoscer¬ 
ne  più  resistenza^ rohbligazdone  è  estima,  se 
ciò  è  senza  colpa  ded  dehitore ,  se  non  è  oh- 
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poi  oasi  formlu  ,  e  se  non  era  in  movut 
Quando  autdie  fosse  in  mora  ^  se  non  sì  è  ol>- 
IjligaLo  per  i  casi  fojlnlli,  T obbligazione  è 
eslliiLa  aliorciiè  la  cosa  avesse  ogualineni* 
deperito  appresso  il  crediiore.  De)  resta, 
spella  al  lieliiiure  a  provare  il  caso  fortuito 
che  vienati  addurre  e,fp(;uulo  non  ne  fos¬ 
se  ohiiligato,  nulla  deve  ritenere  di  eiù  ehe 
resta  della  cosa,  o  delle  azioni,  0  jinleniz- 
zazioni  tdu;  la  rimpiazzano;  tutto  ciò  di  di¬ 
ritto  appartiene  al  erediiore  come  la  cosa 
stessa  die  più  non  è  possilùle  di  procurar- 
gUtda. 

Rispetto  alla  cosa  deriiliaia  ,  tpialunfpie 
sia  la  causa  della  perdita  dopo  il  furto, 
rpiello  che  Favesse  ruhala  c  ohliligato  alla 
restituzione  del  suo  valore. 

7.“  La  nullità,  o  rcrsoLsionc  delle  ohi  di¬ 
lazioni  ,  è  una  settima,  ed  ultitna  causa 
della  loro  estinzione. 

ISon  è  di  diritto;  conviene  rhledcrhi. 

1  mezzi  di  nullità,  e  di  resìiiuziuiic  ri¬ 
sultano  flalla  Incapacità  delle  parti,  <l;i  er¬ 
rore,  dolo,  o  viti  lenza,  di  eui  già  ii  [»arlò; 
cioiivien  agginguervi  la  lesione,  la  (piale  se¬ 
condo  le  jjcrsoue  ^  e  gii  aiii ,  si  pntsumc 
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essei*  J’f'ffctto  dello  oiocostanze  che  non  la¬ 
sciarono  Drilli  liliortà  al  oonseii  ti  monto. 

Ilispeito  ai  minori ,  ogni  lesiono,  a  meno 
die  non  risulti  da  un  avvonimonto  casuale, 
ed  imprevisto,  dà  luogo  alla  rescissione  a 
lor  favore,  contro  ogni  convenzione  che  ec¬ 
ceda  i  limiti  della  loro  capacità.  Conviene 
eccettuare  gii  atti  di  alienazione,  di  oi\’Ì- 
sionc,  0  di  convenzione  rnairimoniah’,  ove 
le  formalità  preserilU;  a  loro  riguanlo  fo.s- 
sero  compite,  e.  che  in  consegneiiza  valgo¬ 
no  come  .se  fatte  fra  maggiori.  Convien  pu¬ 
lci  cccczioiiare  tutti  gl  impegni  che  i  mino¬ 
ri  cominercianli ,  hanchicrl  ,  od  artigiani  , 
avessero  coiUralli  jter  ti  loro  commercio  od 
a  rte. 

Allorclu’  i  minori,  grinterdetti ,  le  donne 
maritate  sotio  ammesse  in  ipie.sta  qualità  a 
farsi  restituire  contro  i  loro  impegni ,  il  rim- 
Jiorso  di  ciò  che,  iti  forza  di  tali  olddiga- 
zioni,  fosse  stalo  pagato  durante  la  rniiiori- 
tà,  rinlerdizionc,  0  H  matrimonio,  non  si  può 
da  essi  esigere  a  meno  die  non  sia  provato 
che  questi  jìagamenli  loro  recarono  proli tlo. 
In  (pianto  ai  ni  aggi  ori,  non  sono  resti  lui- 
Inli ,  a  cegi'an  di  lesione,  die  nel  caso,  e 
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sotto  le  coJicVi/.ioui  spczialmoiue  ciiunziat* 
nei  Codicp. 

In  t|iiest’' iiUima  causa  d’ esiinzuitie  (le)l?i 
o})l)li<fazioni  (  la  nullità,  o  icsriasituie  ).  si 
prcsr-nia  uir  osservaziuue  essenziale,  cioè, 
che  la  necessità  eli  accollare  ilclla  stahtlitù 
alle  j)ro{)riet!t ,  esigeva  che  razione,  fjuando 
è  perincHsa  dalla  Ieg£;c  ,  può  essere  s.mdta 
dalla  ralifu'a,  o  esecuzione,  e,  che  J.i  dura¬ 
ta  niedesiina  di  rpiest’ aziojie  fu  limitala:  a 
cpicsto  .'i])piuilo  |>i*ovvidc  la  Icg^c, 

Da  un  canto  dispone  essa  hi  generale, 
che  la  conferma,  ratilica,  od  eseeiizione  vo- 
lonlavia  di  tu.' li  gli  ani  contro  i  f|nali  la 
legge  amiuoLle  fazione  di  nullità,  o  di  re- 
seiiisiouc,  attrae  seco  la  rinunzia  ai  mezzi 
che  poievansi  oppoire  a  f|iicsti  aliÌ!  c  che 
ogni  .'itto  validaineme  confermato,  o  ratili- 
cato  ha  il  suo  cflctto  dal  giorno  in  cui  fu 
fatto  tra  le  parti:  lutto  ciò,  iiulladimctio 
.senza  progiuilìzlo  dm  dirmi  acrpiistali  dai 
terzi. 

D.dfaitia  parte,  è  siahililo  die  fazione 
di  nullifà,  0  ili  rescissione  d'  ima  coincn- 
zìone  i!wn  duri  die  liicci  anni,  e  {|iicsia 
generale  disposizione  mamictu'  anche  fcsc- 
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cii740n(^  cl(‘llc  lc”gi  parLiculari  cìit  po5son0 
liiniiarne  Ì"ax,ione  ad  vm  minor  tonipo  per 
alcune  convenzioni .  1  dieci  unni,  per  verità 
(  come  è  j,<iiisto  )  noii  ilecori’uno,  nel  casa 
di  violenza,  die  dai  giorno  in  cui  lenuliiò: 
ud  caso  di  dolo ,  0  (Il  eri’ci'c,  die  dal  gior¬ 
no  in  cui  rnno,  o  l%illro  vlen  scoperto,  e 
per  le  dmiuc  marilaie,  e  non  aulorizzute 
ciie  dal  j^iorno  delio  sdoglinienlo  del  nui- 
triinonio:^  ed  in  ogni  caso,  Ìl^tcni])0  non 
decorre  contro  gl  liiLCi'detti  <'hc  dal  giorno 
iji  cui  la  iuLciiliziune  è  IcviUa ,  c  contro  i 
mitioi'i  solo  dai  giorno  eli  entrati  in  mag¬ 
gioranza. 

Capito  LO  V. 

Kccomi  giunto  al  ijuinto,  cd  nliiino  ca¬ 
pitolo  del  progetto  «die  tratta,  tltllfi  pi'ovu 
ilcLle  oùl/h^(4Ztoitt ,  c  del  piigninetiLo. 

La  pruova  delle  oiddigazioni  è  a  carìcct 
di  colui,  die  uc  rcdainu  la  (;secnzifnie  :  la 
pruova  del  paganu'Uto  è  a  carico  di  colui , 
die  [iretende  esserne  lÌi)erato. 

I  La  pruova  la  più  sicura  di  Hit  te,,  è 
la  Ic.LleraUì  die  può  lisuiiare  da  uno  scritto 
sotto  privala  scrittura  come  [mrc  da  un  atto 
autentico. 
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Si  sa  che  aiiicnlico  f  (jtiello  ch<*  fu 

riccvulu  colle  incliiesie  l’ormalllà,  da  un  j>nJ>- 
lilico  otìicialcj  avente  il  tlitìuo  (risinniH'mjre 
iu‘l  luo^o  in  cui  Palio  Iti  redaUo.  L’ii  tal 
atto  Fa  piena  fede  fra  le  palli  coniraenn, 
loro  eredi,  o  aveiui  lausa,  della  con ven //io¬ 
ne  che  racchnide.  l-Vaiiaino,  111  caso  di  ijiie- 
rola  (il  lalso  ju’iucijiaJe  la  iua  esecn/.ione  è 
sospesa  di  dirillo  allega  la  taccia  di  ac<‘usa^ 
ed .  in  caso  di  falso  incidente  in  \ia  <Mtidi- 
z,iai  ia  5  (ptcsresef.uz,ioiie  può  esser  sospesa 
secondo  le  rircusLanze. 

lale  disposixióntj  e  (’ontraria  alPopInioiic 
di  PoliuiT^  ed  all  antica  ;;ÌMi  jspniden/.a  :  ma 
essa  è  di  {«ià  siahllita  dalPart.  \1\  della 
legifC  sul  noiarialo,  atteso  line'  motivi  die 
Mianno  Iiasievolmenie  ^insiilicaia ,  r  che  è 
iuntile  di  <jui  riportare. 

Allorclic,  dati  incoili petenza  del  {giudice, 
0  dall  incapaeiia  del!  nriiciale,  o  jK*i’ difetto 
di  forma,  latto  non  è  autentico,  esso  vaio 
come  scritto  privato  ,  se  fu  segnalo  dalle 
parti. 

Rispetto  all  atto  sotto  privata  scrittura , 
.allorclic  viene  riconosci nto  da  colui  al  qua¬ 
le  5  impugna  ,  0  clic  legalutcuLc  si  tiene  pcv*^ 
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riconosciuto 5  coiuro  «jiiello  clic  lo  sotto^ 
scrisse,  contro  i  suoi  eredi,  o  avenii-causa, 
la  e"ual  ferie  che  Tatto  auientico. 

Quello  a!  rjnale  sì  inipn^na  Io  scritto  sot¬ 
to  ìirivaia  scrilinrn,  è  obb linaio  di  confes- 
fare  o  negare  formai inen le  il  suo  scrino  o 
la  sua  sottoscriziojie  :  ma  i  suoi  eredi,  o 
avcntl-causa  possono  contentarsi  di  dicliia- 
rare  che  Jion  cotioscoiio  la  segnai ura  del 
loro  aiueet'ssort;.  Se  vi  è  negativa  dal  Iato 
della  parte,  (»  se  vi  è  dicìuaraziono  di  non 
ronoscen/,a  dal  lato  de’’  suoi  credi,  o  aven¬ 
ti -causa,  la  veri  fica  :^ào  ne  dev*' esser  ordinala. 

Gli  scritti  sotto  privata  scrittura,  che  con¬ 
tengono  delle  convenzioni  sinallagmaticbe , 
non  sono  valevoli,  che  in  rpianio  sono  falli 
in  altrettanti  originali  rpinnte  sono  le  parti 
ohe  vi  lianno  un  interesse  distinto  j  tasta 
un  originale  j)cr  tutti  rjmdli  che  lianno  un 
coniai  interesse?  Ogni  originale  devo  mcn- 
zionare  il  numero  di  rjiipllt  die  sonosi  fatti? 
frattanto,  la  mancanza  d''indicazionc  che  gH 
oritpnali  sono  stati  fatti  doppio  ,  trijilo  ec, 
non  può  venir  impugnata  di  colui  die  dal 
suo  lato  esegtil  la  convenzione,  dall  atto  sta¬ 
bilita. 

In  quanto  allo  scritto  sotto  privata  scrìN 
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tufi  ot)l  quale  una  sola  persona  si  oLljlij;a 
verso  xur  altra  a  paj'ar^ll  una  somma  tii  d.i- 
na>ro,  o  a  coiisej;iiar!i  una  cosa  di  valore, 
se  non  è  por  «aero  scruto  dalla  inauu  di 
colui  che  lo  soitnscrivo,  conviene  alnicro 
clic  oltre  la  sua  souoscri?donR,  vi  scrivi  buo¬ 
no  ,  o  approvato  mettendovi  in  intera  l.i 
somma  del  danaro,  o  la  quantità  della  co¬ 
sa  ;  è  questa  una  necessaria  precaii/ione  on¬ 
de  prevenire  IVlrnso  che  si  potrehhe  fare 
dhina  soitoscrixluue  Uolaia.  Ma  conveniva 
d'altronde  non  nuocere  all' attività  del  com* 
mercio,  e  non  sottoporre  a  delle  spese  di 
un  atto  notarile  molti  individui  che  non 
sanno  se  non  fare  il  loro  nome.  Dietro  ciò 
il  progetto  ecceziona  gli  seri  iti  fatti  dal  ne¬ 
gozianti,  artigiani  ,  lavoratori  ,  vignaiuoli, 
giornalieri,  e  genie  di  servizio.  'Vali 
le  disposizioni  ded  22  settembre  l’jd.l. 

Ecco  quanto  concerne  1  cfìctto  degli  atti 
sotto  pi'ivata  scrittura  fra  le  parti  contraenti. 

Rispetto  ai  terzi  ,  tali  .scritti  non  h-aniio 
data  che  quella  del  giorno  in  eiii  fniono 
messi  ne'  puhhliei  atti  i  dal  giorno  della 
morte  di  quello,  0  di  uno  di  quelli  che  li 
sotloscrissei-o,  o  dal  giorno  in  coi  la  loro 
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sost-TiiM  si  trora  staljilita  nr^li  alti  st^sl  df.i 
puhijliri  officiali,  come  sono  i  processi  v^r- 
l)n!i  rlff  serpicstri ,  o'I  inventarj.  L  evirlenle. 
riìc,  senxa  di  ciò,  la  scflt.a  della  data,  a 
pre-indizio  de^  terzi  sarebbe  alla  discrezio- 

nc  df*^  caiilrnpntip 

Cotiyì rjH'  dìv  nna  parohi  tli  aicuji6 
iure  privnTP  non  sottoscvidc. 

Dapprima  li  rf'gistri  de'  negnzitviti  non 
fanno  contro  qtielli  che  non  sono  negozian¬ 
ti,  veruna  prnova  delle  somministrazioni  re¬ 
gistrate  in  qne'  iihri-,  ma  rpiesli  libri  tanno 
pruova  conlro  il  negoziante  die  h  possedè: 
con  cpiesta  restrizione,  ohe  eoi  ni  die  ne 
;>mole  trar  avvantaggio  non  può  ilividerli  m 
rpianio  contengono  di  cunirano  alia  sua 
pretesa. 

Egualmente  li  regis'(n\  e  .carte  domesti- 
clie  non  fanno  fede,  die  per  quello  ehe  le 
scrisse;  ma  fanno  bensì  fede  contro  I  altro 
che  n"è  in  possesso-,  in  tutti  Ì  casi  in  crii  esse 
formalmente  spieghino  ima  ricevuta,  o  al- 
Jorquantlo  contengono  espressa  menzione  che 
la  nota  fu  fatta  per  supplire  alla  maacanza 
d'nn  istrumento  a  favore  di  (pidlo  a  di  cui 
avvantaggio  spiegano  un  obbligazione. 


Il  progetto  amnielto,  ilio  iinlipendenie- 
meiite  da  questi  registri,  e  enne  doinesii- 
clic,  una  scrtifura^  a!»beni'liè  non  Sff^nnfa 
può  anclie  iar  pntova  una  quaiflt'*  volta  ^ 
ina  Jii  a  tal  riguardo,  e  eon  ragione,  elio 
il  progetto  fu  j)iu  riservalo  tli  Potili. t. 

Kgii  va  troppo  al  dì  là ,  alloreliè  am¬ 
mette  die  mia  qnielaiiza  crmipleia  ,  maii- 
eante  solo  della  sotloscrizioiic  può  nel!.'  ma¬ 
ni  del  delutore  f,ir  presumere  il  pagamen- 
IO  ;  che  delle  quielanxe ,  ahhenrhè  non  Dr- 
niatejC  aUl.enehè  srrilie  d'altra  mane,pos. 
sino  operare  Pegual  presunzione,  alloreliè 
SI  trovano  firmate  dal  dchitorc.  al  tn.irgine, 
o  al  dorso  di  una  oIiMigazione  e.sist^^iiic  in 
potere  del  crediiore  v  che  tulle  rpiesle  serii- 
lure  non  firmale,  ma  in  lai  guisa  esisleini 
nel  margine,  onci  dorso  delP  isirun.euio  in 
mano  del  dehitnre,  devono  Otr  presiimen' il 
pagamento;  infine  ehe  una  scriiiura  non  fir- 


jtiata,  die  tende  a  far  delle  aggiunte  airolilili- 
gazione,  didiha  da  per  se  stessa  far  fede,  se 
si  trova  firmata  al  margine,  o  in  ealee.  o 
al  dorso  ddrisirnmento,  alIor<-Uè  lia  rela- 
ifione  con  chi  la  possedè,  e  clic  b  firma 


[  Vfi  ] 

sia  di  pnf,Mio  drirohbli^^aiOi  c  per  meglio 
dire,  che  mia  tal  scriuura,  abbeneliè  da 
mano  estranea  scritta ,  fa  egnalnicnle  lede, 
se  rislrunienlo  sul  cpiale  si  trova,  c  cojue 
sopra  fra  le  mani  dclT  obbligalo. 

rVon  fa  (li  mestieri  o(;cuparsi  a  dimostia- 
re.  che  tali  facoltà  sono  eccessive  e  ri  Tesse 
potrc!>bero  condurre  a  sprezzare  la  giusti¬ 
zia,  anzi  a  commetune  dell  Ingiustizie. 

Il  progetto  meglio  fece,  noi  non  favorire 
clic  la  lil)(n'azione  cd  auebo  di  non  attac¬ 
care  la  presunzione  che  alia  scrittura  tro¬ 
vata  intatta  siilP istromento  da  esso  posse¬ 
duto  o  pure  su  un  dnpplÌ<’ato  rimasto  al 
debitore,  ovvero  aaelie  su  una  (piielanza 
di  già  ri  laseri  la  al  tlolntoi  c. 

Finalmente  le  tessere  relative  ai  loro  n- 
seontri  fanno  fede  fra  le  persone  che  hanno 
il  costume  di  stabilire  in  tal  guisa  le  som¬ 
ministrazioni  che  fanno,  e  ricevono  al  mi¬ 
nuto. 

Qui  6Ì  presenta  la  questione  onde  sapere 
qual  prova  possono  fare  le  copie  degtistru- 

menti. 

li  progetto  dapprima  dichiara,  quanto  « 
giusto,  che  allorché  ristrnraento  originale 

esiste, 
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esiste,  le  coyjte  non  iacelano  fede  che  dj 
ciò  eh*’ è  couLcnulo  nclT  islrurnenio ,  la  di 
cui  rapprescatazione  si  può  semprs  esigere. 

Ma  se  ristniinenlo  originale  pia  non  si 
trova,  vi  è  maggior  difìicohà.  Putfiicr  vuole 
che  le  copie  tratte  dalla  niinuUi  di  un  atto 
facciano  fede  allorquando  coiitatio  più  di 
3o  anni,  sia  che  sieno  tratte  per  mano  di 
nolaro  die  ricevette  ristrumento,  sia  che 

10  sieno  da  altri  notari.  (\  frattanto  eviden¬ 
te  che  le  penne  sono  più  auieniicUc  ddlc 
ullinic^  e  (picsla  dilTerenza  di  autenticità, 
deve  atlracrnc  utr  altra  nelle  conseguenze- 

11  progetto  colse,  e  marcò  accuratamente 
tutte  queste  difficoltà. 

Allorché  l'i.struincnto  originale  più  non 
esiste  ,  le  copie  autentiche  di  quello,  o 
le  prime  copie  faranno  egual  fede.  S.irà  e- 
gualinenle  delle  copie  tratte  con  autorità 
del  magistrato,  presenti  le  parti,  o  sempli¬ 
cemente  chiamate,  c  dì  quelle  die  saranno 
«late  tratte  in  presenza ,  c  c(d  consenso  re¬ 
ciproco  delle  jiarti,  hi  quanto  alle  copie 
che  senza  rantorilà  del  magistrato,  o  senza 
il  consenso  delle  parti,  c  dopo  il  ril.iscio 
delle  copio  autentiche,  o  dr-llc  prime  co- 

CoD.  Voi  VI.  p.  2.  3fj 
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pi*’,  saranno  sfnio  irai  lo  flalla  lìiinnta  flipli 
alto,  dal  notaro  cho  lo  ritrovoito,  n  da  iijì'* 
do"*  suol  surrossori,  osso  polraiino,,  in  o/asf» 
di  pordiia  doiroriginalo-  fai'  lo(lc  so  avinii- 
no  più  di  3o  aniiii  ma  s^*  avossoro  mom> 
fli  3o  anni  non  poi  ranno  soi'virc  *’Jio  por 
principio  di  pino  va  por  isorino. 

Lo  copio  traile  dalla  minnla  doli  allo  , 
modianio  allri  nolarl  divorsi  fla  rpiolfi  olio 
le  ricevono,  n  da’*  suoi  snccessorl,  non  pn- 
ti’anno  servirò,  rpialunrpie  sìa  la  1oniaunu’’a 
d<-lla  Inr  daia,  so  non  so.  por  nnnotpio  di 
prnnva  per  ìsorill.o.  i''lnal  molile,  lo  copie, 
d^  lle  eopi  ?  mni  pulramifi  ,  e.  sooomlo  lo 
circostanze,  es.sor  calcolalo  olio  come  som- 
pl^'I  riscontri. 

Circa  alla  truscrhioue  <li  un  ano  sui  puh- 
ìdici  ossa  non  poira  servire  oli  e,  fli 

priiioipio  di  prnova  jier  isoritlo^  anche  per 
ciò  conveniva,  r."  die  sia  corto  die  tulio 
Jo  minute  del  not.aro ,  d-df  anno  in  cui  lai- 
IO  scnil)rti  cssfiF  sfnio  subito 

o  olle  si  provi  rito  \a  perdila  della 
di  fjuo.sto  ano  si  fece  atteso  un  parli  colare 
accidonte  :  2°  die  esista  nu  repertorio  m 
regola  dal  ho  taro  che  .siaJnlisca ,  die  latto 
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Sw  Olilo  ilala  lucci Oilina  ;  3,®  elio  ncil' 

amineuerc  allocA  la  prova  per  Icsuoionj  m 
imeuda  dciverj.c.iie  stivirc  ili  ijuidli  (iciratlio 
se  ancora  esistono. 

Fra  ■'li  atti  che  possoBO  coucorrrrr  alta 
pi'Movaj  couvicjic  rimarcare  pure  tpie'  di 
ricognizione  ^  o  di 

In  generale,  gli  atti  di  ricngnlzìom*  non 
ilispetisano  dalla  rapprescntazlona  delT  i- 
Slnimenio  jiiimurdialc ,  se  non  clic  .illoi- 
«■liè  il  SIICI  Cfjuleuuif)  (•  specialini’nle  npnr- 
iato  nell  alto  di  licogiiu.ume ,  o  quando  vi 
sono  molle  ncogiiizioni  eonlormi,  appoggiate, 
dal  possesso  ,  ed  una  delle  (piali  conti  al¬ 
meno  do  anni. 

Jlispetto  alla  con  ferma  ,  o  ralifi  :a ,  non 
può  essa  giainiuai  convalld.irc  le  eotiveuxio- 
ni  delle  tjuali  la  legge  non  ne  rieonosci* 

1  esislen/ia ,  c  clic  in  cou.segur*ii?.;i  non  le¬ 
gano  alcuno.  Tali  sono  (  come  è  f.uàle  rii 
coiudtiderc  da  alcune  disposìdoiu  d(d  pro¬ 
getto)  le  convenzioni  che  hanno  per  oggetto 
una  cosa  fuori  di  couitiicrcio ,  cpjcHe  ehc 
non  Iranno  causa,  o  che  i’  hanno  fal.sa  ;  e 
qiiclie  che  non  rhanno  lecita. 

In  rpiaiUo  agli  aili  che  solo  si  ha  la  fa- 
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colui  criuipui'nare  atteso  nullità  o  rescissi o- 
iiCjC  che  almeno  ohhligano  una  delle  parti 
possoino  esser  utilmente  raiidoati  ,  o  eon- 
icriuati  da  un  nuovo  alto  valido  come  dalla 
poro  volontaria  esecuzione.  Tali  .sono  le  con¬ 
venzioni  alle  quali  si  può  rimproverare  rer- 
rorc,  il  dolo  c  la  violenza  j  tali  sono  quelle 
sottoscritte  daj;!' incapaoi  ^  tali  In  line  sono 
quelle  i  di  cui  casi  sono  dalla  indi¬ 

cati  5  qnelio  che  lànno  provare  lesione  ad 
uno  de’  contraenti  ^  ma  onde  un  ano  di 
conferma  o  di  ratifica  sìa  valido,  conviene 
che  si  trovi  la  sostanza  dell’  atto  vizioso , 
rindicazione  del  motivo  deiP  atto  di  nullità 
o  di  rescissione  che  la  Icf^ge  autorizza ,  c 
l’intenzione  di  riparare  il  vizio. 

2."  Allorcltè  -li  scritti  mancano,  o  sono 
•insufficienti,  si  potrà  ricorrere  alia  priun'a 
testimoniale  ;  ma  siccome  essa  Jia  i  suoi 
jjericoii  ,  la  lc--e  non  ramnietto  che  con 
un  estrema  risei’va. 

Cosi ,  in  generale,  in  materia  civile,  dc- 
vesi  fare  atto  dinanzi  notaro,  o  sotto  pri¬ 
vata  scrittura,  di  ogni  cosa  clic  sorpassa  la 
somma  od  il  valore  di  i5o  lire  ,  auche  se 
si  tratta  di  un  deposito  volontario  3  e  non 
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|)nò  èsser  ammessa  vertma  prue  va  con  tè- 
stiinorij,  contro  cil  oltre  il  conveiiuio  jicffli 
al  Li,  uè  Su  ciò  che  fosse  allegato  esser  sta¬ 
lo  tJéLto  avanti,  allora  o  dopo  (jtiesii  aiti, 
ancorcliè  si  trattasse  ili  una  somma ,  n  valo¬ 
re  minore  delle  i5o  lire.  Onde  prevenir  all¬ 
eile  ogni  indireiia  violazione  a  tali  disposi¬ 
zioni  ,  la  proihiitiojie  della  prtiov.1  testimo¬ 
ni;  ile  viene  apjdicata  ad  ogni  creriìto  rlie 
jtiiò  eceedere  questa  somma  di  i5o  lire, 
sia  riunendone  il  capiialc  eil  inieressì  do- 
inaudail  ,  sia  nel  considerare  jiinl tosto  il 
totale  de)  deliilo  originario ,  che  il  ercditoro 
domanda  assieme  al  resto,  sia  aggiugneiulo 
piu  piecioll  erediti,  emnpresi  nella  stessa 
domanda,  aliliéuchò  il  pclcille  pretendi  ehe 
procèdina  da  dilTcrenii  cause,  e  si  sieim 
formati  in  vnij  tempi,  a  meno  che  non  de¬ 
rivino  tla  successioni  ,  donaziimi  òd  altri- 
memi  da  diverse  persone ,  sia  dichiaratulo 
che  eolni  clic  avrà  fatta  domanda  ecccdeuie. 
lo  I  jo  lire  ,  non  potrà  siissegueniemei  te 
risLringerla  a  (fiie.sta  somma  onde  venir  am¬ 
messo  alla  prtiova;  infine  slahilisce  il  pru- 
geilo  che  dopo  ima  domanda  di  jfio  lire 
C  0  duo'giore  dj  ud  sommn  )  non  giuntili- 
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/'.Ila  per  isc’iItSfj  j  *^^n<**  consimile  nllcrioS' 
Hoinanda  sarà  rigettala. 

Queste  regolo  ,  la  maggior  parte  tr.atitf 
fi  a  una  giurìspriulcnxa  elio  .sarà  .sempre  ap- 
[ire/.zaia  ;  non  li.mno  Insogno  di  apologia.  In 
(pianto  air  e.slensione  data  fino  alla  eoncoi- 
renza  di  i. So  lire  all*  adniissionc  d'dla  prtiova 
lestimoni.'de ,  in- luogo  elie  alle  lire  loo,  co¬ 
me  aveva  siaJillito  rordinan?.a  del  i  Oo" ,  st 
sa  elle  tal  .somma  di  i.'^m  lire  ('•  ancora  mino¬ 
re  delia  propoìzionc  che  e.sisle  fra  il  valo¬ 
re  atiuale  dcir  argento  ,  e  quello  irallora. 

Queste  regole  liccTOuo  irmi  prima  giiisiis- 
sima  eeeezionc.  per  i  oasi  in  euì  esisie;*>e 
un  priiieip'io  di  prnova  per  ìsfuiiio. 

Esse  iVe  ricevono  una  seconda  j  che  è  giu- 

sfa  de!  p.lri^  per  i  cn-si  in  cui  non  fn  po.s- 
siltilc  al  crediinrc  di  prpcnrai'si  una  prnova 
Jetlerale  dclT  ohijiigazione  eontratta  con  Ini 
medesimo:  ciocche  si  applica  non  solo  alle 
ohldigazioni  che  nascono  dai  deìiiti da' 
qnasi-delitti  ,  o  dai  ffuast-coutraiti  5  ai  de¬ 
positi  n^:essarj  falli  in  caso  d"  incendio , 
di  rovina,  di  tunnilio  ,  0  di  naufragio^  a 
rpielìi  fitti  dai  viaggiatori  che  alloggiano 
nelle  locande;  od  alle  ohitliga/ioni  contraU.e 
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in  g^nr-ralc  .  in  caso  ili  iinjjrcvvctliUo  acci- 
(leuLe ,  ina  pure  al  caso  in  cui  il  cretliloia» 
perJcUc,  in  sc^uiiu  di  un  caso  foriuito,  c 
(lipcmlenienicnlo  da  una  lor/.a  mam'iori*  , 
risirmnenlo  che  gii  procuiava  U  piuov.i 
JeUcralp. 

3.^^  l)‘ipo  la  prnova  tcsiiiiiunialc ,  vengono 
le  fiivsiittzioiii.  nc  iSono  <li  ipirllc  «die 
longon  luogo  di  prnova  tlircua  ^  ipn  >ie  >0- 
iU)  ipiclle  attaei  aie  u  certi  aiti  in  via  di  di- 
sposi/.ioni  speciali  della  legge.  Y»‘runa  pruo- 
\.i  non  è  amiuessa  coniro  queste  presun¬ 
zioni  leguli ,  a  meno  elle  la  legge  non  la 
abbia  rist'i'vala  per  ima  disposizione  egual- 
jnentc  speciale. 

Jlispeito  alle  presunzioni  che  non  sniin  sla- 
liiiite  d  illa  legge,  il  progetto  le  abbaodona, 
coinè  era  gitisiu ,  alla  prudenza  del  niagi- 
si rato  j  rac, comandandogli  di  non  ammeiirni 
che  ])resuu/.luni  gravi,  prei'ise.  e  concordi, 
e  nel  caso  solo  in  cui  la  legge  permeue  la 
p ni ova  tcsiii 1 1 n  1 1  ia t e . 

4."  :^ella  classe  delle  priiove  si  colbn* 
speeialinenle  la  confessione  della  parie. 

Questa  con  lessi  Olle  può  esseri;  osira  giu¬ 
diziari  a  o  giudiziaria. 
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fiU'iÌP  tli  sciitiro  elio  l'allegazione  di 
una  confessione  eslragiucliziaria  pnranìcnte 
Verbale  ,  è  pcrfetlarneutc  inutile  tulle  le 
volte  che  si  tratta  di  una  convfuiziouc.  La 
prtiovn  testimoniale  non  può  esser  anunessa, 
poiché  ciò  sarebl>e  offrire  al  ju'Cteso  cre- 
tlilorc  un  mezzo  facile  di  eludere  la  legge. 
Ili  cjuanlo  alla  confessione  falla  in  giustizia* 
fa  piena  fede  contro  colui  che  la  fece ,  c 
quegli  noti  può  revocarla  5e  non  prova  ch« 
c  iu  seguito  di  un  errore  di  fatto  ,  ma  si- 
mihnciite  tion  si  può  dividerla  contro  di  hii, 
5.'’  L'ultima  delle  jirovo  che  si  può  ot¬ 
tenere  alla  liberazione  deli'  obbligazione , 
è  il  giuramento  giudlzlarìo.  Jtigh  è  di  due 
sorta:  cioè  il  giuramento  che  una  parie  vo¬ 
lontariamente  fle ferisce  al!  altra  onde  farne 
dipendere  li  giudizio  delia  causa,  e  cEie  si 
(di lama  decisorio-,  ed  il  giuranieuLo  deferito 
ex  ojficio ,  ad  ima  od  all' altra  parte,  dal 
giudice. 

Il  giuramento  decisorio  può  venir  defe¬ 
rito  su  d'  ogni  specie  di  con  test  azione  ,  in 
ogni  causa,  ed  abbencUc  non  esisti  aicnn 
principio  di  pruova  della  domanda,  o  doli 
eccezione  dietro  la  rpialc  vico  provocato  -, 
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nia-ciò  lìoii  può  ('ssort'  <  lic  ini  fililo  jicr- 
sonale  iiUa  parie  alla  ipiale  \it*u  (lofrnin. 

Convien  che  (jnello  al  tjtiaie  è  (iefi  nln 
il  giurammio  rispomli  allit  sua  roiisriouza, 
e  elle  jiresli  il  giuramento  ^  ronvime  alme¬ 
no  che  riferisca  »il  giuranienlo  al  suo  avver¬ 
sario  v  se  non  lo  fa  nè  all'uno,  nè  air.-i- 
tro ,  (leve  soeronihere  nella  sua  doiiiamli, 
o  nella  sua  eccezione.  Del  re.stn.fi  li'uopo 
osservare  che  il  ginramemo  non  può  essere, 
riferito  che  in  (juanlo  il  fatto  sul  «juah-  lo 
fa,  è  egli  almeute  personale  alla  pane  all.i 
(piale  si  vuol  riferirlo. 

Quegli  che  tlefcri  o  lui  riferito  (jncj'o 
gltirameiUo  ,  ha  preso  un  ohhligo  giundteo 
che  non  può  più  l'ompersi ,  allorehè  1' av- 
rersario  dichiarò  eh'  era  pronto  a  Tire  (jtie- 
sio  giuramento  :,  ed  allorfpiando  il  giur.irncnlo 
deferito  o  riferito  fu  fatto,  l' avversarlo  die 
se  ne  è  affidato,  non  può  più  accingeriì  a 
provarne  la  falsità. 

Tuli'  al  più  il  giur.amcnto  non  fa  pruova 
die  a  profilio  di  cpiello  che  lo  deferì  con¬ 
tro  l'altro,  od  a  proOtio  de' suoi  aventì- 
causa  0  contro  d'  essi  :  il  giuramento  de¬ 
ferito  da  wno  da'  molli  creditori  solid.i:j  »l 
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(ìohitorf  .  non  libera  luMjiinf’ii  <juel!o  elle 
por  la  [xjrziuJie  (le.'!  sno  eretiiiu.  PolìtwV 
iiuji  è  (iella  medesima  ojiiniono;  jjeus.i  e.Ue 
il  {!«‘])tt(jì'0  è.  in  forza  di  tal  ^iiiraiiienlo , 
lilìoralo  a  inttl  i  eroditori  s-.liduij. 

(biesla  opiaiuiio  unii  doì'efle  oss'm-  ad(*)(!:tla 
(lai  j). nj^  *1  ! cj .  allureliù  ;tve\<i  si.a!»lliln  olio  I.i 
rliiiessa  falla  da  mio  di  molli  erediluri  so¬ 
lidari  doinioi’c  eofuuuej  non  lo  lil>ei'a\a 
\ers(j  cdl  all  ri. 

Ma  iì  lira  monto  d  <•(>*)•!  io  ;d  deìntoi’O 
prinel[)fd  ■  lII.tOiM  il  iìdojnssi.  ri  :  (|ii(‘lJn  do- 
fcrilo  ad  uno  de'' moiii  dobitori  sididarj  i-era 
proliuo  a  lutti  :  e  (jtiolln  dr'fri'ito  al  fldcjiis- 
l'oro  i’(!ca  ju'oitdo  ai  doln'toi’e  p  ri  nel  judo  : 
previsio  jji-rò  in  ipiesfi  due  ubimi  casi.,  ebe 
il  f'.urainenio  si;i  .suiio  delbrito  sid  debito 
0  non  sul  fallo  della  sididarieià  c  (lolla  li- 
dejiiHsione. 

l;i  (juaiiio  ai  i^iuramenlo  eoe;  officia  il 
dic('  pilli  deferirlo  ini  una  (lidie  jiarli.oper 
farne  dipenderò  la  derisiunc  d('il;i  (’aiusa,  o 
solo  per  deiei'minare  j" ammontare  didi.a  sen¬ 
tenza.  .'Ma  in  (pu'si'’  ultimo  caso  eonviene 
cjse  il  valoj’e  della  uosa  non  possi  essere 
.stabilii o  abrimeiui  ed  anche  allora  il  giu¬ 
dice  deve  fissare  la  somiuii  filo  alla  coii- 
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corrPTi7.n  clollii  (jvKilc  l  itllorf  non  s-tr^ 

(luto  pei  suo  ^imaitu'ino. 

U  ;;iu(rice  porù  aioii  ]inù  (IctV'ilrr  (U  of¬ 
ficio  il  j^iìiruiiifiilg  Sia  sulla  (luiiiaiul.i  .  sia 
sulla  ccccu'.ioiie  rlie  si  iiiipu^aa.  c!i<‘  m  i|uaii- 
to  la  (ItiinaiuUi  o  1  cctu*/i uiu*  non  «•  [ucna- 
iiifulo  jiiuslificala  ,  e.  <  Iie  {Van.-miu  i  .sa  umi 
è  loutinciiLe  iU*sliiujia  eli  |uu'jvr;  luwri  <!i 
i}uesli  lini*  casi,  il  {«iiulicf  d<  vi*  aiiuiicUi n*  o 
ri'^rUfarc  jiitiMinciiI'*  e  scmplu'ciiit-nu*  la  do¬ 
manda  o  [  cccry.ionc, 

i'iualincuic  il  j;mraineii!o  ilrJ  nJo  ot  of 
feto  da.l  iiiudicc  ad  una  d-ll<'  p  uii^non  juio 
esser  rif'Tii't  da  essa  all  allra. 

r.rco.  o  Lf^tslaiori .  T ìnicra  snsiaiixa  d<  l 
prfi£*e!U).  Voi  sapuu*  cIh*  Ir  .sur  disjiosi/in- 
jii,  [loricliaincnsr  JVa  esfru  lei^air,  sono  lui- 
ir  iond.itr  sulla  ra^iaur  r  sull  injiutà:  »lit: 
po<dir  iiiaoN a/.iiuii  ri  s  inirodtissrro  .  r  elio 
tutto  .sono  i'iuslilir.rnr :  rJic,  in  un.i  parfda, 
(jiiesto  è  un  vero  oodu'.o  di  iiuu.dn,  nojlr- 
zionalo  dietro  1  rsprnen/.a  de  seeadi.  o  spr- 
eiaiiiiC'Ulc  applicato  ai  coniiiifti  mi  alli;  oh- 
hligtizioni  coftvenzioiKtli  in  ^cnornlc. 

In  forza  di  tali  inolivi  il  ri  lluinato  all  ti - 
nnnirniià  ne  voto  F  ado/irmo.  o  ve  lo  ptC'. 
aoiltu  acciò  iv  iUlUìckittlC, 
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LOI  I)u  19  PLUVJOSE  AN  XCI. 

Dos  ciigfigonipnJs  rjnì  so  fotvnoul  s.'iìjs 
oonvoniion. 

liì-jo.  Cerlains  engage/nens  se  JonmHt 
sam  qiiil  interrì  enne  aucime  convention  ni 
ile  la  part  de  celai  qui  s’obllget  ni  de  la 
part  de  celai  envers  Lcquel  il  est  ohligé. 

Les  uns  rasultent  de  fautori  té  set  de  de 
la  hi;  les  autres  naisscnt  d'un  fait  jicrsoU' 
ìlei  à  celai  qui  se  trouve  ohligé. 

Les  premiers  sont  les  engageniens  forniés 
involontairement  ^  tels  qua  cenx  enire  prò- 
priétaires  'voisins,  on  ceux  dc$  tuiears  et 
des  autres  adminisiralears  qui  ne  pcuvent 
refuser  la  Jhnction  qui  lear  est  déférée. 

Les  engageniens  qui  naissenl  d'un  fait 
persoli  nel  à  celai  qui  se  trouve  ohligé ,  ré- 
sultent  oa  des  quasi-contrats  ^  oti  des  déliLs; 
ils  font  la  matière  da  présenl  dire. 

C  il  A  1*  r  T  B  E  J*  R  E  M  I  E  R. 
j>es  Q  nasi- 00 lì  tra  ts. 

ìS'jr.  Les  quasi-contrats  soni  les  faits 
pareti  Leni  volontaircs  de  l' homi  ne  doni  il 
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résuìte  un  engagement  (/iteiconquó  rnven 
un  ticrs ,  et  (juehjuejois  un  engagement  A*- 
cìproque  des  deux  parties, 

iS'/S.  Lorsque  vohntairement  ori  g?rc  laf- 
faù'e  d'autrui ,  soit  que  le  propriétaire  cn^i- 
Jiatsse  la  gestton,  soit  qn’il  f  ignote  ,  celai 
qui  gère  contraete  l*engtigement  tacite  tic 
cotitinuer  lu  geUtun  qu  ii  a  comineiicxe  t  et 
de  I  acìicver  jusqiìà  ce  qitc  le  pmpi  tefaire 
soit  e:i  étal  d’y  poureoir  hn-tivéme:  il  doti 
se  charger  également  de  toales  Ics 
dances  de  celle  ineine  affaire. 

Il  se  sountet  à  toutes  ies  ohligalions  qui 
résulteraicnt  d'an  ma/nlut  exprès  que  fui 
auraii  donné  ìe  propriétaire. 

i5'y3.  Il  est  obligé  de  conlinuer  sa  gC“ 
slion,  encorc  que  le  maitre  'vìenne  ù  mow- 
rir  avant  que  f  affaire  soit  consomméc , 
jusquà  ce  que  l  herilier  ait  pu  en  prcndre 
la  direction. 

iS'j/j.,  Il  esi  tenu  d’appnrter  à  la  geslion 
de  Vajfaire  lous  Ics  snins  d'an  ùisn  pére  de 
fa!  ìli  Ile. 

Néanmoins  les  circonsiances  qui  toni  con¬ 
dui  t  ù  se  charger  de  l’affuirc  penvcnl  au- 
.  tonsei  le  juge  à  moderer  les  dt'unnaees  et 
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inférefs  qui  rcsultcmlaat  dcS  fuu^cs  cu  de 
la  rìcglicetica  du  góraut. 

Le  maitre  dot  il  taf  fa  ire  a  èté  hiefi 
admiìdstrée  doli  rctuglir  Ics  efigagemeus 
pcrsonnids  qtù'l  a  ju'ìs  ,  et  lui  rctnbourscr 
tcule.s  les  dépenses  uillcs  ou  /wcassaùes 
quii  a  jailes. 

1376.  Celai  qui  recoit  par  erreur  ou 
scicniincnt  ce  qui  ne  lui  est  pus  dà,  s’uhli- 
ge  à  le  icsdtucv  à  cclui  de  qui  il  la  inaù- 
jneut  reca. 

1377.  Lorsqu'uue  personne  qui ^  par  er¬ 
re  ur  ,  se  croj'uit  débiti  ice  a  actiuiué  ime 
dette ,  elle  a  le  droit  de  répélition  conlre  le 
créancler. 

Néaumoins ,  ce  droìt  crsse  dans  le  cas 
oli  le  créancler  a  sappi tiué  son  dire  por 
suite  du  pdinneut  ,  su.u/  le  recai trs  de 
cetili  qui  a  pofé  conlre  le  vèrìtable  dé- 
hiienr. 

1578.  S'iì  f  a  ea  niaucaise  foi  de 
pari  de  celili  qui  a  recti  t  il  osi  temi  de  re^ 
stiluer ,  lant  le  capitai  ipte  les  intéréts  ou 
leS  fndts  ,  du  jaur  du  paìetneut, 

1379.  Si  la  cliose  indument  retane  est  un 
immeuble  ou  un  meublé  corporei  ^  cclui  qui 
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ì'a  s*ohlige  à  Li  reslilurr  /•;?  nnhirf , 

si  olle  exìste^  oit  sa  vairar ,  si  elle  est  f  é- 
rie  OH  (ìétvriorée  pai'  sa  fante;  il  est  tu  ne 
^nrant  ile  sa  perle  par  cas  J<frlu{l,  s'il  l\t  ^ 
revue  de  niaueaise  Jhi. 

i58o.  Si  celai  (pii  a  reca  de  Lonrtf  Jle  a 
•venda  hi  chase^  il  ne  doti  l'eslitner  epu  le 
priar  de  la  venie.  • 

i38i.  Celai  anijnel  la  cinese  est  ivslltuée. 
doit  lenir  compie,  tnvtne  au  pnss  sseur  de 
viauvaise  fai,  de  to'Ces  les  dèpe  }S'  s  nèces 
saires  et  aliles  (pii  onL  Jailcs  polir  Li 
COfisenuilinn  de  la  cìnse. 

C  II  A  P  I  T  U  K  II. 
iJcs  (Iclus  Cl  llc5  0:M5Ì  (ii*‘tÌl.1. 

1T182.  'ìoul  jait  (palcotiijue  de  fhnwinc 
qui  C(ins<(  <ì  anlriii  un  ilvnvnn'^e  ,  nLli^e 
celai  par  la  /dato  daquel  il  est  arrivò  à  le 
ré  parer. 

i383.  Cluicun  est  responsaùle  da  dom¬ 
inale  qiìil  a  causa  y  aua-seidrnnnU  par  svi i 
Jaity  mais  eacore  par  sa  ué-^li 'pance  va  par 
son  inipradence. 

1584.  0/z  est  rcsponsahle ,  nnn-sealemcnt 
(la  dominale  (pie  fon  cause  par  soa  prò- 
pie  faity  mais  encore  de  celai  (pn  est  cali- 
’Sé  par  le  jait  des  persoanes  doal  on  doit 
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rci^ofinvc  ,  OLI  des  cìioscs  (juc  Idn  o,  sous  sa 
garde. 

Le  pére,  el  la  mère  après  li*  décòs  du 
iiuifì,  sant  responsablcs  du  doni  mago  cause 
par  Icurs  enjanis  inùieurs  ìiahilant  avee  eutx s 

Les  nuihres  et  les  cofninetlaiis ,  du  dom- 
maga  cause  par  leurs  doinestupies  et  pré- 
posvs  dans  les  Jb nello ns  aux-queUcs  il  les 
ont  vìnjdojés  ; 

Les  insUtuteurs  et  Ics  arti  san  s ,  du  dorn- 
mage  causa  par  leurs  élèves  et  appreruls 
pendanL  la  tenips  qiills  sont  sotis  leur  sur^ 
veli  lanca. 

l^a  responsahltlla  cl-dessus  a  lieu^  à  Tnoius 
que  les  pére  et  mère ,  inslUuteurs  et  artisans 
ne  firou^ent  (piils  iioni  pu  empéchcr  le  jait 
qui  donna  Ueu  à  celie  responsabilità. 

1^85.  Le  propriétaire  d’ un  animali  ou 
celai  qui  s'en  seri ,  pendant  quii  est  à  soti 
vsage,  est  rcsponsable  du  domnuige  que  la- 
rum  al  a  causò,  sole  que  L animai  Jàl  sous 
sa  garde,  soit  quii  jut  égaré  ou  échappé. 

1 386.  LjO  propriétaire  d’ un.  hdùmerii  est 
responsaUe  dii  dommage  causò  par  sa  riiL 
ne,  lorsqu'elle  est  arrivéa  par  una  suite  du 
dòj'aut  d’enireiien  ou  par  le  vice  de  sa 
conslructloiu  ESPO- 


K  s  POSI  '/  1  o  ^  i: 

Dd  mnfid  del  Titolo  V  m,ro ///  ,H 
Codice  edile  rclalivn  alle  che- 

si  lorijiuiio  sejiza  convoiizioiic,  ' 
PronunzuiUi  dui  Coitii^Ucrc  di  Siate  'Pm  jl- 

JIAIIO. 


Li:g;s/.  vroiir. 

Xl  titolo  del  ^.lodico  c.ivtlf-.  clic  jl  |4y. 

verno  vi  presenla,  ii,m  contiene  chn  un  juc- 
ciol  numero  eli.  ruiicoli:  esso  1, a  per 

le  obbligazioni  che  si  Junìto  ^enza  tan- 
menzioni. 

Olia  società  jiolixlea  sarc!il»c  hen  jinjvi- 
fetta  se  cpid  niemhn  cito  la  coinr,onj,;onr. 
non  avessero  fra  lom  altri  ijnpe-tn  che  .jncJIj 
che  .-.vesserò  j.revisii  c  resulti  coi.  uw, 
convvnziojic. 

Chi  poirehì.e  lusingarsi  di  Ic-ere  nH),. 
prò  fontina  dolP  avvenire  uitf  I  ra[.  porti  ,-Iic 
avvenimmui  stabiliranno  IV.i  .pn-Jlo  ed  i 
suoi  coneitiadlni':  K  <pi;i]c  opinione  dovn-l*- 
hesi  formare  tirila  saggezza  tf  nn  !egl.slai..rc 
che  hisctasse  gli  uomini  profiiglil  scJ.za 
Con.  Fui  ri.  p. 
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guida  e  senza  l)ussola  in  (|nùsto  vasto  oceano 
del  (filale  veruno  non  conosce  1  aìiisso  ■ 

Spetta  al  filosofo  il  ricercare  se  V  uomo 
sortì  luLono  dalle  mani  della  natura:,  il  le¬ 
gislatore  ignorar  non  dee  che  le  passioni 
soventi  volle  soppressero  la  ragione  c  fece¬ 
ro  lacere  la  bontà. 

ha  legge  deve  dunque  volere  per  noi , 
cioecliè  vorressimo  noi  stessi,  se  noi  stessi 
fossimo  giusti;  essa  suppone  fra  gli  uomim 
ne’'  casi  imprevisti,  le  olddigazioni  necessa¬ 
ri  onde  niaiiicncrii  neir  ordine  sociale. 

Ecco  il  principio  delie  oh% Umazioni  che  si 
Jìinito  senza  coavenzioni. 

Queste  ùhbiigazioni  possono  venir  consi¬ 
derate  sotto  due  rapporti;  o  risultano  dalla 
sola  autorità  della  legge,  od  hanno  per  cau¬ 
sa  un  fatto  personale  a  colui  che  si  è  ob¬ 


bliga  io 


Le  obbligazioni  de;  tutori,  ohldignll  ce¬ 
ne  tali,  abbeiichè  non  sia  stato  in  lor  vo- 
onià  di  rifituarsi;  le  obbligazioni  de  vicini, 
bliligati  fra  loro  in  forza  delia  lor  sola  po- 
i  zio  ne,  e  senza  che  vi  concorrila  loro  vo- 
:jn:à  ii.-irtieolare,  sono  nella  prima  classe, 
.'ali  obbligazioni  e  le  altre  di  simil  specie 


[  /,i:3  ] 

hanno  U  loro  raiUco  na  bisogni  dflla  so- 
ci età. 

Qual  sarebbe  h  sorte  di  un  Infrli.-f,  privo 
delle  cure  paterne  Ijiio  dalla  piu  tpiic'ra  sit.i 
iiifansia,  se  la  Icjjge  non  riparasse  ai  torti 
della  natura  ! 

Clic  div ei  rebbe  la  sicurezza  delle  proprietà 
se  i  nostri  vici  ni  potew^u  o  ^'odere  ddla  lo¬ 
ro  in  maniera  da  cunipromettere  la  uustra  ? 
1j  aiuorifa  del  legislatore  duveiic  provveder¬ 
vi.  Ma  le  obbligazioni  di  tal  natura  non  so. 
no  r oggetto  del  pr.-sentc  titolo;  le  regolo 
che  le  rls"uardano  .sono  sparse  nelle  v.inr 
parli  del  Codice,  fìi  i ratta  in  rpiesio  mo- 
meiilo  delle  obbligazioni  che  si  formano  eoi 
concorso  della  volontà  di  un  solo.  Cn  pro¬ 
getto  di  legge  vi  fu  pre.seniaio  poeln  gim-- 
m  fa,  sulle  obldigazioni  che  risiiJuuo  dal 
concorso  delle  volontà  di  tinte  le  parti  in¬ 
teressate  ;  rpù  non  ci  occupiamo  rlje  di 
rpielle  che  nascono  da  un  fatto,  e  senza 
che  V  intervenga  alcuna  coiiTcnzione. 

I  fatti  che  possono  dar  luogo  a  tali  oi.- 
bh  gazi  Olii  sono  o  permessi  o  illeciti. 

I  fatti  permessi  fonnano  ciò  elio  si  ehia- 

ina  quasi-coìitiaUo. 


« 
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ì  falli  iUcciti  sono  (Ifìliui ,  o  quasi-dcUtth 
fjuesia  divisione  forma  la  materia  dì  due 
sessioni. 

È  il  coiisentimenlo  reciproco  delle  parti 
contraenti  che  ue'' contratti  produce  fra  loro 
le  obbligazioni. 

Air  opposto  ne’’  qucisi-contratti^  corno,  an¬ 
che  ne''  (juasi-cìclìlU  f  obldìgazloue  ,  sicco¬ 
me  r  osservai ,  risulta  da  un  latto  :  la  It^g" 

«e  è  (niella  che  lo  rende  obbligatorio,  ho 

^  ^  r*  ì  ^ 

obl)! eh  tal  natura  sono  foiiuate  su 

udì  gnmdi  prlnclpj  di  morale ,  si  profonda- 
iTiPule  scolpi  f  i  nei  cuore  di  lutti  gU  uomi¬ 
ni,  rhe  cuiivion  fare  agli  altri  cìocebè  vor- 
ressimo  che  gli  altri  per  noi  medesimi  fa¬ 
cessero,  e  che  siamo  obbligati  di  risarcire 
agli  altri  f[ue' torli  e  danni  che  gli  avessi¬ 
mo  recati.  ■ 

Le  disposizioni  sono  tutte  conseguenze 
più  0  meno  discoste ,  ma  necessarie  di  tali 
immutabili  verità. 

Così  colui  che  volontariamente  e  senza 
mandato  intraprende  T  amministrazione  dun 
affare  altrui,  si  obbliga  da  questo  solo  fat¬ 
to  a  continuare  1'  amministrazione  fino  a 
che  queir  affare  sia  digerito  :  è  obbligato 
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aven'i  tulle  le  cute  di  nu  huoii  patito 
di 

ÌSon  è  forse  in  fatto  doccile  in  egual  po* 
sìxione  l»i'amereì>lj(‘  di  trovar  lui  lueilesiino? 
Se  ella  è  una  lodevole  azione  tjiielta  til  oc¬ 
cuparsi  ])er  raffarc  di  un  assolile,  lai  alto 
di  beneficenza  non  diveiTobbe  mi  vero  tra- 
diiiiento,  se  dopo  tli  aver  coniiiiiriato  il  ma¬ 
neggio,  dopo  di  esser  stato  fors’ anco  pre¬ 
venuto  ed  alJùtUannio  da  uid  apparonic  di- 
Il^^eiiza  di  amici  di  maggiori  cognizioni  c 
pili  stallili,  potesse  abbandonar  rafjare  senza 
prima  tcnninarlo ,  o  se  non  io  coniimiasse 
cUe  con  una  fatalo  trasouranza  a  danno  dei 
proprietario  *? 

iNeir  intraprendere  il  maneggio  d"  itti  af¬ 
fare  altrui  si  contrae  adumpic  neressaria- 
mciUC  robbligazione  di  definirlo  ;  c  se  non 
conviene,  col  troppo  esigere,  stancare  lo  zelo 
degli  amici,  non  conviene  d'alirondc  garan- 
lirsi  da  cpiegriiidiscrcti  ofìlziosi  si  attivi  al¬ 
lorché  si  tratta  di  offerir  servizj ,  si  [ironti 
ad  agitarsi,  ma  il  di  cui  ardore  cd  interes¬ 
se  si  calma  GolPegual  celerilà,  c  le  dì  cui 
attenzioni,  e  cure  sarebbero  vere  calamità, 
U  legge  non  adossassc  loro  tutte  le  etnu 
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scgiicnze  (lolla  loro  Icggorczza ,  c  della  loro 
incostanza. 

Obbligando  colui  che  intraprese  1  airititi- 
nistrazionc  di  un  affare  a  tci'minarlo ,  e  d  al¬ 
tronde  giusto,  che  alloi’fpiaiido  lo  avra  ma¬ 
neggiato  con  lealtà ,  possi  reclamare  che 
siano  adempite  tutte  le  olihligaziorii  da  lui 
contratte ,  non  che  il  rmiluirso  di  tutte  le 
spese  utili,  c  necessarie  che  avesse  fatiti. 

Tale  adempimento  delle  obbligazioni ,  tale 
risarcira Pillo  dì  spese,. sono  un  obliJigazione 
rigorosa  e  sacra  per  colui  ppi*  il  rjuale  fu 
amministrato  raCfarc  ;  obbligazione  che  ri¬ 
sulta  dal  solo  fatto  del  maneggio,  e  clic  si 
forma  senza  consenso,  ed  anche  insciente-, 
mente  di  colui  che  è  obbligato. 

Non  mi  accingerò  a  provare  la  saviezza 
di  disposizioni  si  costantemente  fondate  siilT 
equità  naturale  egualmente  super/iuo  sareb¬ 
be  di  fermarmi  sugli  altri  articoli  della  me¬ 
desima  sezione.  Chi  potrebbe  diffatti  con¬ 
trastare  che  colui  che  ricevette  una  .somma, 
o  qualunque  altra  cosa  che  non  gli  fosse- 
dovuta  ,  sia  ohhligato  dal  fatto  a  renderle 
che  colui  che  dì  mala  fede  la  riceve ue,  sia 
responsabile  anche  ne'  casi  fortuiti?  che  co- 
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Uii  rii  ,(]u:ilc  ia  cosa  v  rcsiinriia.  Johlia  (Ul 
suo  calilo  coinprii&ai'c  le  sjh  se  neeess.irlc 
ecl  utili  iiicoiiLrale  polla  sua  cunsccvaxione') 

TuUe  queste  disposizioni  sono  di  un’  cvi- 
dcfwa,  alla  quale  non  è  peniicsso  a  vcnino 
di  ri flu tarsi. 

Le  (lisposi/doiii  della  seconda  sezione  elio 
tratta  de’d'e'/nVi,  c  àv'  (/luìsi-tle/ilù  non  sono 
meno  necessarie ,  mena  giuste . meno  mnm- 
traslahiJi. 

Colui  die  per  fallo  proprio  radonò  del 
danno  5,  è  lenutu  a  risaiadrlo^  è  oldjligaio 
alla  sua  riparazione  aiieor  quando  non  \» 
fosse  dal  suo  canto  malizia  ,  ma  Iteusi  im¬ 
prudenza  ,0  uej»iii;enza  ^  questa  è  una  eon- 
sequenza  necessaria  del  .suo  d  citi  lo  o  q  tisi  si- 
delitto.  offrirà  spouiancamente  tale  ri¬ 

parazione  se  fosse  i^iusla ,  come  lo  csi^eiadi- 
be  da  un  altro  se  lui  fosse  il  d.inne^f*i,no. 

Lo  dirò  lo-^  dio  de^li  autorevoli  dottori 
iranno  messo  in  questione  se  un  iuiertieiiti 
per  motivo  di  scialaqiin  sia  ubijlij'aio  di  ti- 
parare  i  torli  dai  suoi  delliti  eansati  ?  f-u 
dirò  io.  elio  alcuni  altri,  hanno  avuto  il 
coraggio  di  decidere  die  rum  lo  era  uiddi- 
gaio  di  tale  riparazione  ^  die  poteva  per 
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torìhì  compromettere  Ja  sua  1  ili  erta  ìs  Torzri 
del  suo  delitto,  cd  anche  la  stia  vita,  ma 
die  non  poteva  compromettere  la  sua  for- 
Hina,  poiché  gli  è  inierdetta  ogni  aliena- 
ziojic. 

Senza  fiiiica  lo  crederete,  o  legislatori, 
elle  noi  non  avressimo  giammai  presunto 
die  .simili  fili  est  ioni  .si  rovnia.ssero  giorni 

J  o 

nostri,  0  VOI  ei  apjirovcre.sie,  di  non  aver 
recata  Titi giuria  al  nostro  secolo  di  fermar¬ 
vi  si  sopra,  onde  deciderlo. 

Olia  volta  stal)i!ita  la  m.assinia,  non  chhi- 
mo  che  una  sola  disposizione  ad  aggingnorvi; 
cjnesta  è  die  non  si  è  snltfinio  responsnliiti 
del  danno  cagionato  per  fatto  proprio,  ina 
ancora  di  quello  die  fu  causalo  dal  fatto 
di  qudìc  persone  di  coi  dohliiamo  rispon¬ 
der.^ ,  o  delle  cose  che  sono  in  Jor  custodia, 
Lo  responsahiJlià  de''  genitori,  de''  padro¬ 
ni,  de’’ precettori 5  è  tuia  garanzia,  c  spesse 
volte  la  sola  garanzia  dd  risarcimento  de"’ 
danni;  .senza  dnlilno  deve  e.sscr  ristretta  in 
angusti  limili.  J  geni  tori  non  rispojuleran  no 
die  dd  fatto  de'' propij  hgij  minori,  e  do¬ 
miciliati  con  essi;  i  padroni,  che  dei  futd 
de" loro  domestici  per  le  funzioni  alle  qnafi 
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sono  im|ìicgoti  ;  li  ^iraccttorl,  i;ll  .iriii'i.ini, 
se  non  se  de’  dnnni  (‘azionali  durame  il 
tempo  clm  gli  sculari ,  o  aji^irciulisti  .sono 
sotto  la  lor  sorveglianza. 

In  tal  guisa  regolala,  è  ginsiissini.a  la  re- 
sponsabiliuà.  Coloro  a’  quali  è  imposta  do¬ 
vranno  JaineniarsI  per  io  meno,  gli  uni  del¬ 
la  loro  tleJjolezza  ,  gli  allei  deil.i  r.iiiiva 
scelta,  tulli  (li  negiigenz.a  :  feiiet  .tnror.i  se 
la  lor  coscienza  non  rimprovera  loro  tli  a- 
ver  dati  cattivi  prim‘ij)j ,  c  di  più  ranni 
esempi  1 

Possa  tal  carico  di  re.spons.aldlità  render 
i  capi  di  famiglia  jilù  jìruclenli,  e  più  at¬ 
tenti  1  possa  essa  far  sentire  al  precetloil 
tutta  rimportanza  della  loro  carica  !  poss.i- 
no  i  genitoii  soprattutto  concenlrarsi  c  [te 
nctrarvi  ncir  estensione  e.  nella  s.ìiiiità  de’ 
loro  doveri  !  La  vita  che  i  unsi  ri  figlj  d.i 
noi  ricevono  non  è  più  un  dono,  se  imn 
li  educhiamo  rdla  virtù  ,  se  non  li  ilducia- 
3110  huoni  cilladlui. 


Ir-, 
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R  A  P  P  O  II  T  O 

XuitLo  al  Tvihiiuato  il  iG  piovoso  anno  xiz 
dal  sig,  lÌEUTRAND  DE  GrEVILEE  lìl  /20- 
inc  della  sezione  di  legislazione. 

Sul  libro  1 1 1  5  titolo  IV  del  Codice  civile, 
relativo  alle  obbligazioni  che  si  fonnano 
senza  convenzione. 

Xrikum  , 

Le  leggi  distinguono  duo  sorto  di  obbli¬ 
gazioni  :  le  uno  si  formano  dalla  conven¬ 
zione  espressa  di  due  o  più  pcrsoncjle  al¬ 
tre  nascono  solo  da  un  fatto  personale  a 
colui  die  si  trova  obbligato.  Le  prime  sotto 
il  titolo  di  contratti,^  e  di  obbligazioni  con¬ 
venzionali  in  generale.^  di  già  fecero  la  ma¬ 
teria  dì  nn  rajiporto  da  voi  inteso  col  mag¬ 
gior  interesse  durante  due  sedute  consecu¬ 
tive,  le  seconde  sotto  il  titolo  di  obbliga¬ 
zioni  che  si  formano  senza  convenzione  sono 
Pogge tto  del  ju-ogetto  di  legge  del  lil.  iv 
lib.  Ili  del  nuovo  Codice^  e  quello  sul 
quale  la  sezione  di  legislazione  nP  incaricò 
di  presentarvi  in.  oggi  i!  risultato  dello  sue 
ri  Hess  ioni. 
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Li  rapporti  sociali ^  le  relazioni  driraini- 
cizia,  0  più  spesso  ancora  i  l(*«aini  di  lieiievo- 
lenza  che  iinisconu  gli  uomini  fra  loro  in  forza 
del  bisogno  che  lianno  gli  uni  degli  altri , 
ci  dclcrniinano  a  far  una  rosa  rlie  ri  oIh 
bliga  verso  di  mia  persona ,  e  che  obbliga 
qualche  volta  questa  verso  noi ,  sruza  l'in- 
teiTenlo  di  veruna  convenzione  Sjieciale,  Al¬ 
lora  non  è  il  consenso  che  può  produrre 
tale  obbligazione  semplice,  n  reciproca^  ù 
unicamente  retpilià  naturale  eìie  fa  produr¬ 
re  le  obbllgazAoni  elio  risultano  dal  fatto  di 
cui  si  tratta.  Sicché  tal  fallo  essendo  isolato 
di  ogni  consenso,  di  ogni  anteecdciite  con¬ 
venzione,  non  può  loriuarc  un  proprianiru- 
te  detto  eont ratto ,  ma  ne  produce  quello 
che  comunemente  in  diritto  si  cliiama  Yuasi- 
confrcLtto ,  che  è  egualmente  obbligatorio 
de  ir  altro. 

Le  leggi  romane,  riconoscevano  i  quast- 
contratti  ed  avevano  in  tal  classe  collocati 
nuli  queJIi  che  non  erano  nè  il  produttu 
di  una  convenzione  ,  nè  il  risultato  di  un 
delitto.  Esse  non  avevano  distinto  quelH 
che  hanno  la  lor  sorgente  nella  libera  vo- 
oiuà  dell’’  t^omo,  da  quelli  che  più  parti- 
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colarmentii  appartengono  alla  volontà  dcH^ 


legge- 


(jOsicchò  le  rispetti  vr*  oblvligazioni  de 
tutori,  de’' curatovi  5  e  do'’lni'o  minori  ;  quel¬ 
le  die  procedono  dalla  vicinanza  di  pro¬ 
prietà  ,  quelle  de!  legatario  universale  verso 
i  creditori  tiel  testatore  ,  erano  eouruse 
colle  obblitrazioni  die  nascono  da  nn  latto 


puramente  personale  e  voìontnrio  ,  co¬ 
me  è  nna  somma  di  danaro  libera  in  ente 
pagata  da  un  amico  ad  lui  creditore  esi¬ 
gendone  ricevuta,  e  senza  parieeljiai'  do 
al  ddiiiore  minaccialo  delle  })iù  rigorose 


domande. 

Il  progetto  di  legge  die  vi  si  propone 
si  garanti  da  tali  orroj” ,  die  divisero  un 
tempo  i  pid  celebri  nostri  giureconsiuUi. 
Esso  stabilisec  una  saggia,  e  necessaria  di¬ 
stinzione  :  esso  non  v’'cde  die  de  quasi-con- 
tiatti  die,  solo  ove  Fuomo  e  nnicainente 
mosso  dalla  sua  propria  volontà.  JMa  per 
tutto  ove  l'autorità  della  legge  comanda, 
per  tutto  ove  viene  reputato  cedere  piut¬ 
tosto  a  tale  autorità,  che  alF  imptilsìone  di 
una  volontà  libera  ,  ed  indipendente ,  il 
progetto  considera  V  obbligazioj;ie  che  ne 
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risulu  del  tutto  locale;  jioicliò,  in  tal  caso, 
si  ol)ljetliscc  alla  |)f'r  essa  solo  s» 

si  consacra  ,  esscii/ialnieuie  per  essi  st 
adisce;  ad  essa  adunque  doblilamo  ripor¬ 
tarsi,  e  non  a  qiudia  volonlà.  clic  forse 
jdù  non  esisterà  ,  o  clic  per  lo  meno  non 
è  die  soeoiularia  .  poidiè  non  si  può 
gianiinai  supporla  roinpleta  ,  ciI  assoliiu 
die  allor  quando  niilia  prcsenve  la 
d  ale  t'/vitiazione  ,  facile  a  conoscere  pre¬ 
senta  jnù  esaitt'/.za ,  e  regolarità,  ed  intro¬ 
duce  nella  nostra  nuo\a  lp"isla?.ione  un 
inii^lioranientn  die  onora  Taw  e  dui  e  7,7.  a  de¬ 
gli  autori  ilei  piogeno. 

Le  obbligazioni  clic  nascono  dalla  sola 
autorità  della  legge  sono  gnvcrriatr  eoa 
piiiicipj  sparsi  in  liutc  1*  jiarti  del  Codi¬ 
ce.  Il  progetto  di  legge  non  aveva  dunque 
più  da  occiijiarsi  dello  obbligazioni  ,  die 
pu’oducono  i  fatil,  clic  appartengono  alla 
sola  volontà  dell'uomo,  ed  a  tal  riguardo 
voi  senza  dubbio  penserete  elic  fosse  stalo 
diffìcile  di  fornire  cseiupj  di  tutti  !Ì  quasi- 
contralti,  dì  analizzatile  la  specie,  la  natu¬ 
ra,  c  resiensionc  didle  obblig.i7Ìoni  che 
separatamente  producono.  (ìli  en'etit  ap- 
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parlengono  alla  dottrina  ,  il  legislatore  de¬ 
ve  solo  gettarvi  le  fondamenta  della  legge, 
e  la  sua  applicazione,  secondo  le  circostan¬ 
ze  e  li  fatti  particolari ,  sta  nel  poter  del 
giudice.  Cosi  il  progetto  è  limitato  a  sta¬ 
bilire  delle  regole  generali ,  e  tali  regole 
diventano  sufìicicnti  onde  risplcndcrc  suir 
estensione  di  doveri  die  risultano  dai  fatti 
personali  il  più  ordinariamente  in  uso  nel¬ 
la  società. 

Co.si  colui,  che  moCu  proprio^  ammini¬ 
stra  r  affare  di  un  altro ,  è  tenuto  di  dirig~ 
gerlo  ,  e  definirlo  con  tutte  le  cure  di 
un  buon  padre  di  famiglia  ;  deve  pure  in¬ 
caricarsi  di  ogni  conseguenza  di  lai  aliare^ 
infine  deve  continuare  la  sua  ammuùstrazìo- 
ne,  abbencliè  il  proprietario  morisse  prima 
che  sia  interamente  definito  ,  c  non  può 
abbandonarne  la  direzione  che  allor  quando 
Tcrcde  ha  la  facoltà  di  mettersene  in  possesso. 

Tali  sono  le  disposizioni  del  progetto,  e 
certamente  niente  v"' è  di  più  giusto.  Infatti, 
dacché  per  un  sentimento  di  Lcnefìcenza, 
si  entrò  neir  amministrazione  di  un  affiu'o 
altrui,  ne  risulta  die  volontariamente  si  vol¬ 
le  sostituii’si  al  proprietario  di  queir  affare. 
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Si  deve  dunque  rap^»vescntarlo  in  nuu  li 
detlagVj  5  in  tutte  le  di^yendoiu.e  rhr  tal  af¬ 
fare  abbraccia ,  si  ib've  ruuniaiMtrc  il  pro- 
priciario  iu  tulle  le  i-onscgiicu/.p  clic  l'af¬ 
fare  produce',  gi.icelu*  d  |iroprIet.irio  della 
cosa,  se  ignora  1’ :iinniÌiiisU'a?.iouc .  non  può 
dar  i  lumi  jiecessarj  a  colui  tdiesen'ò  liltc- 
ramenie  incaricato  ,  e  se  uc  è  jiiforin.u<i  , 
c  gliene  lascia  la  direzione,  ciò  dipende 
da  un  onorevole  sentiniento  della  confi¬ 
denza  clic  gli  ha  inspirata.  Nidruiio,  c  nell' 
alU’o  caso  V auiiniiiistralore ,  è  sempre  con¬ 
siderato  come  un  procuratore  cosiiiuitn; 
esso  ne  occnyia  il  posto.  Deve  dniique  di- 
riggersi ,  coniinuarc  ,  e  consumare  raffare 
intrapreso  come  se  fosse  .sto»  proprio,  vile 
a  dire  con  tutte  le  cure  -  ^on  luH.a  la  dili- 
genzaìj  sorveglianza,  ed  inlere^«:(•  clv  .^^rell- 
be  un  buon  padre  di  f.itnigli.a.  \r;;  jiuò  nem¬ 
meno  abbandonarne  Tagenzia  dopo  mono  il 
proprietario  della  cosa ,  die  nel  caso  in  eui 
l’erede  se  nc  potè  incaricare,  e  poié  mei- 
tersi  nella  possibilità  di  segiiìriic  la  con¬ 
dotta  deir  animinislralorC',  poiciiè  il  cam¬ 
biamento  di  padrone  non  altera  in  iiienle 
le  prime  obbligazioni  contralte,  c  non  di- 
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strugge  punlo  la  natura  degl' impegni 'che 
lianno  sempre  la  inecleslma  urigiiie,  e  che 
<Ievono  per  conseguenza  condurre  alFegua- 
le  risultato. 

Del  resto,  egli  ha  sotto  pena  di  risarci¬ 
mento  di  danni,  cd  interessi  ,  la  responsa- 
hilità  doli'esaltezza  ,  e  dell' ntiiità  della  sua 
amininislsazione ,  salvo  tuttavia  hi  inodera- 
zione  die  è  conveniente  di  arrecarvi  die¬ 
tro  le  circostanze  che  avreJjhei'O  pofwto  de- 
iciuninarc  ramministratore  ad  incaricai’si  deir 
airare  ;  poiché  .sarddio  pericoloso  di  in¬ 
gorgare  5  per  cosi  dire,  le  sorgenti  della 
heuevolenza ,  spingendo  tropjio  lungi  la 
severità  de' principi  in  tal* materia.  Convien 
dunque  aver  riguardo  alla  parentela  ,  od 
all' arfezione  die  spesse  volte  sono  grunici 
principi  di  tali  ammlnisl razioni,  aH'importan- 
za  della  cosa,  alle  difhcohà  che  si  dovette 
.superare;  in  una  parola  non  rendere  colui 
die  amministra,  la  vittima  della  sua  bene¬ 
volenza  ,  non  pagare  le  sue  beneficenze  con 
condanne  avvilitive,  ed  avvelenare  in  tal 
guisa  il  piacere  che  l'uomo  onesto,  e  sen- 
aifoiie  prova  sempre  quando  obbliga.  Su  tut¬ 
ti  questi  punti  che  sarebbe  impossibile  dì 

render 
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render  precisi,  il  piogeno  di  legge,  d’ac¬ 
cordo  colla  ragione  ,  si  riposa  sulla  di  re¬ 
ndono,  sulla  saviezza,  ed  iiuegrilà  de’ uui- 
msLrati. 

O 

Conserva  LÌ  in  tal  guisa  li  diritti  de!  pro¬ 
prietario  della  cosa,  è  necessario  di  prov¬ 
vedere  agl’interessi  di  fjuctlo  die  li  lia  in 
buona  guisa  annninislrali  poicltc  fra  l’imo 
e  r  altro  reciproca  è  T  obldigazione.  1/ am¬ 
ministratore  deve  duixiue  esser  sciolto,  ed 
intcramonte  sollevato  delle  conseguenze  del¬ 
la  sua  agenzìa  dal  proprietario  della  cosa. 
Questo  proprietario  deve  eoinpierc  Lutto  dò 
che  dal  Tallio  fu  promesso  per  lui,  raiineare 
tutte  le  ohij  li  gazioni  in  suo  nome  sotto- 
scritte,  rlnihorsare  ramruinlslraiorc  di  ogni 
spesa  utile,  c  necessaria  che  fosse  stato 
costrctio  di  fare  per  Tamminis trazione  ddT 
affare.  Stanno  là  le  prime  regole  della  giu¬ 
stizia  stahiììie  dall’ art.  iZ'j'ò  del  progetto 
di  1  egge  ;  questi  son  debiti  al  quali  è  im¬ 
possibile  di  sottrarsi,  c  ebe  sono  indipen¬ 
denti  da  quelli  che  impongono  ancora  la 
riconoscenza  del  servizio  ricevuto. 

Si  previdde  in  seguito  il  caso  in  cui 
qualcuno  avesse  ricevuto  per  errore ,  o 

CoD.  VI.  p.  :i  5i 
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scirnfemrntf!  nn.i  cosa  die  non  gli  fosso 
doviiia,  e  se  gP  impose  T obbligo  della  re- 
shtuxioiie,  giacdiè  tiiuo  ciò  die  è  il  frut¬ 
to  ridia  mala  fede ,  o  di  un  errore  rico¬ 
nosci  uro  non  può  essere  legittimo. 

Lo  stesso  principio  si  applica  a  colui  dio 
acfpiista  un  ddiito  di  cui  si  credeva  mal  a 
pi’oposito  obbligalo.  Questo  pagamento  ef- 
fetiuato  per  conseguenza  della  falsa  persua¬ 
sione  lidia  rjuale  egli  era ,  non  libera  il 
debitore  reale,  ed  Ìl  creditore  conservando 
cosi  la  facoltà  di  farsi  pagare  due  volte,  è 
evidente  che  è  ùbl>ligaio  di  restituire  la 
somma  In  classata  da  rpidlo  die  riconosciu¬ 
to  nulla  dovergli.  Così  P  art.  i3^5  del  pro¬ 
getto  conserva  a  questa  persona  il  dix'ilto 
di  ripetere  dal  creditore  ;  e  l’art.  seguente 
vuole  indire  che  sia  obbligato  a  risarcir¬ 
gli  gP  interessi ,  oontando  dal  giorno  del 
2)agament0  5  se  è  provato  die  riscosse  di 
caiiiva  fede  il  capitale;  è  così  che  la  leg¬ 
ge  lo  jninisce  del  frodolente  suo  godi¬ 
mento. 

Ma  se  al  contrario  il  creditore  essendo 
nella  buona  fede  in  seguito  del  pagamen¬ 
to  5  avesse  sop^ircsso  P  isiruniento  del  suo 
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credito  ,  allora  ei  non  potrclìLe  senza  com- 
jneitere  un’’  ingiustizia  esser  reso  la  vitliina 


di  un  simil  {'attOi  a  colui  che  ha  mal  [ju- 
gato  si  deve  atirihuire  raimienlamciai.Lo  deir 
istrumento  :  lui  solo  è  responsahile  delle 
conseguenze.  H  creditore,  in  c[uesLa  ipote¬ 
si  ,  conserverà  duurjne  ciocché  ricevette  , 
ed  air  uomo  imprudente  die  lo  ha  sod¬ 
disfatto  non  gli  resterà  die  T  atto  di  re¬ 
gresso  verso  il  debitore  principale. 

Se  la  cosa  indebita  me  me  ricevuta  è  un 
immobile,  od  un  moldle  corporale,  il  pos¬ 
sessore,  sia  che  T ubbia  ricevuta  di  mala 
fede,  è  tenuto  a  renderla,  poiché  (pteiuo  è 
il  dovere  speciale  della  probità  c  della  giu¬ 
stizia  di  restituire  .sul  ni  omento  docebè  si 
riconosce  che  appartiene  ad  un  altro,  ma 
non  ritorna  nelle  mani  del  vero  proprieta¬ 
rio  ,  che  col  carico  di  rimborsare  anco  alla 
persona  clic  la  ricevette  di  mala  fede,  tut¬ 
te  le  spese  di  utilità ,  e  di  necessità  die 
furono  fatte  per  la  conservazione  di  {pieiìa 
medesima  cosa*,  poidiò  tali  spese  in  ogni 
caso  ,  sono  li  pesi  della  proprietà  ,  e  T  e  - 
cjuità  non  peririette  che  il  proprietario  di 
ìina  cosa  possa  arricchirsi  a  spese  di  {;[uei 
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ììiedesimo  che  aveva  col  li  vaia  ,  e  manircs*- 
siala  la  criminosa  azione  di  spogliamelo. 
1SU  in  tal  caso  il  progetto  lo  costi fuisce 
d**  altronde  garante  dì  ogni  caso  fortuito  ; 
rpiesla  è  la  giusta  punizione  deir  inginslo 
suo  possesso  5  nel  mentre  che  ai!’’ incontro 
col  maggior  favore  protègge  rp,iclì'’indivuluo 
che  ricevette  la  cosa  di  Ltiona  fede?  giac¬ 
ché  esso  non  T  obbliga  ,  nel  caso  anche 
che  r  avesse  alienata,  che  a rostiiulre  Tam- 
montare  del  prezzo  di  vondita,  poiché  tal 
])Uona  fede  lo  fi  giustamente  calculnrc  co- 

O 

me  legittimo  proprietario  della  cosa:  don¬ 
de  nasce  la  conseguenza  che  aveva  il  di- 
ritto  di  disponerne  nel  modo  che  pili  sti¬ 
mò  proprio  a'’suoi  interessi. 

Tali  sono,  o  Tribuni^  i  principj  stahi- 
liti  nella  pnma  parte  del  progetto  di  logge 
clic  vi  si  pre.senta ,  e  che  unicamente  ap¬ 
partengono  alie  ohbligazioni  che  risultano 
da  alcuni  fatti  che  la  legge  permette  ^  ma 
ve  ne  sono  delle  altre  che  essa  disajiprova 
e  punisce,  delle  altre  die  scusa,  ma  che 
tutte  producono  delle  ohhTi gazioni  sulle  quali 
io  dovevo  frattanto  raccGmandarini  alla  vo- 
litra  atten^.ione  ;  io  voglio  parlare  dei  dcddti 
ts  quasi-deìUti, 
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Oghi  iiidtvitluu  è  garante  del  proprio  faU 
IO:,  (presta  è  una  delle  prime  massime  dtì-^ 
la  società  :  donde  ne  deriva  che  se  un  ud 
fallo  arreca  ad  altri  (jualclie  danno,  con¬ 
viene  che  colui  dal  quale  esso  deriva  sia 
tenuto  ai  risarcimento.  Questo  principio  sta- 
hilìto  dal  progetto  non  animeite  eccezioni^ 
esso  abbraccia  tutte  le  mancanze ,  tutti  i  dc- 
litli  ;  in  una  parola  tutto  ciò  che  ferisce  i 
diritti  d’ un  terzo;  conduce  pure  alla  ripa¬ 
razione  del  torlo,  che  non  è  che  il  risuW 
tato  della  negligenza  o  dcir  imprudenza.  Si 
poircihhe  a  prima  vista  domandare  se  que¬ 
sta  conseguenza  non  è  troppo  esagerala,  e 
se  vi  è  qualche  ingiustizia  nel  punire  un 
uomo  di  un’’ azione  che  unicamente  provie¬ 
ne  da  debolezza  o  infelicità,  ed  alla  (piale 
il  suo  cuore  e  la  sua  intenzione  sono  asso¬ 
lutamente  estiunec.  La  risposta  a  tale  ob- 
bjezione  si  trova  in  tptcl  gran  principio  di 
ordine  putiidico  ;  C[ueslo  è  che  la  legge  non 
può  star  in  bilancia  fra  colui  che  s"iiiganna, 
e  (picllo  che  soffre.  Per  tutto  ov’’ essa  vede 
che  un  cittadino  provò  una  perdita,  esami-- 
na  se  fu  possibile  alT  autore  di  questa  pei’n 
dita  di  non  cagionargliela,  e  se  in  lui  ti'9« 
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va  della  leggerezza  o  deiP  Imprtidenza ,  de-^ 
ve  condannarlo  al  risurcìjneiilo  del  male  che 
fece.  J’ulto  ciò  clic  jmò  avere  diritio  di  e- 
sigcrc  è  cJie  non  si  proceda  con  rigore  con¬ 
tro  la  svia  persona,  che  gli  si  conserva  1  o- 
nore  ,  poiché  le  condanne  penali  non  pos¬ 
sono  appartenere  che  al  delitto,  e  che  qué¬ 
sto  non  può  esistere  che  ove  1”  intenzione 
di  nuocere  è  stabilita  e  ri  conosci  vita.  Ma 
non  è  poi  poco  l"  esigere  che  delibasi  astrin¬ 
gerlo  a  de*’  sagrifizj  pecnniaj  j  per  T  intera 
indennizzazione  di  ciò  che  fece  softrire  iu 
forza  della  sua  imprudenza  o  inattenzione. 
Egli  è  per  difetto  di  sua  vigilanza  eh*’ esisto 
il  fallo  chiamalo  in  diritto  quasi- delitto ^  al 
(piale  ei  ne  deve  la  riparazione. 

Il  progetto  non  si  ferma  sulla  peison.i 
che  è  r  autore  del  danno  ^  esso  va  ben  pivi 
lungi  ;  autorizza  il  danneggiato  a  ricorrere 
a  (pieiii  da'  quali  ([uclia  persona  dipende , 
e  contro  i  quali  esso  pronunzia  la  civile 
garanjla.  È  in  tal  guisa  di’  esso  rende  il 
nadi-e,  e  dopo  mono  tpiesti  la  madre,  re¬ 
sponsabili  de’  danni  causati  da’  lor»  figH 
minori.  Questa  obbligazione  si  applica  all;» 
poieslà,  air autorità  che  la  legge  accorda  a» 


ptirenll  sui  loro  in  nùiiorità ,  ai  doveri 
eh'  essa  loro  impone  onde  perfezionare  la 
loro  educazione,  alla  necessilà  in  cui  sojio 
di  sorvegliare  sulla  loro  condotta  con  quel 
zelo  ,  quelle  cure ,  qiteir  interesse  die  ispi¬ 
rano  ad  itn  tempo  stesso ,  ed  il  desiderio 
della  loro  felicità,  e  la  tenera  affezione  die 
ad  essi  li  legano.  Tal  garanzìa  luLl'  al  più 
termina  se  i  fanciulli  non  coalitLaiio  00' loro 
parenti,  poiché  in  quel  caso  diviene  meno 
assoluta,  meno  diretta  la  loro  dipendenza  ; 
r  esercizio  della  potestà  del  padre  è  mono 
assicurato,  e  la  sua  sorveglianza  (juasi  illu¬ 
soria. 

La  medesima  responsabilità  è  pronunzia¬ 
ta  dair  art.  i382  del  progetto  verso  i  pre¬ 
cettori  e  gli  artigiani  per  il  risarcimento  dei 
danni  cagionati  dai  loro  scolari  od  appren¬ 
disti,  durante  il  tempo  die  sono  sotto  la 
loro  sorveglianza.  Eccone  la  ragione:  gli  ar¬ 
tigiani  cd  i  precettori  sono  in  luogo  de' pa¬ 
renti  ;  egli  e  per  ciò  che  la  legge  loro  ac¬ 
corda  una  porzione  di  autorità  sufficiente 
per  riieneré  i  fanciulli  e  gli  allievi  clic  so¬ 
no  sotto  la  loro  direzione,  ne'  limiti  della 
circospezione  c  del  dovere  j  egli  è  per  ciò 
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che  devono  dare  a"*  detti  fan  ci  villi  ed  ap¬ 
prendisti  delle  Ijuone  istruzioni  e  de'  mi¬ 
gliori  esempi  ;  egli  è  perciò  die  conviene 
che  si  garantiscano  appresso  cjudli  di  ogni 
debolezza;  ed  è  per  ciò  in  fiiie  che  hanno 
la  facoltà  di  rimandare  alle  lor  case  quei 
fanciulli  od  apprendisti,  eh'  essendo  sotto 
la  loro  direzione,  gU  sembrassero  cattivi  ed 
incorrigibili. 

Ma  se  i  padre,  madre,  percettori,  o  nr- 
tidani,  pervengono  a  pruovare  che  furono 
nell'  impossibilità  d'impedire  il  fatto  di  cui 
taluno  viene  a  lagnarsi,  allora  la  garanzia 
di  quelli  non  ha  più  luogo,  poiché  la  loi-o 
provata  impossibilità  equivale  alla  forza  su¬ 
periore,  che  non  dà  luogo  a  ver  un'  azione 
a  profitto  di  quello  che  ne  fu  la  vittima. 

Non  è  lo  stesso  do'  padroni  e  commit¬ 
tenti.  Essi  non  possono ,  in  vcrun  caso , 
provare  rimpossibllilà  di  cui  pretendereb¬ 
bero  esser  stati  d'impedire  Ìl  danno  cagio¬ 
nato  dai  loro  domestici,  o  commessi  nelle 
funzioni  nelle  quali  li  hanno  impiegati  ,  ed 
il  progetto  li  assoggetta  sempre  alla  più 
stretta  ,  e  meno  equivoca  responsabilità, 
Tale  disposizioiie  che  si  trova  di  già  nel 
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Codictì  rurale y non  presenta  niente  die  non 
sia  giusto.  Non  è  in  fatti  una  conseguenza 
di  epici  servizio  sul  quale  si  approfiua  il 
padrone  che  ne  deriva  il  danno  per  cui  vien 
poi  condannato  a  ripararlo?  Non  ha  forse 
egli  motivo  di  rimproverarsi  d"’aver  accor¬ 
dala  la  sua  confidenza  a  dogli  uomini  cat¬ 
tivi  ,  incsperLl  5  o  imprudenti  ?  E  sarchile 
torse  giusto  che  de’’  terzi  rimanessero  vitti¬ 
me  di  tale  inconsiderata  confidenza  ,  che  è 
la  prima  causa,  la  vera  sorgente  del  danno 
che  pruovano  ?  La  legge  dunque  qui  non 
fa  che  ratificare  ciocché  T  equità  ordina, 
ciocché  degli  esempi  frequonii ,  e  spiace¬ 
voli  rendono  necessaria,  e  ciocché  la  giu¬ 
risprudenza  di  tutù  i  tempi ,  e  di  tutti  \ 
paesi  ha  stallili to. 

Il  prò  getto  prevede  in  seguilo,  il  caso, 
in  cui  uii  animale  guidato  da  qualcheduno, 
o  scappato  dalle  sue  mani,  o  semplicemen¬ 
te  smarritosi ,  avesse  cagionato  qualche  dan¬ 
no.  Nelle  d  ue  prime  ipotesi,  esso  vuole  che 
colui  che  se  ne  serve,  sia  responsabile  del 
danno-,  e  nella  terza  stabilisce  che  colui 
che  ne  è  il  proprietario  sia  ohhlìgato  della 
riparazioue  del  danno,  perchè  allora 
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Sto  danno  dev*'  esser  imputato ,  sìa  al  di¬ 
fetto  del  guardiano ,  sia  alla  poca  vigilanza 
dei  padrone,  sia  alia  teraeriià  ,  o  alla  ine¬ 
sperienza  o  inattenzione  di  quello  die  si 
serviva  d  c  1  r  an  1 1  n  a  1  e ,  e  p  orci  lè  d^  al  ir  o  1 1  de 
nella  tesi  generale,  niente  di  ciò  che  ap¬ 
partiene  a  qualcuno  può  nuocere  ad  un 
altro. 

È  ancora  in  conseguenza  di  tuie  incon¬ 
trastabile  verità  che  F  ultimo  articolo  del 
progetto  ,  decide  che  il  proprietario  d^uia 
fabbrica  è  responsabile  del  danno  die  ar¬ 
reca  la  sua  caduta ,  allorché  successe  per 
difetto  di  riparazione  ,  o  per  cattiva  co¬ 
struzione.  Tale  decisione  è  molto  meno  ri¬ 
gorosa  ,  e  più  equa  della  disposizione  che 
si  trova  nelle  leggi  romane.  Queste  autoriz¬ 
zavano  Findividuo  la  di  cui  fablirica  poteva 
esser  danneggiata  dalla  caduta  di  uiF  altra, 
di  mettersene  in  possesso  di  quella ,  so  il 
proprietario  non  gli  dava  delle  sicurezze 
per  il  danno  che  poteva  temere.  Sicché  la 
sola  apprensione  del  male  apriva  luogo 
air  aziono ,  e  poteva  produrre  il  disimpos¬ 
sesso  i  il  progetto  al  contrario  vuole  prima 
di  tutto  che  il  danno  sia  deterjninato.  K 
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dunque  il  fatto  solo  del  precipìzio  die  può 
ìe^iuimare  i  lagni  e  la  domanda  delT  of¬ 
feso  5  e  determinare  a  suo  profitto  una 
sentenza.  Egli  è  dopo  tal  precipizio  di  urna 
falibidca  ch'è  permesso  di  esarniimre  il  dan¬ 
no  ,  di  fissarne  la  sua  importanza  ,  ed  è 
allora  che  il  giudice  nc  pronunzia  il  ripa¬ 
ro,  se  è  deciso  che  la  negligenza  de)  pa¬ 
drone  a  non  riparare  la  sua  faiihnca  ,  o 
l  ignoranza  della  man  d**  opera  da  lui  im¬ 
piegata  alla  costruzione  ,  ne  prosi us.sero  la 
caduta. 

rrihuni ,  io  .scorsi  successivamente  tutti 
gli  articoli  del  progetto  dì  legge ,  vi  ho  e- 
sposto  le  varie  disposizioni  che  racchiudo, 
ed  i  motivi  che  le  hanno  determinate.  Voi 
dovete  rimarcare  che  tutte  queste  disposi¬ 
zioni  sono  tratte  dalla  ragione ,  dalla  sa¬ 
viezza,  dair  equiiit  naturale,  e  dai  principi 
della  piu  sana  morale  ,  basi  essenziali  di 
una  buona  e  durevole  legislazione.  Non  esi¬ 
terete  dunque  ad  accordargli  il  vostro  as¬ 
senso  5  nel  modo  in  cui  la  sezione  col  mia 
mezzo  unanimamente  vi  propone. 


[  49“  ] 


DISCORSO 

Pmminziato  li  19  ploposo  anno  xii  al  Cor¬ 
po  lodisi ativo  dal  tribuno  Tarrible  in 
nome  della  Sezione  di  legislazione- 
Sul  titolo  I V  del  libro  1 1 1  del  Codice  civile 
che  tratta  delle  OI)bligazion.i  che  si  for¬ 
mano  senza  convenzione. 

Legislatori 

Un  eloquente,  e  profondo  oratore  svilup¬ 
pò  ,  su  questa  Tribuua  ,  rorìglne  del  diritto 
di  proprietà  che  fu  una  delle  prime  cause 
della  riunione  degli  uomini  in  società,  e  la 
prima  base  della  loro  civilizzazione.  Finse, 
col  colorito  il  piu  bello, gli  avvantagi  politici, 
e  morali,  li  rapporti  che  la  legano  alla  du¬ 
rata  del  governo ,  alla  felicità  degl’ individui. 
Rese  solenne  omaggio  al  rispetto  che  gli  è 
dovuto,  ed  alla  protezione  di  cui  è  suscet- 
liblc,  ed  il  suo  discorso  degno  della  legge 
della  quale  ne  è  il  frontispizio,  ed  il  bril¬ 
lanto  commentario,  si  perpetuerà  commessa, 
e  dividerà  seco  gli  omaggi  della  posterità. 
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ReDdo  grazie  a  lai  u  rato  re,  di  aver  uirtiì- 
delio  so  tal  Tnaterìa^c  di  avcrful  disnetjs.tio 
di  seguire  uua  carriera,  in  cui  era  sì  di  bi¬ 
elle  di  marciare  dopo  di  ini. 

Io  non  ho  dunque  o  legislatori,  che  a 
presemarvl  delie  applicazioni  sui  grandi  prln- 
cipj  de’  quali  di  già  ne  sentiste  Jo  svilnooo 

i  l 

Ma  se  trovandomi  circoscritto  ne’  streid  il. 
miti  d’nna  legge  che  non  è  che  un  piccini 
(Vagilo  ramo  dt  tal  gran  principj,  io  nr>a 
posso  offrirvi  che  ma  discussione  IVcfid:. . 
e  dldaiscaltca ,  almeno  procurerò  di  rei:  dei  la 
metodica. 

Dopo  di  aver  sviluppato  ne!  secondo  ìì- 
hro  lo  vario  moilifì.Mziuul  della  propviciii, 
il  Codice  capone,  nel  icizo,  le  dificrcnn 
maniere  con  cui  si  acrpusia. 

Fra  queste  maniere ,  i, a  più  geucraie  ,  c  li 
pili  vera  merituva  i!  pi  imo  rango;  cu  è  a 
giusto  tiiolo  ohe  gli  si  assegnò  a  fpiclùt  <  h;,; 
prendo  la  sua  sorgciite  nelle  ohhligazro.-vi 
convenzionali  ;  ma  un’ altra  maniera  di  ac¬ 
quistare  la  proprietà,  deriva  dalle  uhhìii-,  ,.•* 
zioni  che  si  formano  senza  convenzi  jc-  ; 
essa  'si  colloca  naturalmente  in  seguito  ci-u 
ohUilgazioni  convenzionali,  ed  essa  fuiuoi 
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il  progetto  di  legge  che  son  dietro  a  discu¬ 
tere. 

11  legame  delle  convenzioni  sta  nella  fe¬ 
de  de*  contraenti  ;  è  f|nesio  un  innato  sen¬ 
timento  di  giustizia,  anteriore  a  tutte  lo  log- 
•  gl  [losltlvo,  e  quello  che  pose  il  primo  a- 
nello  alla  catena  delie  ohliligazloni.  dal  le¬ 
game  sta  nel  cuore  di  tinti  gli  uomini  non 
sovvertiti  da!  vizio,  e  la  legge  civile  in  cm 
non  è  che  garante  di  ciò  che  commette  la 
coscienza. 

Ma  ove  non  vi  sono  convenzioni ,  non  vi 
è  fede;  frattanto  siccome  possono  esservi 
delie  obbligazioni  formale  senza  convenzio¬ 
ne  COSI  conviene  ricercarne  la  causa  estra¬ 
nea  che  loro  dà  resistenza,  sia  onde  co¬ 
noscerne  la  natura,  sia  onde  determinarne 
ì’es  tensione. 

Li  Piomani,  che  del  diritto  privato  for- 
inarono  una  scienza  vasta  e  profonda,  lu- 
rono  condotti  a  questa  distinzione  da  ragio¬ 
namenti  che  si  trovano  nelle  loro  leggi. 

La  giustizia,  dissero  eglino,  confessa  e 
riconosce  delle  oltbllgazioni  che  difienscono 
essenzialmente  da  quelle  che  sono  le  piu 


comuni. 
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Esse  si  formaHo  seuza  r -i’^veezlone,  non 
appanengono  dunque  che  alla  classe  de  con¬ 
tratti  ;  esse  provengono  da  un  fatto  lecito j 
non  possono  dunque  aver  luogo  fra  i  clellt- 
li.  Tali  ohbligazioui  ilvesllle  di  un  carattere 
particolare  essi  le  chiamarono  quasi- con¬ 
tratti,  ed  essi  ne  distinsero  cinque  spezie; 

1.  L’aniininistrazione  dell’affare  altrui  sen¬ 
za  ordine,  e  mandato. 

2.  L’obbJigazIone  che  produce  la  tutela 
fra  il  tutore,  ed  il  pupillo. 

5.  Le  ohbligazioui  che  nascono  da  perso¬ 
ne  che  hanno  de’heni  in  comunanza  sen¬ 
za  società. 

4-  Le  obbligazioni  di  cui  è  tenuto  l’erede 
verso  i  legatarj. 

5.  IjC  obbligazioni  che  procedono  dalla 
restituzione  o  dal  pagamento  di  una  cosa  non 
dovuta. 

Dopo  di  aver  reso  il  più  profondo  omag¬ 
gio  a’  quegl’  antichi  legislatori  del  mondo, 
devo  dirlo,  che  la  loro  dottrina  su  questo 
punto  ,  era  rimasta  ben  al  dissotio  della 
perfezione,  e  della  chiarezza  che  gli  autori 
del  progetto  portarono  nell’ analisi  di  queste 
obbligazioni.  La  loro  dottrina  non  le  ah- 
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braoc'tava  lune .  di  essa  non  penetrava  le 
cause  rispetiive  che  potevano  servire  a  di¬ 
stinguerle  fra  loro. 

Fra  le  obbligazioni  che  si  formano  senza 
convenzione,  devesi  in  fatti  comprendere 
robhligazlone  di  riparare  il  danno  cagionato 
dai  delitti  ,  o  quasi-delilii ,  V  obbligazione 
imposta  al  possessore  di  una  cosa  di  resti¬ 
tuirla  al  proprietario  j  le  obbligazioni  rispet¬ 
tive  che  nascono  dalla  vicinanza  di  due  pi’O' 
prieta;  quelle  che  impone  il  legame  del  ma¬ 
trimonio,  o  quello  delle  famiglie,  e  molte 
anche  che,  per  la  loro  natura,  si  uniscono 
a  questa  classe  di  obbligazioni ,  e  che  frat¬ 
tanto  non  SI  trovano  nelle  Istituta. 

La  seconda  imperfezione  consisteva  nel 
non  aver  potuto  cogliere  nella  varietà  delle 
cause,  gl’ altri  caraiicrl  distintivi  di  queste 

medesime  obbligazioni. 

È  facile  di  rilevare,  per  esempio,  che 
robbligazione  che  si  forma  fra  il  tutore,  ed 
il  pupillo,  fra  Icrede,  ed  il  legatario  non 
hanno  la  stessa  causa  deli' obbligazione  che 
nasce  fra  colui  che  pagò,  e  quello  die  ri¬ 
cevette  una  cosa  che  non  gli  apparteDeva. 

Le  prime  traggono  la  loro  origine  dalla 

sola 
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sola  autorità  della  legge,  e  le  persone  che 
nsguardano,  vi  si  trovano  soggette  indlpeu- 
deniemeiUe  dalla  loro  volontà. 

Le  seconde,  hanno  per  causa  immediata 
un  fatto  volontario  sia  per  parte  di  uno, 
sia  per  quella  de’  due  interessati. 

11  progetto  di  legge  perfettamente  colse 
queste  diverse  ordinate  varietà,  e  le  espose 
*n  rischiarato  ordine. 

Alcune  obbligazioni ,  dice  tarticolo  1 368,  si 
formano  senza  che  v’intervenga  alcuna  conven- 
2ione,nè  per  parte  di  quello  che  si  obbliga , 
»è  per  parte  di  quello  il  quale  si  è  obbliga^’to. 

Questa  definizione  presenta  il  carattere 
distintivo  delle  obbligazioni  convenzionali  , 
(la  quelle  che  formano  il  soggetto  del  pre¬ 
sente  titolo;  essa  comprende  di  più  tutte  le 
obbligazioni  di  questo  ultimo  genere,  qualun¬ 
que  ne  sia  la  lor  causa;  ma  la  differenza  di 
queste  cause  conduce  io  progresso  dello 
stesso  articolo  alle  seguenti  divisioni. 

Fra  le  obbligazioni  che  si  formano  senza 
convenzione,  le  une  risultano  dalf autorità 
sola  della  legge,  le  altre  nascono  da  ua 

fatto  personale,  a  colui  che  si  trova  obbli¬ 
gato-. 
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Quelle  deir  ulti  ma  spezie,  derivano  o  dai 
quasi- contralti ,  0  dai  delitti,  o  dai  quasi- 
delitti. 

Questo  è  un  semplice  ornamento  delle 
disposizioni  del  pi’ngeuo  di  legge. 

L’amorità  della  legge  non  può  essere  im¬ 
pugnata  da  quelli  al  qnali  essa  coinandaj 
slccliè  si  trovano  sommessi,  ancìie  contro 
la  loro  volniuh,  alle  olibligazìoui  che  colla 
sna  seda  influenza  essa  forma. 

Il  progetto  non  fa  che  una  dettagliata  e- 
nume  razione  di  tali  sorta  dì  uhbligazioni.  Le 
disposizioni  che  le  regolano  sono  sparse  in 
varj  titoli  del  (codice  civile.  Sotto  il  titolo 
òq\  MLitrimonio  i>\  trovano  1  doveri  reciproci 
de’  conjngi  ;  sotto  quello  delle  Tutele  le 
chhligazioui  reciproche  del  tutore  ,  e  del 
pupillo;  nel  titolo  delle  Servitù  prediali 
quelle  che  sono  imposte  alll  proprietarj  de 
due  fondi  vicini  ;  In  quello  de’  Testamenti 
le  ohhligazionì  degli  eredi  verso  i  loro  le¬ 
gala!  j;  nel  titolo  djlla  Proprietà  quelle  del 
possessore., verso  il  proprietario  che  reclama 
la  rf  sii  tu  zio  ne  del  suo. 

Eia  inutile  di  rpiì  ripetere  le  disposi- 
?/ioci  che  nascono  dall’ obbligazioni ,  senaa 
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convenzione.  Fu  siirrioienle  luiilinsre,  con 
eleuni  esen.pj ,  i  sogni  per  i 

coooscere.  ed  il  posio  che  devono  ocenna- 
l'e  in  questo  titolo. 

Le  ol)bJtgazioni  senza  convenzione,  rhe 

nescono  da  un  fa.io  penso, wìe  a  c,uel!o  ebe 

SI  li-ova  obbligai,),  esigevano  maggio, i  svi- 

■ipp,  :  ,■icc■ve^ero  nel  p,-ogeiio  rjuclli  ebe 

erano  naccs.sa,|  onde  illuminare  li  Cii.adini 

c  d.ngere  i  Gincllei  neirappUeazioue  della 
legge. 

_  I  fatti  pc'sonali  sono  o  leciti  o  illeciti: 

>  primi  fognano  i  cinasboontratti;  1  secondi 
formano^  i  debili  ,  o  i  ,,„asi  delitti. 

Quest’  analisi  non  lascia  nel  rango  dei 
'OS.  propr.amenie  detti  cpiasi-contratti  che 
T  '*■  olabligazioni,  quella  clic  ri- 

su.ta  dall  a,T„n,nist,az;„nc  degli  affini  alt, mi, 

ciiio  a  eie  deriva  dal  pagamento  d’uiia 
cosa  non  dovuta. 

Il  quasi-contratio  risultando  dal!’ammi„i. 
s  razione  degli  affari  altrui,  ba  luogo  all,,,.. 
'ho  qualcuno  intraprende  spontaneamente 
gsnzta  del  ’ affare  d’un  terzo  senz’avene 
«n  suo  mandato. 

Tale  amministrazione  appartiene  agl’ ani 
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di  be^cnccntr,,  cd  è  ui  fucsia  pura  so, 'geli¬ 
le  cbd  fa  d’uopo  auignere  le  regole  luo- 
prie  onde  conciliaro  gV  interessi  de  annui 
uistraioro,  e  quelli  del  proprietario.  ^  ^ 

L’animinlsirazione  degli  affari  a  trui  e 
sua  natura  gratuita,  allorquando  ®  ” 

fa  in  esecuzione  d’un  espresso  mandato  poi 
parte  del  proprietario.  Con  maggior  ragione 
Lv’esserlo,  allorché  procedo  da  «n  moto 
spuiilpneo  dell’amniinistraiore. 

Onesta  volontaria  ammuilsirazione ,  tiov 

p„sto  e  U  sua  utilitli  nei  casi  in  cui  . 
p, . ciprie, arlo  por  qualche  motivo  al.seiite  a 

^1-  r-irlq  da  stesso, 

i, spedito,  non  può  fa, la  da  p 

Una  volta  che  è  intrapresa,  deve  e.s 
condotta  al  suo  termine,  non  solo  per  tutto 
ciò  che  forma  loggelio  principale  dell  al 
minisirazione  ,  ma  ancora  per  tutte  e  su  , 

"'i::',!.;;  non  poteva  soffrire  che  colui 
che  dietro  iiu  primo  sentimento  di  gencio 
,  aveva  ini, apreso  un  affare  qualunqti  . 
’ahhandonasse  alla  meli,  del  suo  corso. 
XJvsx  beneficenza  non  menta  qnes  o 
„e,  senon  quando  è  con.piutc  i  l-t-';'  ” 
i,cc  accadere  che  una  tal  inconsi  eiaia  i 
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trapresa,  avesse  fatto  sospendere,  o  stornare 
Ja  dedicaci  Olio  d’ua  altro  ch'o^ualmeiue  ^e* 
«eroso  del  primo  ma  più  persevera  li  te,  a- 
vrebbe  condotto  a  buon  line  l’ affare  inco¬ 
minciato. 

La  prima  obbligazione  che  contrae  colui 
che  s  11)1  mischia  volonlanamentG  iu  ima 
amministrazione,  è  dunque  quella  di  oomi- 
nuarìa  fino  a  che  il  proprietario  sia  nello 
stato  di  provvedervi  lui  stesso.  Tutti  gli  alti 
necessaij  per  la  consumazione  dell’ affare  , 
sono  altrettante  obbligazioni  imposte  aH’am- 
mìuistralore ,  come  se  lo  fossero  state  da 
un  espresso  ed  anterioi'e  mandalo.  Queste 
obbligazioni  sono  indipendenti  dalla  cono¬ 
scenza  o  inscienza  del  proprietario  ;  l’ammi¬ 
nistratore  deve  reggere  e  consumare  1’ affare 
ai  quale  si  è  dedicato. 

I  molivi  medesimi  hanno  dettata  Ja  se¬ 
guente  disposizione  che  obbliga  1’ ammini¬ 
stra  tu  l'e  a  continuare  il  suo  maneggio,  an¬ 
corché  il  padrone  morisse  prima  che  l’afra- 
re  fosse  consumato,  e  fino  a  chererede  aves¬ 
se  potuto  prendervi  la  direzione. 

II  progetto  di  legge  oLbligò  l’amministra¬ 
tore^  aon  solo  a  terminare  la  sua  aiunjini» 
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sirLw/ione,  ma  puve  ad  aveivl  luUe  le  cure 
di  un  buon  padre  di  faini^liu. 

Questa  parula  ,  slabiliia  uelle  prime  leggi 
de’  Uoiiiaui ,  ricliiama  la  seiiii'licua  m'-W  e 
costumi  di  (pjegl’aiiticlil  tempi,  lispnme  es- 
,a  dello  idee  di  bontà,  o  di  perfcitioue,  rap- 
,„.csenia  le  cure,  la  previdenza,  rattiviià,  li 
saviezza,  la  costanza  come  altreitaoti  doyon 
imposti  a  rpiello  che  ituiapreiule  l’ammiui- 
sttazioiie.,degl’  affari  altrui.  ^ 

Fiattaiito  li  seiuiineuii  di  affezione,  o  r 
umanità,  che  soli  possono  inspirare  rpaesia 

,lelieata  iritiapresa,  meritano  d’altronde  rpia - 
che  indulgenza,  c  si  dovette  temere  che  tm 
eccesso  di  rigore  non  uo  spegnesse  .1  genne 
ne’  cuori  bciicnci.  Questa  saggia  ciroouspe- 
,iouc  fece  affidare  al  giudice  il  potere  ci 
.'nederarc,  secondo  le  circonstanze  ,1.  danni 
cd  interessi  che  risiiUeiehl.ero  dai  chfeiu  , 

d.alla  iraseuranza  dell’aiiimitiislratorc. 

Dona  di  aver  in  tal  guisa  regulato  leoiy 
niioaziofii  dell'amministratore,  era  giusto  ti 
';.:vvedere  alla  sua  sicurezza.  Non  conycni-. 

che  per  prezzo  della  sua  dodicaziono, 
Lse  anche  esposto  al  caprlcc),  od  all'iugtu- 

;;^^zia  di.  un  pr-l-'«^-“  ■ 
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^^ell  Utili  La  della  di  iui  aunuInJsti’azione  cer¬ 
casse  di  sottrarsi  aiTulibiigo  di  sopportarne 
le  spese.  Questo  proprietario,  allorché  l'af. 
fare  sarà  stato  beo  co  odo  ito  sarà  obli  li  gaio 
di  rimborsare  l’ amministratore  di  luite  le 
spese  uiiii,  o  ciecessarìc  che  fece.  Sarà  te¬ 
muto  di  compiere  tutti  gl’  impegni  contratti 
ia  suo  Kome,  e  di  iodeaniz^are  i’ ammini¬ 
stratore  di  tutte  le  obbligazioni  alle  (juaii 
si  fosse  personalmeule  assoggettato. 

Tali  sono  i  prlncipj  che  costituiscono  ,  e 
reggono  il  primo  quasi-cou tratto. 

Il  secondo,  nomato  la  rcsiltuzione  della 
cosa  non  dovala,  ha  luogo  allorché  qualcu¬ 
no  pagò  per  errore,  ad  una  persona  di  mala 
fede,  ciocche  non  gli  doveva. 

Questi  due  quasi-eontrattì  si  rassomiglia¬ 
no  in  questo  [)Linto  generico,  procedendo  e 
]  uno,  e  1  altro  da  un  fatto  voi  anta  rio  e 
lecito  de’  quasi  contraenti^  ma  diversificano 
in  tulli  gli  altri  punti. 

L’ a m rn i n is i ra zi o n e  de  1 T  a ffa re  altrui,  ha 
per  oggetto  una  generosa  consacrazione  :  un 
errore  è  la  causa  del  pagamento  di  ciò  che 
non  si  deve. 

li  benefizio  e  la  gratitudine  formano,  nel 
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primo  ii  legame  della  duplice  obbliga- 
ziovm  alla  quale  si  assoggettano  e  l’ ani¬ 
mi  ulstraioro  ,  ed  il  proprietario:  mel  se¬ 
condo  quello  solo  che  ricevette  >  è  obbli¬ 
gato  verso  colui  che  pagò,  e  quest’ obbliga¬ 
zione  ritrae  la  sua  sorgente  dall’  equità, 
che  non  soffre  che  un  errore  prodachi  ad 
uno  una  perdila  funesta ,  ed  all’ altro  un  in¬ 


giusto  guadagno. 

ncicrminaie  i  casi  di  cui  la  resmuzioM 
(Wt  aver  Ucogo ,  o  .juelli  ne’  (inali  dove 
cessare,  indicare  lo  obbligazioni  che  devo¬ 
no  acooinpagoare,  o  sospendere  la  resiilu- 
zione,  (loesto  è  lo  scopo  che  pud  proporsi 
ima  legge  sulla  .•csùuiziono  della  cosa  non 
aovu.a;  cioesio  6  quello  al  quale  pcrfcua- 

menre  si  dedicò  il  progetto. 

Questo  quasi- con triiuo  ,  abbiamo  etto, 
sì  forma  allorché  uno  paga,  per  errore,  una 

cosa  che  non  deve.  ^  ^ 

Si  completa  questa  defiuizione,  c  ai- 

braccia  tutti  1  casi  in  cui  può  aver  luogo 
la  restituzione-  Fratiaiuo  la  causa  (  c  a  le 
stltuzionc  si  mod.inea  in  due  maniere  c 
era  buono  di  spiegarle  separatamente,  orma 
aisùnguere  un’eccezione  che  si  applica  a 
una,  e  che  non  può  adatursi  ali’  altra. 
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Una  persona  può  ricevere  cxòccliè  non 
gli  è  dovuto  j  essa  può  anche  ricevere  cioc* 
che  realmente  gli  si  deve,  ma  da  una  ma-* 
no  diversa  da  quella  del  suo  vero  debito¬ 
re.  Neiruno  come  nell' altro  caso,  la  re¬ 
stituzione  appartiene  a  colui  clic  pagò  per 
errore;  nel  primo  caso  perche  la  cosa  non 
essendo  mi  ni  inaine  me  dovuta  a  colui  che  la 
ricevette,  el  deve  restituirla  a  quello  che 
mal  a  proposito  gliela  diede;  nel  secondo 
caso,  perchè  un  creditore,  a  bb  e  neh  è  legit¬ 
timo,  non  può  appropriarsi  la  somma  che 
gh  fu  pagata  inconsideraiaiiiciite  da  colui 
che  in  veruna  n>anicra  gliela  doveva. 

L  eccezione  di  cui  noi  parlammo,  sì  ap¬ 
plica  solo  al  secondo  caso,  ed  ha  huigo 
allorché  il  vero  creditore  soppresse  il  suo 
istruraento  in  forza  di  molti  pagamenti  ri¬ 
cevuti.  Allora  ,  colui  che  pagò,  abbenchè 
non  fosse  realmente  debitore,  avendo  per 
la  sua  imprudenza,  messo  il  creditore  fuo¬ 
ri  di  situazioac  di  giustificare  il  suo  credi¬ 
to, -dev’  esser  privato  della  restituzione,  e 
contentarsi  di  un  regresso  contro  il  vero 
debitore.  La  doppia  maniera  colla  quale  si' 
forma  tal  obbligazioue ,  e  f  eccezione  p^U'- 
Con.  Voh  FL  p.  a.  *  Sa 
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tìcolare  alla  seconda  ,  so-no  chiarame'nìe' 
espresse  negli  articoli  15-^4  ®  del 

progetto. 

L’errore  per  parte  di  colui  che  paga  può 
solo  autorizzare  la  restituzione  della  cosaj 
egli  deve  aver  creduto  falsamente,  o  chela 
cosa  fosse  dovuta  al  preteso  creditore,  che 
realmente  non  aveva  alcun  diritto;  o  che 
la  dovesse  personalmente,  nel  mentre  che^ 
per  verità,  era  dovuta  da  un  altro. 

Senza  questa  falsa  opinione,  sarebbe  re¬ 
putato  nel  primo  caso  aver  voluto  dar* 
ciocche  sapeva  bene  non  esser  dovuto;  nel 
secondo  caso,  aver  voluto  pagare  un  debi¬ 
to  legittimo  a  sollievo  del  vero  debitore,  ed 
ogni  via  di  restituzione  gli  sarebbe  giusta¬ 
mente  interdetta. 

Non  è  lo  stesso  di  quello  che  ricevette  i. 
che  conosca,  o  che  ignori  la  verità;  ch« 
sappia,  o  non,  che  la  cosa  non  gli  è  dovu- 
ta  ovvero  che  non  gli  è  dovuta  da  quello 
che  gliela  consegna,  deve  sempre  comio- 
ctare  dal  restituirla;  ma  le  obbligazioni  se¬ 
condarie  ohe  accompagnano  questa  prima, 
devono  variare  secondo  la  natura  delia  co¬ 
sa,  secondo  la  buona,  o  mala  fede  di  quel¬ 
lo  che  la  ricevette. 


( 
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Si  Credeva  egli  erede  in  forza  dt  un 
etamento  di  cui  ignorava  le  viziature ,  o  l’o- 
plnìone  del  suo  diritto  sulla  cosa  ricevuta 
®i'0  forse  fondata  su  una  causa  simile?  non 
dev’  esser  soggetto  a  dello  obbligazioni 
troppo  severe . 

Allorché  avrà  ricevuto  del  danaro,  egli 
rimborserà  una  somma  simile;  allorché  avrà 
ricevuto  una  cosa  determinata,  la  restituirà 
in  ispecie>  se  esiste  ancora:  ne  pagherà  il 
valore  se.  perì,  o  deteriorò  per  sua  colpa; 
restituirà  facilmente  il  prezzo  della  vendi¬ 
ta,  se  la  vendette;  queste  obbligazioni  in¬ 
dispensabili  partono  dal  principio  che  noa 
soffre  die  la  proprietà  di  un  oggetto  sia 
trasferta  ad  nu  terzo  senza  causa  legiitìniaj 
G  SGiiEiì  un  alto  non  ccjiuvoco  del 
tarlo;  ma  in  veruno  di  qnesii  casi,  questo 
terzo  non  sarà  obliligato  a  resùtuire  U 
fruiti  od  interessi,  che  contando  dal  giorno 
del  reclamo. 

Questo  giusto  mezzo  termine  adottato  dal 
progetto,  era  il  solo  conveniente,  onde  ri¬ 
parare  un  errore  comune  ai  disinteressali. 

Ma  ogni  rigore  della  legge  civile  dovette 
impiegarsi  contro  colui  ohe  ricevette  di 
ma) a  fede. 
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Ricevette  egli  una  cosa  clie  non  gli  ap¬ 
parteneva,  o  almeno  non  gli  era  dovuta  da 
colui  che  gliela  diede  j  in  luogo  di  illuminare 
il  cuore  di  quello,  ne  abusò;  nou  merua 
alcuna  compassione. 

Quegli,  se  avrà  ricevuto  del  danaro,  sa¬ 
rà  obbligalo  a  rimborsarlo  cogl’iutercssl  dal 
giorno  del  pagamento:  se  ha  ricevuto  ua 
corpo  determinalo,  sarà  obbligato  di  resti¬ 
tuirlo  cogl’  interessi ,  e  frutti  contando  dal¬ 
la  stessa  epoca. 

Se  lasciò  perire,  o  deteriorare  la  cosa, 
pagherà,  oltre  il  suo  valore,  i  profitti  che 
avrei)]) e  potuto  produrne  nelle  mani  del  pro¬ 
prietario,  rùmarrà  garante  della  perdita  ac¬ 
caduta  anche  pel  caso  fortuito  ;  la  vendita 
che  avrà  potuto  farne  non  leverà  punto  al 
proprietario  il  diritto  di  riaverla  c  lascierà 
cadere  su  lui  solo  il  peso  aggravante  de 
danni ,  ed  interessi  dovuti  all’  acquirente 
dislmpossessaio. 

Tali  sono  le  disposizioni  rigorose,  ma 
perfettamente  giuste  del  progetto  ,  contro 
quelli  che  ricevono  di  mala  fede  una  cosa 
non  dovuta. 

L’obbHgazlone  che  nasce  dal  pagamento 
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di  uoa  cosa  non  dovuta  non  lega  di  sua 
natura  che  colui,  che  la  riceve,  rraltanio 
le  spese  utili ,  clic  hanno  per  oggetto  la 
couservazione  della  cosa,  devon  sempre  es¬ 
ser  a  carico  del  proprieiarlo  j  egli  devevliu- 
borsarle ,  anche  al  possessore  di  mala  fede: 
questa  obbligazione  accidentale  c  inj posta 
al  proprietario  dall’ art-  1^79  che  completa 
così  la  legislazione  relativa  a  questo  qtia- 
sl-conlralto. 

L’  oi'cline  c  la  disciplina  siahihti  al  pri il¬ 
ei  pio  di  questo  titolo  ci  conducono  allo 
obbligazioni  che  risultano  dai  delitti  ,  o 
quasi-deliiti.  lisse  si  formano  ,  come  1  qua- 
si-conlraiii ,  non  da  un  fatto  volontario  dell 
uomo,  ina  da  un  fatto  illecito. 

??oa  sla  ne’dlssegni  del  progetto  di  leg¬ 
ge,  il  considerare  qui  1  delitti  sotto  i  rap¬ 
porti  colfordine  politico.  Non  sono  risguar- 
daii  che  sotto  il  rapporto  deirinlcrcsse  del¬ 
la  persona  offesa. 

Ogni  fatto  qualunque  dell’  uomo,  dice  il 
progetto,  che  reca  ad  un  altro  del  danno, 
obbliga  quello  per  parte  del  quale  fu  fatto, 
a  ripararlo. 

Ciascuno  6  per  dì  più  responsabile  dei 
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daniio  che  cagionò  non  solo  per  lì  suo  pro¬ 
prio  fatto,  ma  anche  per  la  sua  trasc urau za 
od  imprudenza. 

Tale  disposizione  che  accorda  una  garanzia 
alla  conservazione  delle  [iroprietà  dì  ogni 
genere,  è  ri[)ieiia  di  saviezza.  Allorohc  un 
danno  è  comniesso  per  colpa  di  qualcuno, 
-se  si  mette  in  l)i lancia  T interesse  delio- 
sgraziato  che -lo  soffro,  con  quello  dcìl’uo- 
nio  col[)evole  o  imjirudente  che  lo  cagio¬ 
na  ,  un  repentino  grido  della  giustizia  st 
alza,  ©  risponde  ohe  tal  danno  deve  esser 
riparato  dal  suo  autore. 

Tale  disposizione,  nelle  sue  latitudini 
ahhraccia  ogni  genere  di  danni  ,  ed  essa 
lì  assoggetta  ad  una  uniforme  riparazione  , 
che  ha  per  base  11  valore  del  pregiudizio 
sofferto.  Cominciando  dall’omicidio,  e  pro- 
gredtndo  fino  alla  più  leggera  ferita:  comin¬ 
ciando  da  un  incendio  di  una  fabbrica  ,  e 
venendo  fino  alla  rottura  d’un  imiTujbile, 
tutto  è  soggetto  alla  stessa  legger  tulio  è 
dichiarato  suscettibile  di  un  appi ezziarnea- 
to  che  indennizzi  la  persona  danneggiata. 

Il  danno  end©  sia  soggetto  a  riparo f 
dev’essere  1’  effetto  dì  un  fallo  o  di  una 
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imprudenza  per  pane  di  cpialcuno.  Se  non 
può  eesere  aiuibuilo  a  rpicsla  causa,  non  c 
più  se  non  se  Q‘»lio  della  sorlo  ,  di  cui 
nessuno  dove  so  p  por  lame  lo  stranezze  ;  ma 
se  vi  fu  fallo  od  ini  prudenza  ,  per  (pianto 
leggera  che  sia  la  loro  lidluenza  sul  danno 
arrecato  ,  ne  è  dovuta  la  riparazione. 

Appartiene  a  questo  principio  che  si  addossa 
la  rospo  nsabillià  del  propri  eia  rio  relativamen¬ 
te  ai  danni,  cagionati  da’suoi  animali,  o  per 
la  caduta  di  una  fabbrica  lual  costrutta,  o  non 
risiaurata  allorché  ne  aveva  d’uopo. 

Appartiene  al  uiedesimo  principio  che  si 
addossa  ancora  la  responsabilità  più  impor¬ 
tante  pronunziata  dall’ art.  iSSo  contro  il 
padre,  madre,  padroni,  precettori,  cd  ar¬ 
tigiani,  per  i  danni  cagionali  dai  loro  fi¬ 
gli  minori,  domestici,  couuncssi,  allievi,  ed 
apprendisti. 

Li  primi  sono  investiti  di  una  autorità 
sul'licienie  per  sostenere  i  loro  subordinati 
ne’  limili  dei  dovere  ,  c  deh  rispetto  dovuto 
alle  proprietà  altrui.  Se  li  subordinali  non 
sono  tenuti  nel  dovuto  rigore,  tutte  le  coa- 
seguenze  della  loro  condotta  sono  attribui¬ 
te  e  con  ragione,  alla  trascuranza  delia  do- 
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Jiiesùca  disciplina,  che  sta  nel  potere  de’ 
Genitori  ,  del  padrone j  del  precettore  ec. 
Tale  insubordinazione  è  un  fallo.  Forma  un 
oggetto  di  danno,  indiscreto,  ma  sufficien¬ 
te  onde  far  ricadere  su  d’essi  il  peso  del* 
la  riparazione. 

Tale  responsahilità  è  necessaria  onde  te¬ 
nere  col  miglior  ordine  l’attenzione  de’ su¬ 
periori  sulla  condfptta  do’loro  infeilorì,  ed 
onde  richiamare  gl’ austeri  doveri  della  ma< 
gistratura  che  rappresentano.  Ma  essa  esige 
in  alcune  circostanze  ,  de’  mezzi  che  non 
sfuggirono  alla  saviezza  de  redattori  del 
Codice. 

La  sorveglianza  non  può  esercitarsi  che 
in  quanto  le  persone  soggette  si  trovano  po¬ 
ste  sotto  gl’ occhj  di  quello  che  le  sorve- 
glia. 

Sicché  la  responsahilità  del  padre  ,  ed  in 
sua  mancanza  quella  della  madre  ,  non  si 
estende  ,  che  rispetto  a’  loro  figli  minori 
che  con  essi  coabitano. 

La  responsabilità  dei  padroni,  e  coramit* 
tenti,  non  ha  luogo  che  per  danno  causato 
dai  loro  domestici,  o  commessi  nelle  fun¬ 
zioni  nelle  quali  li  hanno  impiegati. 
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Quella  de’  precettori,  e  artigiani,  non  si 
estende  che  sul  danno  causalto  da’  loro  al¬ 
lievi  ed  apprendisti,  durante  il  tempo  che 
sono  sotto  la  loro  sorveglianza. 

Essa  cessa  rispetto  a  tinti  ,  se  provano 
che  non  poterono  impedire  il  fatto  ch’ebbe 


luogo. 

La  respousahiVuà  non  può  in  fatti  esser 
addossala  a  coloro  che  sono  esenti  da  ogni 
rimprovero,  o  taccia;  ma  quest’atto  di  giu¬ 
stizia  verso  d’essi  non  solleva  il  vero  autore 
del  datino:  minore,  o  commesso,  allievo,  o 
apprendista  ,  resta  sempre  obbligato  a  ripa¬ 
rarlo,  qnaìunque  sia  la  sua  qualità. 

Questa  regola  costante,  invariabile,  che 
vuole  che  colui  che  soffre  un  danno  per  il 
fatto  di  qualcuno,  trovi,  in  tutti  i  casi,im 
mezzo  d’iudennizzazione ,  risolvono  una  que¬ 


stione  rammentala  dall’ oratore  del  governo, 
ed  il  di  cui  oggetto  è  di  sapere,  se  un  pro¬ 


digo  iuierdelio  è  obbligato  di  riparare  i  torti 

causati  dai  suoi  deìliti. 

L’oratore  risponde  che  non  sì  devo  sup¬ 
porre  che  una  simile  questione  possa  farsi 
a' giorni  nostri,  e  che  non  sì  deve  al  no* 
uro  secolo  far  nns'turia  di  deciderla. 
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Questo  Oratore ,  ripieno  di  pria  ci  pj  di 
giustizia ,  come  pure  di  f|{jcili  del  dtrilio 
positivo,  seuii  in  fatti.,  ohe  se  la  legge  met¬ 
te  il  prodigo  nojf  inipoionza  salutare  di  dis¬ 
sipare -la  sua  foiHima,  non  potette  lasciargli 
la  strana  facoltà  di  portare  alla  proprietà 
del  pacifico  cittadino  de’ colpi  inattesi,  che 
non  avrebbe  pò  tu  io  nè  preveuirei  nè  ischi- 
vaj’.ej  esSa  non  gli  potè  accordare,  una  fu¬ 
nesta  impunità^  nè  so  ara  e  rio  a  quest’  obbli¬ 
gazione  che  il  diritto  naturale  impone  a 
C|ual.unque  individuo  ,  di  riparare  il  danno 
che  arreca. 

Che  il  proprietario,  l’artista,  il  .Commer¬ 
ciante,  si  ahbaudoniijo  con  confidenza,  e  con 
sicurezza  alle  loro  cure  domestiche ,  ai  loro 
Iravagij,  alle  loro  speculazioni  ;  la  legge  ve¬ 
glia  per  essi  j  qualunque  sla  J’ autore  del 
danno  eh’ essi  avranno  provato,  essa  loro 
sempre  assegnerà  colui  che  dovrà  ripara l'Io* 

Yoleie  voi  frattanto,  o  legislatori ,  ri  unì  le 
sotto  un  solo  punto  di  visia  le  vaile  di¬ 
sposizioni  del  progetto?  Yoi  vi  troverete  'It 
metodo,  la  chiarezza,  la  giustizia,  la  pre¬ 
videnza  che  potreste  desiderare  in  una  leg¬ 
ge  di  tal  natura. 
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Èsso  abbiacela  tulle  le  obMIgazioul  nelle 
filali  la  convcuzluiie  non  ha  intcrpusie  nè 
la  sua  Tccle,  nè  11  suo  legame. 

Esso  divide  lo  sue  olibll galloni  in  due 
classi.  Mene  nella  prima  (juelie  che  rautori- 
là  sola  della  leggo  foce  sui  tire  dalla  sliua- 
vàijno  jl5p.eiLlva  elei  cluadiiil  ,  e  dal  lappocli 
cli’etìsa  tra  loro  siablliscc.  Esso  colloca  nella 
seconda  ijiiflli  che  nascono  da  un  (ulto  vo¬ 
lontario.  Esso  svllup[»a  le  vario  specie  j  e  lo 
regole  che  vi  pose  ,  sono  lune  levate  dalla 
naiura  medesima  de’  latti  clic  producono 
tali  obljllqaxlunl. 

Si  tratta  egli  dell’  iimininistraxlone  vo- 
loniarla  degli  aflarl  di  un  abscoLc  ?  La  leg¬ 
ge  non  può  meglio  on'oraro  il  senti  memo 
generoso  di  cpiellu  che  esercita  questo  ba- 
Il  e  Tizio  ,  che  nel  fargli  sapere  che  deve  com¬ 
pie  ilo.  Ma  nel  tempo  stesso  essa  richiama 
ai  giudici  le  cure  dovute  a  questa  preziosa 
dedicazione  j  essa  prescrive  a  quello  che  ne 
raccoglie  li  fruiti j  i  giusti  doveri  della  ri- 
conoscenza. 

Si  tratta  di  un  pagamento  di  una  cosa 
non  dovuta?  L’equità  non  potendo  soffrire 
che  un  errore  spoglia  uno  pet  amcchir^ 
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un  altro,  il  progetto  obbliga  dapprima  quel¬ 
lo  che  ricevette  a  resiitaire,  e  le  sue  altre 
obbligazioni  sono  graduate,  sulla  buona  Q 
cattiva  fede  eh’  ebbe  nel  ricevere. 

Si  tratta  infine  di  danni  cagionati  ?  Il  pro¬ 
getto  pose  in  opera  tutti  i  mezzi  onde  as¬ 
sicurarne  il  ripai’Oj  e  nel  numero  dì  questi 
mezzi  ,  esso  colloca  una  responsabilità  mo¬ 
rale  che  deve  raddoppiare  la  vigilanza  de¬ 
gli  uomini  incaricati  del  sacro  deposito  dell’ 
autorità,  e  che  prevenirà  in  tal  guisa  più 
disordini  di  quelli  avrebbe  potuto  riparare. 

Tali  sono  li  molivi  che  determinarono  il 
Tribunato  a  votare,  ed  a  proporvi  Tadiozio- 
Bc  del  progetto  di  legge. 


FlìfS  DEL  VI  VOLU.'ttE, 
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nria  deli’  islnimcmo  al  r.redlcorc  dal  debi¬ 
tore  fa  prova  <fi  iilìrra/iorie. 

Se  i ol)!ilì{'nzlonc  fosse  stata  contratta  da 
un  pubblico  atto,  la  linicssa  voioiiiarÌK  della 
prima  copia  farelilK*  jfresnnicre  la  libera¬ 
zione  senza  pregiudizio  della  prova  coiUrarla. 
Un  creditore  die  uon  i« tonde  uè  di  dare 
fpiietanza  nò  di  far  rimessa  del  debito,  non 
1  tinello  neppure  rislnuucnto  originale  al  suo 
debitore. 

Pud  accadere  al  contrario  clic  un  credi¬ 
tore  clic  non  è  |)agatn  ,  c  clic  intende  d’es¬ 
seri  o,  rimetti  la  prima  copia  atuctuioa  dell 
isirnrncnlo  .al  suo  delutore  ,  [icr  esemplo  se 
Io  vuol  assicurare  die  non  attllerà  contro 
Ini  [»cr  le  vie  rigorose. 

Cosi  il  primo  caso  toglie  la  prnova  della 
ìjlicrazlone  ,  c  ne]  secondo  non  vi  è  che 
presunzione  di  libri  azione, 

r.a  pruova  coiiiraria  die  non  è  riservala 
die  in  ciò  clic  ligiiarda  la  prima  copia  au- 
icMiica^  non  può  adiiurpie  esser  pro^iosta 
nel  caso  della  riuicssa  dcdl’  istrunienio  ori¬ 
ginale. 
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